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Madagascar et les Hova description, organisation, histoire
Parmi les diverses tribus ou peuplades, qui habitent Madagascar ot que l'on désigne sous le nom générique de Malgacfies : Sakalava, Bara, Betsileo, Betsimisaraka, etc., il en est une qui, par sa situation et. surtout, par ses prétentions, îmérite une étude à part, c'est celle des Ilova^ Etablis dans la province d Imerina, au centre même de la grande Ile africaine, à [)eu près complètement maîtres du pays des Betsileo au sud et de celui des Betsimisaraka à Test; occupant, par des gouverneurs et de petites garnisons, quelques autres postes à Tintérieur et tous les points importants des cotes, les Ilova ont été depuis longtemps reconnus par les Anglais comme les souverains de l'Ile entière, et enlin, acceptés comme tels par la Franco dans
1. Le mot de Hova esi un terme impropre, employé dans un tout autre sens à Madagascar. Dans le langage courant de Tananarivo, en effet, il veut dire : gens du peuple, roturiers, par opposition aux castes nobles ou Ândriana, et
appeler Hova un membre delà noblesse, serait lui faire une véritable injure. C'est Ambaniandro (sous le jour) tiu'il faudrait dire, ou bien, terme de méiiris fréquemment employé, .4 mAo<î/a/«6o (chiens, porcs). Mais puisque i usage a consacré parmi nous le mol de Hova, le mieux est de le conserver.
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le funeste traité de ibS'ù, Eii l'ait, ils ne possèdent pas la moitié de Tllo, mais ils prétendent bien en être les uniques souverains et ne souihir aucun concurrent, à plus forte raison, aucun dominateur ou protecteur.
Ce sont donc nos adversaires en apparence résolus d ciujouid liui ; ceux que uos soldais vont coiuJjattre et soumettre. Mais ce seront nos subordonnés et nos auxiliaires de demain, d aulaul plus utiles et plus précieux que nous saurons mieux nous en servir, et p%r conséquent, que nous les aurons mieux étudiés et les connaîtrons davantage. Il ne saurait donc être sans intérêt de se demander qui sont ces Hova, quel est leur pays, leur langue, leur nombre, leur puissance; d'étudier leurs mœurs, leur organisation, leurs coutuuics, leurs qualités et leurs défauts, leur armée et leur gouvernement, leur organisation intérieure et leur histoire ; de se rendre compte de leurs aspirations, de leurs aptitudes, de leurs ressources et de pressentir leur avenir.
C'est ce que j'ai voulu essayer de faire. Après une première étude nécessairement plus courte et plus rapide, sur Madagascar et ses Ilabitants\ j'ai repris le ménie travail sur les Hova. Comme pour le premier volume, je me suis entouré pour celui-ci de toutes les précautions nécessaires pour en faire un livre sérieux et utile. J'ai vu beaucoup des choses que je raconte; j'en ai puisé beaucoup d'autres dans un livre précieux entre tous et pas assez connu, Vingt ans à Madagascar du Père Abinal,
Aug. CbaUamel» éditeur, 5, rue Jacob. In-18 jésus
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complété et édilé par le. Père de La Vaissière; j'ai consulté aussi avec profit M. Martiiieau, Madagascar en 1894, Pasfield Oliver, Foucard, etc.; enfin, je me suis renseigné, pour mille détails, auprès des hommes les plus compétents dans les choses de Madagascar, les mêmes du reste qui m'avaient si bienveillammeut aidé dans moji premier travail : M. Grandidier, M. Le Myre de Yilers, M. Ranchot, M. Jully, Tamiral Miot, M. Suherbie, le Rév. Pèi'e Coiiu et plusieurs autres.
A ceux-là et à tous ceux que je ne nomme pas, mes plus sincères remerciements et Thommage de ma pins vive reconnaissance.
Puisse ce second travail, comme le premier, atteindre le but pour lequel je l'ai écrit, toujours avec intérêt, souvent avec amour et passion, c'est-à-dire faire connaître, apprécier, aimer en France la grande île africaine où nous avons une si noble mission de civilisation chrétienne à remplir.
Paris, 12 février ISUj.
N* B, — lo Pour les noms propres, j^emploierai fidèlement Tortfaographe malgache. On pourra, pour la prononciation > se servir des remarque» suivantes :
L'e n'est jamais muet, et se prononce comme notre é, L*o se prononce toujours ou; ex. zoma, vendredi, pr. zouma. La lettre s est toujours dure; ex. sj et «ikajj, pièce de monnaie. De même la lettre g; ex. gxAtOf espèce de maque, pr. ^uidro. Le j se prononce di} filanjana, chaise à porteur; pr. filanfijann.
L'accent est fortement marqué; il est ordinairement sur la syllabe racine; ex* Radàma*
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La dernière syllabe des nu)(s est lrt"'s faihleinent prononcée, et absolument nulle dans les lerniinai:sons Aa, ria, ira, et même dans toutes les terminaisons en a. Radama, hova, Javitra ^loinj, pr. Radàme, hoùv^, làvitre.
20 Si Ton désire avoir une carte pour la lecture de ce livre, on consultera avec profit :
\ La grande carte de Madagascar du Kév. Père Roblet, au 1/1,000,000, ehez Barrere ;
21 La carte au i/2,600,000, publiée chez Barrèrc ;
3) La carte de M. Hansenau 1/3,^00,000, chez Ghallamel;
4) Eofin, la carte de l'Imerina dressée par le Rév. Père Roblet et M. Grandidier au 1/200,000.
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SITUATION ET APPARENCE
La province de l'Imerina que l'on appelle également l'Ankova (pays des ilova) était déjà connue de Flacourt*, mais sous un autre nom» celui de Vohitsangombe*. t Depuis la baie d'Antongil, dit en effet le vieil historien, le plus exact et le plus riche en renseignements de tous ceux qui ont écrit sur Madagascar, en venant vers le sud, tout le pays le long de la c6te de la mer» a été découvert par les Français, jusqu'à la baie de Saint- Augustin, comme aussi toutes les terres qui sont par le milieu de l'île, depuis le pays des Vohitsangonibe qui srmt par le 19*^ degrô d'icflle (approximativement la latitude de Taaaiiarivej duiil les [>ru\ nices Svul les Voliitsnngnnil)e (au cent )•('). les Antsianaka (au nord) et l'EriiKlranc (uu pays (l<'s Betsileu, au mu! ). * 11 décrit ensuite d'un mot l'état de ces contr«''es : • Ces pays, dit-il, sont en perpétuelle guerre les uns avec les autres, le tout pour s'eulrevoler et enlever les bestiaux sous prétexte de vieilles querelles. Toutes ces provinces sont gouvernées par plusieurs tyranneaux. »
Vers la fin il c la première moi lie du xvii' sièc
2. Le mot Vohilsangombe ne se l elrouverail-ii pas dans celui de Vonizongobe» monlagne des Vonizongo, province du nord^ouesl de rimerina?
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Cela est en partie clinn^é. Aprôs plus; rie deux siècles tic iznorre, les Hova, alors une peuplade inconnin' qu'il ihî ni»muie mènic pas, se sont emparés de tout l'intérieur de Tîle et y ont (Habli. en même temps, TuDilé politique et une certaine unité d'administration. Mais on voit encore, de ces temps de désordre et de pillage, de nombreuses traces, par exemple, dans les fossés profonds qui défendaient jadis et entourent encore aujourd'hui les villages anciens, ou bien dans l'absence absolue de toute forêt que Ton brûlait impitoyablement afin d'éviter les surprises de l'ennemi.
Le pays des Vohitsang<jmbe serait donc devenu Tlmerina d'aujourd'hui, un peu agrandie toutefois, car les Hova n*ont cessé d'avancer, tandis que leurs voisins, les Antsihanaka au nord et les Betsileo au sud, devaient continuellement reculer devant ceux qui furent leurs ennemis d'abord, pour devenir bientôt leurs conquérants et leurs maîtres.
A l'pst srulemenl, la mèine chaîne de montagnes appelée Ambohilsinieiiii)e jKir l^'lacunrt et connue inaintenaut sous le nom d Ankay, forme, aujourd'hui comme alors, la limite naturelle de cette contrée.
Limites. — L'Imérina s'étend donc depuis les monts Ankay, à l'est, c'est-à-dire, depuis le 45» 35' de longitude orif^ntnle, jusqu'au delà du lac Itasy, vers le 44<* âO' ; et, en latitude, depuis le pays des Antsihanaka (Ambaravarambato), un peu au sud du 18* degré, jusqu'au delà de Betafo et d'Antsirabe, au nord du 20* degré de latitude sud.
Etendue. — Évidemment ces limites ne sont ni bien déterminées, ni bien certaines, il n'y en a aucune de cette sorte à Madagascar, mais elles ne doivent pas s'éloigner beaucoup de la vérité; et l'ïmerina aurait alors un ]ieu moins de :200 kilomèlres de longueur sur loO kilunirtres de large, c'est-à-dire aux environs de 30,U(M) kilomètres carrés, à peu près l éicuduc de six départements français.
Aspect. — (l'est une région montauni'use, runnne tnul le centrf' de la grande ile, composée en grande partie de plateaux dénudés et de vallées parfois étroites et profondes, d'autres fois s*clargissant, surtout le long des tleuves, en plaines maréca* geuses.
Orographie. — L'altitude de i'imerina dépasse généralement i,âOO mètres. Elle s'appuie à Test sur la seconde arête faUière, la chaîne de T Ankay, et s*cpanouit au sud en un immense massif très élevé, très accidenté, très riche en mines, le massif de l'Ankaratra.
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C'est là que se trouve le sommet le plus clev»' de Fîle entière, le Tsiafajavoua qui a près de 2,700 mètres d'élévation^.
Hydrographie. L'tle est admirablement arrosée, traversée qu'elle est par une multitude de cours d*eau et parsemée d'un très .grand nombre de lacs, dont quelques-uns sont fort remarquable!, par exemple le splendide lac Itasy. En fait, chaque vallée a son ruisseau qui alimente d'innombrables rizières; chaque plaine, sa rivière ou son fleuve, et le système hydrographique de Madagascar est peut-être le plus riche et le plus complet qui existe.
De ses fleuves, je n'en citerai que trois : le Helsiboka oi son aniuciit rikopa, qui baignent luute la partie septent?'innalo de rimerinfi. et vont ensuite, après s'ôtre réunis en deliui> «le ses limit^'s, se j^ter ensemble dans le canal de Mozambique, à 31ojanga, et eoûn, vers le sud, un tributaire du Tsiribihina, le Kitsamby, à qui se joignent une multitude de cours d'eau secondaires.
Ce dernier est accessible en canot jusqu'à âO ou 25 lieues de l'Imerina, où son cours est interrompu par des rapides, mais il est peu connu. Il n'en est pas de même de l'ikopa, le Oeuve de Tananarive et de Hojanga, qui traverse la concession française des mines d'or de M. Suberbie, et sera le chemin de la future expédition française contre Madagascar, Révélée par le Père de La Yaissière, en 4884, parcourue depuis par bien des voyageurs, notamment par M. le Myre de Vilers quand il quitta Madagascar, en 1888, et le vicomte d'Anthouard, cette route était soigneusement relevée, vers la lin de 1893. par le lieutenant-colonel de génie, le distingué M. de lieylié, en vue d'une expédition devenue dès lors inévitable.
CONDITIONS CUMATÉRIQUES
Le climat de l'Imerina est meilleur et plus agréable que celui du reste de l'île. 11 y fait moins chaud que sur les côtes et il y pleut moins souvent que sur le versant oriental.
La température mini ma, à l'observatoire de Tananarive, a été
1. Le» ailliez sommets reinarquitiles sont le Vodivalo. nord tinrd -est (1,594»), rAinbaluinala ^l,87i»), 1 Angavokcly tl,S10n>).(Cf. Cosmos, 4 août isyi, page 14.)
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de 6» 5 le 7 septembre 1892, et de o** 7 1p H août 181)1 ; que le niaximiim était de 30"8 1p 17 iioveinb;-(> 1891, et de :!8' :2 le 30 novembre 1892, donnant aussi une oscillation Ihermoiuétrique de 23^ 5 en 1891, et de âl*» 7 ea 1892.
La température moyenne, calculée sur les dix-sept dernières années, serait de 18 degrés.
D'un autre côté» les oscillations barométriques sont très légères, de quelques millimètres seulement. Ainsi, en 1891, elles ont été de H»»87.
Il ne pleut que pendant la saison chaude, de novembre & mars ou avril. Mais alors ce sont de véritables trombes, ordinairement sous forme d'orages, qui se dissipent rapidement pour se reformer quelques heures après. Le tonnerre retentit épouvantable, répercuté dans les montagnes, la foudre relaie en maints endroits et !*eau, parfois mêlée de grêle, tombe par loirents, surtout en lévrier où elle dure parfois plusieurs jours sans discontinuer. Alors toutes les rivières débordent et toutes les plaines deviennent de grands lacs.
La quantité moyenne d eau calculée d'après quatre pluviomètres, situés à peu près aux quatre points cardinaux de Tananarive, était de 1,140"»™ en 1891, et le pluviomètre est donnait, le 7 mars,94'""70. £n 1892, la moyenne n'était que de 992""*, mais le pluviomètre est accusait pour le 2 février lOî^^'^SO.
Enfin le nombre de jours pluvieux a été de 90 en 1891, et de 91 en 1892, c'est-^-dire l'espace de trois mois; la vitesse maxima du vent a dépassé 46 kilomètres à Theure en 1891, et presque atteint G3 kilomètres en 1892.
Ën dehors de ces temps de pluie, même pendant l'hiver, le ciel est magnifique, laissant bien loin derrière lui t le ciel bleu de la Provence », et riioiizon s'étend à perte de vue azuré, et magnifiquement éclairé par un soleil qui <lore et cuii)ellil toutes *-hoses, mêuie dps landes nues ou des ruines abandonnées. Parfois, on resterait assis des hfures, simpleni.'nt à re,2:anler devant sui.
Mais ce beau soleil est très porlidc aussi, vous tondjant ])endant deux ou trois mois perpendiculairoinent sur la téte, et nialbenr à l'Européen qui s'y exposerait sans être suffisamment protégé : il pourrait lui en coûter la vie. De plus, il est bien difficile de pouvoir travailler dehors depuis 10 ou 11 heures du matin jusqu'à 2 ou 3 heures du soir, tellement ardents sous ses rayons réfléchis par un sol brûlé, et je me souviens de telle promenade d'une heure ou deux où, malgré un épais parasol, j'étais littoralement épuisé,
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incapable de faire 50 mètres snns en retomber <le fatigue. Et tout Datureliement Tair ambiant est alors très sec, l'hygromètre de l'observatoire pouvant descendre jusqu'à 14 degrés (le :23 août 1892), *
Les nuits sont peut-être encore plus belles que leA jours, pures et ^ limpides, avec des mjlliers d'étoiles brillantes comme des flambeaux, et une lune radieuse qui répand, elle aussi, des flots de lumière.
Il semble qu'un tel pays, avec un climat aussi constant, sans gelée et sans grandes chaleurs, devrait être très agréable à habiter, en même temps que très sain. Et de fait, dans Flmerina, il n'y a
pas, ou il n'y a que très peu, de ces innombrables maladies qui menaront a tout iu^laril notre vie ou la rendent parfois >i pf-nible, dans nos pays d'Euro]ie : rhumes, rliamatismes, Huxionsdr poitrine, bronchites, quesais-je encore ? La lèjire et la petite vérole y régnent, il est vrai, à l'état en(lt'nii<pie ; mais la première n'alleint qu un petit nombre de personnes dans des situations bien déterminées, et il suffirait de quelques soins pour faire disparaître ou rendre inoifensive la seconde. Quant à la phthisie, qui y a pénétré depuis quelque temps, elle est enoore loin d'y faire les mêmes ravages qqe chez nous.
Mais il y a, surtout pour les étrangers, Tanémie, produit naturel de ce climat énervant des tropiques, et je ne sais quelle usure qui vous enlève une partie de vos forces, diminue votre énergie, va parfois Jusqu'à engourdir vos facultés. Avant tout, il y a, pour les indigènes aussi bien que pour les étrangers, la fièvre, cette terrjble fièvre paludéenne, le général tazo de Radama I»», sur lequel il comptait avant tout, avec la forêt, pour défendre son pays contre les Earo|)éens.
Ce serait une erreur, en efTet, de croire (jue la fièvre ne rèi^ne que sur les côtes. Elle y sévit plus qu'ailleurs, et surtout elle y est plus dangereuse, y devenant plus facilement pernicieuse, tandis que rela n'arrive que très rarement sur les hauts plateaux de l'intérieur; mais elle existe partout, et, en particulier, elle existe très bien dans les campagnes de Tlmerina, surtout sur le bord des fleuves et dans le voisinage des grandes rizières. 11 y en a moins toutefois, à la capitale que dans les campagnes environnantes, moins encore dans le sud, en particulier vers Ambositra, beaucoup plus vers Touest. Elle commence avec la saison des pluies et dure un peu plus longtemps, s'étendant depuis décembre ou janvier jusqu'en mai. C'est même au commencement de la saison sèche, c'est-à-dire vers le mois d'avril et le commencement du mois de mai.
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qu'ellr» si'vit le plus duicnienL VA il y a tel village de roiiesl, Aml)ohib('l(tma r exemple, (lù j'Iuibilais rîinrs. où presque tout le monde y passe. Les miasmes délétères qui engendrent la fièvre paludéenne, ou malaria, sont en partie neutralisés vers la lin des pluies par répaisse couche d'eau qui couvre alors toutes les parties ioférienres du sol : plaines inondées, rizières, lacs temporaires, etc. Mats ces amas d'eau, disparaissant avec la cessation de la pluie et les rizières étant en même temps moissonnées et desséchées, les boues et les vases mises alors à découvert deviennent, avec les vapeurs délétères qui 8*en élèvent, de féconds générateurs de la malaria. ËnÛn, tout changement de climat amène ordinairement la fièvre, et ils sont bien rares les Européens, ou même les Malgaches, venant de la côte, qui nQ doivent pas payer ainsi leur tribu d'acclimatation.
RICHESSES NATURELLES ET PRODUCTIONS
Conditions géologiques. — Le terrain de Tlmerina, comme h peu près celui de toute Tile, appartient au terrain primaire. L'ossature en est de granit, avec des bancs de quartz, et le sol est de l'argile rouge mélangée parfois de micaschiste et de gneiss et recouverte çà et I& dans les bas-fonds de légères couches d'humus. 11 y a eu, principalement au sud et au sud-ouest, des volcans qui ont laissé de belles coulées de basaltes, ainsi le lac Itasy n'est qu'un ancien cratère aujourd'hui rempli d'eau.
Mines. — Évidemment un terrain de cette sorte doit avoir heaueoup de mines. Il y en a en elTet de l'ort riches, surtout vers le ^iMiid massif (te l'Ankai ati a : du fer en quantité sous la forme de parliriilcs d'oxyde de fer. et de très riches minerais que les indigènes exploitent en les bi Alnnt. dans des trous crenst's en terre, avec du l'harlMin de bois; du cuivre en ahondane<\ liés facile A oxtraire; du plomb argentifère, et surtout de l'or, soit dans les sal)les. soit tlans ie quartz. On ne l'exploite pas encore, au moins ouvertement, car cela est interdit SOUS peine des fers à perpétuité; mais on en fait néanmoins, par contrebande, un commerce fort considérable.
£nlin au sud-ouest de l'Ankaratra, il y a de belles sources d'eaux thermales, en particulier les eaux sulfureuses déjà célèbres
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d'Ântsirabe. II y en a d'autres^ dans les montages du nord, mais qui ne sont pas encore bien connues. >
lilmerina n'est cependant pas aussi riche que les versants plus éloignés de Touest. En particulier, ^il n'y a pas, que je sache, de mines de charbon, mais seulement de la tourbe.
Productions du soL — It s'en faut pourtant que les mines soient les principales richesses de l'imerina, car si t le pays des Vohi!* sangoiiihe est riclie en mines «le fer el d'acier, comme dit Flacourt, il est très riche en riz, qu'ils cultivent comme le .blé en France, * riche en bestiaux et en piVlu rages. »
Il y a plu?, ces richesses minières sont encore incomplètement connues et presque enlièrenienl inexploitées. Vn peu di- Ter pour les besoins ordinaires, du plomb et de la poudre d'or en contrebande, c'est tout. Il faudrait, pour les mettre en œuvre, l'initiative, les capitaux et les procédés européens, à qui le pays est complètement fermé jusqu'ici. Les vraies richesses des indigènes sont donc les fruits de la terre et les bestiaux.
Non pas toutefois que l'imerina soit aussi fertile que d'autres parties de Madagascar, mais c'est de beaucoup la mieux cultivée. Il n'y a pas une seule route, pas même dans la capitale. Autrefois, on fit quelques chemins : ils sont aujourd'hui complètement détériorés, car depuis longtemps on ne les répare plus, et les sentiers actuels , ressemblent k ceux des autres parties de Madagascar, Mais les digues de riknpa, construites par les mis de la tin du siècle dernier, sont l euuirquables. et il suffirait de très })eu d'eidrelien pour les conserver, il y a partout do belles rizières qui s'éehelunnent en gradins dans toutes les valh'-os, ot parfois l'eau v est nmenée d'assez loin et fort habilement. Eniin les environs de la capitale montrent en beaucoup d'endroits de beaux charaps de manioc et parfois de fertiles jardins.
Au reste, les productions sont à peu près les mêmes que dans les autres parties de l'ile. Les principales sont les suivantes : le riz d'abord et en plus grande quantité que partout ailleurs. Mais on ne le sème plus, suivant l'expression de Flacourt, < comme le blé en France >, et les nouveaux habitants ont introduit une nouvelle culture plus pénible, mais plus productive, On défonce profondément le sol, on le fume, on brise et écrase les mottes avec un très grand soin, — ce que l'on faisait autrefois en les faisant piétiner par les boeufs, — puis on y plante, brin par brin, le riz que l'on a fait lever ailleurs en f)épinières. et on le maintient dans l'eau jusqifapjès la moisson. Quand il est mùr, un le coupe, on le fait sécher et on le bat, en le frappant contre une pierre.
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Puis il y a le manioc et les patates, la canne à sacre, les bananes, les pêches» les mangues et quelques autres fruits.
Nos pommes de terre s'y sont si bien acclimatées qu'elles poussent à rétat sauvage dans l'Ankaratra et envahissent le pays. On a semé du blé» il viendrait, mais les essais ont été insuffisants et surtout n'ont pas été continués, parce que le grain s'ab.Uardissail. On ên sème encore un peu dans le nord-nord-est de l aii inarive; les india^ènes VappeWeni fa farina ou bien vary bahaza, riz des blancs. Le ai.iïs réussit admiiableinent. Knlin. autour do Tananarive, on cultive à peu près tous nos légumes et iLs donnent de fort bons r'''sultats, comme aussi le plus grand nombre de nos arbres fruitiers, pommes, pôclies, ete.
Les essais |)our le raisin ne sont pas concluants et ont été peu nombreux. Aux. environs de Tananarive, dans la campagne de la Mission catholique, les ceps français ont été attaqués par Toîdium; ailleurs, ils semblent réussir, et les ceps américains prospèrent partout, non greffés. Ënfin il y a dans le pays une vigne indigène, probablement importée par les Portugais, qui donne de bons fruits.
Mentionnons pour flnir le café, qui produit abondamment quand . il est planté aux endroits fertiles et abrités. Ainsi, il y a prês de réglise catholique de Mahamasina, au pied de Tananarive, une double rangée des meilleurs caféiers de Bourbon qui, sans soin et sans culture, succombent littéralement chaque année sous leurs fruits. Le coton semblerait fait aussi pour couvrir les landes de co pays montagneux et des essais tentés à l'ouest avaient pleinement réussi. Malheureusement l'état politique (Ui pays ne pt'rmetni innovation, ni snceès. Kniin. et je terminerai par là ce coup d'oeil très incomplet sur les pro<iuetions de l'Imerina, le mûrier y vient admirablement et noire ver à soie y prospère parfaitement; de plus un autre arbuste très vivace, l'embrévatier nourrit un bombycien indigène dont la soie, moins brillante que la nôtre, est incomparablement plus solide et plus durable. C'est avec elle que Ton fait en particulier les lamba dont en enveloppe les morts.
Animaux. — Les bestiaux sont aussi les mêmes dans l'Imerina que dans les autres parties de Madagascar ; le même zébus ou bœuf à bosse; le même mouton petit, sans laine, à longue queue traînante, que termine une énorme boule dégraisse; les mêmes volailles et k peu près aux mêmes prix très bas : 0 fr. 20 ou 0 fr. 25 f)our un poulet; Ofr. 25 ou 0 fr. 30 un canard : 1 fr. ou I fr. 25 une dinde ou une oie; 0 fr. 20 le kilo de viande, 0 fr. 40 a 0 fr. 60 un excellent filet. La loi interdit de tuer jamais un seul veau. Ce pouvait être
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sage au commencement pour faciliter la multiplication des troupeaux; cela n'a plus de sens aujourd'hui, mais on l'observe lonjours. Enfin on ne peut obtenir de lait que là où les Européens sont établis depuis quelque temps. Les porcs sont très nombreux, quoiqu'il soit interdit d'en élever dans un rayon déterminé autour de la capi* taie. Enfin, il y a beaucoup de poissons dans les rivières et les étangs, mais petits et mauvais; beaucoup de gibier d*eau, quelques perdreaux et beaucoup de cailles par endroits. Il n'y a pas d'animaux malfaisants, ni bètes féroces, ni serpents réellement dangereux. Seul le caVman, qui abonde dans ses fleuves comme dans tous les fleuves de la ^laiide île, fait exception.
cil AP HUE II
LES HABITANTS D£ L'IMËRINA, LËURS MAISONS
HABITATIONS
• Le pays des Vohitsangombeestun paystrùs peuplé, où les villages sont plus beaux qu'en aucun endroit de celte lerre, et les maisons de charpenterie bien bâtie. Ce pays peut fournir plus de
100,000 hommes en un besoin Les Français y ont été à la
guerre pour ceux d*Erindrane qui furent jusqu'au nombre de 10,000 sous 40 Français. »
Ainsi parle notre vieil historien Flacotut au chapitre VI de son grand ouvrage. Depuis bien des choses ont changé. Ët d*abord les maisons ne sont plus c de charpenterie bien bâtie > . Le bois serait trop cher aujourd'hui, puisqu'il faut l'apporter à dos d'hommes de deux ou trois journées de marche, ('ependant, il reste encore quelques-unes de ces vieilles niaisttns ;i Tauaiiarive et dans les anciens villages. Et ellp^: sont parfois rcellcment très belles, les planches droites et «le dimensions escales, unies et superjMJsées (Tune manière symétrique, de tayon à recouvrir tous les joints et former un tout à la fois, élégant, solide et durable. On est vraiment surpris à la vue de ce travail, surtout quand on sonu:e que les llova n'ont que la seule hache pour fendre, préparer et dresser leurs planches.
Aujourd'hui, au lieu de bois, on emploie la terre pétrie, la terre argileuse et rouge du sol de TEmerina et de tout le centre de Madagascar, qui, une fois séchée au soleil, est dure comme de la pierre et résiste indéfiniment. Il faut au bout de quelque temps la tailler au ciseau, si l'on veut, par exemple, percer une ouverture, et vous pouvez voir de tout côté des murs de clôture, ou de vieilles maisons
découvei l«'S, résister, pendant vingt ans et p!us, à tou^ les elTortsdes orages et de la phiie. Et cependant, malgré, ou peut-être à cause de cette nouvelle manière de bâtir, les villages de Tlmorina sont encore aujourd'hui, comme du temps de Fiacourt c plus beaux qu*en aucun autre endroit de cette terre •.
On rencontre, en effet» surtout à. Tananarive, mais aussi dans certaines villes qui Tenvironnent, de ces maisons de terre à deux ou trois étages qui ont réellement bonne mine avec leurs murs rouges en pisé ou en briques S leurs toits en tuiles de même couleur, leurs larges varangues s'étendant au moins sur deux côtés et leur donnant ainsi un certain air d'élégance, leurs enclos et leurs jardins remplis d'une verdure d'autant plus agréable qu'il y en a moins aux alentours. Et elles sont aussi tiès agréables à habiter, pleines de fraîcheur et très saines... si elles étaient pi upres. Évidemment il n'y a pas de parquets; d'épaisses nattes de jonc qui en tiennent lieu, maintiennent à la fois la sécheresse, la fraîcheur et... toutes sortes de saletés. Il n'y a pas de cheniin('es non plus — à quoi serviraient-elles? — et si parfois les riches Hova en font pour imiter les blancs, ce ne sont que de fausses cheminées. Les croisées sont plus petites que les nôtres, mais la lumière est si abondante qu'elles sont toujours assez grandes. La porte est invariablement tournée vers l'ouest. C'est de beaucoup la meilleure exposition, à l'abri des vents plus froids de l'est, mais surtout c'est voulu par la tradition des ancêtres et certains usages superstitieux que nous expliquerons plus tard. Enfin, quoiqu'il puisse y avoir plusieurs pièces, d'habitude il n'y en a qu'une d'habitée, et elle sert en môme temps de salle à manger, de salon et de chambre à coucher. Il n'y a pas, ou il y a très peu de meubles; on s'assied ou, plus exactement, on s'accroupit par terre pendant le jour, et, la nuit, on s'étend sur une petite natte de jonc qui compose le lit de piesque tous les Malgaches.
DES VILLES : ANTANANARIVO
Les villes ont généralement le même aspect, toutes bâties sur le sommet d'une montagne, sans rues, sans symétrie, sans monuments,
l. Le pisé et les tuiles creuses ont été introduites par les missionnaires catholiques.
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cumplètement ouvertes si elles sont récentes, enlouroes d'énormes fossés si elles sont anciennes. Ces fossés loujouis ;\ sec. aux parois j)er|)endiculaires, larges de cinq à six. nièti-es et d'une prolondriu- l'galc, formaient yiarfois une triple eiK-einte, coiipér ordiiiaii ement par une seule chaussée étroite que fermait une immense pierre ronde, roulant sur elle-même, eotre quatre autres grandes pierres solidement fixées en terre.
Du reste, ces villes ne sont pas nombreuses, et si l'on excepte deux ou trois, AmbohitramaDjaka À l'ouest et Ambohimanarina au nord-ouest qui ont de 15S à 15,000 habitants, et Fenoarivo qui en a un peu moins, les autres, même les villes autrefois célèbres d*Ambohibeloma, d'Arivonimamo, d'Ambohidratrimo et la ville sainte d'Ambobimanga, encore aujourd'hui interdite aux profanes, ne sont que des bourgades. Je ne décrirai donc que Tananarive, ou la capitale, comme on l'appelle là-bas.
C'est une grande ville de 100,000 habitants, très originale et d'aspect fort curieux. Elle est bâtie sur une liaule colline à trois branches, toutes couvertes d'habitations et qui vont , toutes b's trois, s'éteindre dans de> vallées en grande partie plantées de rizières.
De loin, quand on vient de l'ouest, le long de l'Ikopa, elle se présente devant vous comme un immense amphithéâtre pittoresquement étage sur les lianes de ces trois collines que couronnent; visibles de tous les points de l'horizon, le palais de la Reine avec sa grande terrasse et ses hautes arcades, et à 200 mètres de là, k gauche, le palais du premier ministre, que distinguent ses quatre tours carrées et son dôme central. A droite, s'étend le riche quartier malgache bordé par d*abrupts escarpements qui terminent la montagne du côté du sud. A gauche, au contraire, se développent, moins accidentées et plus basses, les deux autres collines, Tune dans la direction ouest-nord-ouest, c*est lit que se trouve le palais de la Résidence française; l'autre continue d'abord vers le nord pour s'iniléchir ensuite vers le nord-ouest : c'est le quartier neuf couvert de belles maisons qui appartienneuL en grande partie aux Anglais.
A mi-cote et au centre de ce grand amphithéâtre, entre vous et les deux palais se trouvent les hAtiments de la Mission calliolique, d'où émergent les deux tours de la cathédrale. Et tout au bas, aux pieds même des bâtiments de la Mission catholique, avec lesquels elle communique par un long escalier en lacets, de construction rudimentaire, s'étend la vaste plaine de Mahamasina où se trouve la pierre sacrée du Couronnement et qui est le Ghamp-de-Mars de la
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capitale faova. Bordée & l'ouest par de vastes rizières qui la séparent de rikopa, au sud par une colline peu élevée en forme de ballon, large, ravinée et déserte, où sera vraisemblablement la future gare quand il y en aura une à Tananarive, et au nord-ouest par un beau
petit lac au milieu duquel se trouvent l'ilot Nosy et une villa de la lleiiie, et qui la sépare des jardins de la Résidence de France, il lui suffirait de très peu d'améliorations etd'entretieii, quelques allées et quelques arbres, et plus tard, quelques monuments, pour en faire une plaee de tous points remarquable.
Enlln, au sud et à l'est de Tananarive, mais un peu en debnrs. comme pour l'encadrer, vous voyez d'un côté le palais de Radama P% tout en bois et très original avec ses trois pavillons et ses varangues, au centre d*un plateau nivelé, plus étendu encore que la place de Mahamasina; et de l'autre, sur un sommet très élevé (1,403 mètres), les coupoles de TObservatoire d'Ambohidempono, œuvre originale et bien française, entièrement due au zèle et au dévouement de son sympathique et très intelligent directeur, le Père Colin.
Hais vous ne voyez pas une rue. C'est qu'en effet si Ton excepte
«ne première voie, invisible pour vous, qui part du palais de la Reine pour traverser la place in émUière et ravinée d'Andohalo, la place des proclamations, et aijoutir au marclié, tout près de la Résidence de France, voie large mais tortueuse, mal pavée pendant 200 ou 'iOO mètres et couvert' rii^uitc de rochers, coupée de ravines et escarpée comme un sentier de montagnes ; et une autre, sur le revers oriental, plus récente, tracée et construite fort habilement par un ingénieur français, M. Bouts, inachevée et non entretenue, il n'y a pas de rues à Tananarive, mais seulement des sentiers tracés au hasard des besoins, courant sur des rochers, bordant des précipices, avec des gradins et des rampes fantastiques, larges parfois d'un mètre, et même moins. Et partout, dans toutes les directions, affectant toutes les formes et toutes les grandeurs, sans autre uniformité que leur orientation constante vers l'ouest, un amas indescriptible de cases, au milieu desquelles émerge ici et I& une grande et belle maison, une église catholique ou un temple protestant, de vastes surfaces couvertes de rochers ou de ruines de toutes sortes, d'arbres, de cactus, de plantes grimpantes. Telle est Tananarive,
En fait de monument, il n'y a que ceux déjîi cités. Le palais de la Reine fait très bel effet. BAti tout en bois, il y a plus d'un demi-siècle par M. Laborde, c'était un édifice à la fois gracieux
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et imposant L*archit6cte anglais Gameron le modifia considérablement et le défigura en 1968, en remplaçant les galeries en bois par une triple rangée d'arcades en pierres, plus larges et plus massives. Son aspect est grand, mais lourd. Il menace ruine. Le
palais du premier ministre, l);Ui par l'architecte anglais Pool, est orisrinal ei curieux, mais de goût plus que douteux et fort peu suiide : ainsi une des tours s'écroulait subitement il y a trois ou quatre ans. La catlK'drale catiioiique est de beaucoup la plus belle église de Tananarivc. C'est un édifice h trois nefs, en style gothique, un peu courte, un peu basse, mais .avec une belle façade, de hautes tours, de riches vitraux, solidement construite en granit et qui fait honneur a ses deux architectes, le Frère Gonsalvien et le Père Alph. Taïx, ainsi qu'à l'indomptable énergie du Père Ailloud, qui en a recueilli les fonds. La Résidence française est à peine terminée, mais elle est de tous points remarquable, et il fallait un jeune homme de talent et d'initiative comme son architecte, M. Jully, pour mener une telle entreprise à bonne ûn.
LES HABITANTS DE LMMERINA
L8CR NOMBRE, LEUR RAGE, LEtR COSTUME
Population. — On pourrait croire l'Imcrina un pays « très peuplé », suivant l'expression de Flacourt. Ce n'est malheureusement pas vrai, et il s'en faut bien qu'il puisse aujourd'hui comme alors c fournir 100,000 hommes en un besoin ». Pourrait-il même en fournir le tiers? Sans doute la population est relativement dense, en particulier aux environs de la capitale, et c'est bien, de tout Madagas^r, la contrée où il y a le plus de vie, de mouvement, de commerce. Tananarive, nous Tavons vu, a plus de 400,000 habitants et de nombreux et grands villages se pressent aux alentours, surtout le long de la vallée de l'ikopa. Mais il y a des plateaux déserts jusqu'aux porter de la ville, et il ne faut pas aller au delà d'une journée de marche, puur voir les villages s'éclairrir, In désert augmenter, le mouvement et la vie diminuer. Et plus loin, ee ^onl d'immenses plat<'aux abandumiés, de perpétuelles landes inhabitées <jui forment les limites indécises de la contrée, il ne serait donc plus vrai de dire
que le pays est • un pays très jn^uplé ». C'est que de cruels événements ont passé surlui : des guerres impitoyables, des massacres épouvantables, rexportation d'un nombre considérable d'esclaves, et, plus tard, l'application du tanghen ou éprouve par In ])oison qui, sous la seule reine Kanavalona[, dans l'espace de trente-trois ans, faisait périr 200,000 personnes*.
Cependant il est impossible de fixer d'une manière précise le nombre total des Hova, car il n'existe ni recensements, ni registres d'aucune sorte, et personne ne connaît le nombre exact des habitants, même d'une seule bourgade. M. Grandidier, les comprenant tous ensemble, aussi bien ceux qui habitent Tlmerina que ceux qui sont répandus au dehors, évalue leur nombre à 1,000,000. Je croîs ce cbilfre beaucoup trop faible aujourd'hui, car depuis la fin des guerres, la suppression de la traite des noirs et l'abolition du tanf/hen, la population s'accroît rapidement. Peut-être ne serait-on pas très loin de la vérité en puilauL ce chiffre à 1,200,000 ou 1,500,000*.
Type hova. — Mais quelle est ceLlc race [tenple riinrrina? Nous n'avons j)as eu «le ditïiculté à y recunnaitre les notes earacléristi([iies de la race malaise, et c'est sûrement aux Malais qu'il faut rattacher les Antimerina. .Mais le problème n'est pas résolu pour cela, et la population de i'Imerina considérée dans son ensemble est aussi mélangée que celle du reste de l'iie. J'y ai vu des hommes de toutes les races et de toutes les couleurs : noirs, blancs, olivâtres, cuivrés, avec toutes les nuances intermédiaires. C'est que, en effet, le Hova s'allie et se mélange facilement, et il y a un peu de sang de toutes les nationalités dans ses veines.
Ainsi, pendant longtemps, beaucoup d'esclaves ont été importés du Mozambique. D'où les traces du type nègre africain parfois déformé, d'autres fois complètement conservé, avec ses cheveux crépus et son front fuyant, surtout dans les classes inférieures. D'autre pari, sans pai lei" des voyageurs et des aventuriers, des ciunmerrants ou des employés blancs qui usent largement de la faeilil»' de i'a]iport avec les femmes mal^jaches, il est presque certain que les Arabes
1. Témoignage du iV re Jouen, cilé par le Père de La Yaissicrc, Ilisloire de Madagascar, 1. 1, p. 34«i.
2. H. Le Myre de Vilers, dans une note manuscrile qu'il a bien voulu me confier, et M. MarLineaii, daos son i\yf6 Bar Madaytixcar en ifi94. donnant le cliilTre de S0m,O(K). I,a dillerenc»^ entro el Tnoi nVsl |ieul-cLre f|n*apparenle, car s'ils ne comprennenl pas les esclaves dans ce nombre de Suij,OUU, mon chiffre serait inférieur au leur, les esclaves étant bien plus nombreux que les hommes libres.
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et plus tard les soldats de Fhicoiu t péni'trèrent jusque dans ilmerina. s'y tixèrent et y firent soai iie. Enfin les tribus juives qui, d'après Placourt et M. Grandidier, se lixT-rent sur la cote est de Madagascar et exercèrent une si grande influence sur les niuiurs. les usages et les pratiques religieuses ou superstitieuses des populations malgaches, s'inaitrèreut nécessairement jusqu'en Imerina. Car sans cela, comment expliquer ces traces de type juif que Ton a remarquées si caractérisées chez certaines familles hova?
Voilà donc bien des éléments étrangers, nègres africains, Arabes, Européens, Juifs, qu'il faut tout d'abord exclure. Mais cela fait, le problème n'est pas résolu. Il ne reste plus, il est vrai, que les seuls Malgaches. Mais ceux-là encore sont très différents de type et de couleur.
Il y a en effet, le noir malgache fort différent du nègre africain, et qui certainement n'en descend pas, car il a les cheveux lisses, le front plus développé et plus droit, les tiait< plus tins et plus intelliiîents; il y a cette couleur cuivrée, la même que l'on rencontre un jteu partout dans Madagascar; il y a enfin, surtout dans les classes supérieures, le teint olivâtre et tous les traits caractéristiques de la race malaise.
(ù'est cet ensemble si divers et si mélangé que l'on désigne ordinairement sous le nom très impropre de « 110 V.\ ». Tous les auteurs, en effet, qui ont écrit sur Madagascar, à l'exception du seul M. Grandidier, supposent, ou même affirment explicitement, qu'il n'y a qu'une seule race en Imerina, la race conquérante, qui extermina ou chassa complètement du pays les anciens habitants. Et ils expliquent les différences si considérables de type que l'on constate chez ces vainqueurs, ou bien en admettant qu'elles existaient avant la conquête, ou bien en les considérant comme le résultat de leur mélange avec les peuples voisins.
Mais premièrement, ce fait historique d'une race disparaissant complètement devant ses vainqueurs est-il \ i aisemblable?
Dans toute conijuète en effet, à moins de se trouver en face d'une race notoirement inférieure, coninic par exeiiiple les Indiens d'Amérique vis-à-vis de la race saxonne, les vain( us se suiunettent ordinairement au vainqueur, puis se mélangent à lui, et souvent repi ennent peu à peu le dessus et arrivent à le dominer. C'est ce qui est arrivé en Angleterre après la conquête normande, ce qui était arrivé dans notre propre pays après l'invasion franque, et ce que l'on constate également en étudiant les populations si mélangées des Indes, de la Malaisie, de la Chine, d'un peu partout. C'est
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donc vraîsemblablemeot ce qui dut se passer lors de la conquête
de rfmerina.
Et puis, il y a celle muliiplicitt' de races qu'il faut expliquer, rs'ous relrouvcms en eiïet elaiieuient, parmi ceux que l'on est convenu d'appeler les s llova »>, deux races en tout semblables aux habitants des aiitn's pai lies de Madagascar, c'est-h-dire les descendants des Papouas ou Négritos des îles de la Maiaisip. et feux des indonésiens et Polynésiens du même pays; et, en même temps, les dominant ouvertement, juxtaposée, se mêlant irrégulièrement avec elles, mais sans contracter d'alliances légitimes, une troisième race bien différente des deux premières, plus intelligente, plus ambitieuse, avec des godts, des tendances et des aptitudes diverses. Or, il est impossible qu'une différence si tranchée» qu'une séparation si marquée se soit produite après la conquête, bien invraisemblable aussi qu'elle existât auparavant parmi les vainqueurs, tandis que tous les points de contact et de ressemblance, pour nombreux qu'ils soient, que l'on remarque entre ces races, s'ex|»liqiient facilement par une cohabitation de trois siècles, et plus encore par un berceau cuiimun. Car les uns et les autres viennent, jiar des énii,i:ratinn> successives, des îles de la Malaisie. D'où naturelleineiit une langue commune, et bien des usages et des traditions semblables.
Ce n'est pas tout. Comme nous le verrons plus tard, les « Ilova » ont un culte tout particulier pour les anciens habitants de rimerina, les Vazimba, ceux-là même qu'ils auraient vaincus, et puis exterminés et chassés de leur pays. Il y a même une tradition courante parmi eux que ces Yazimba reparaîtront un jour et reconquerront Tlmerina. Ce culte, on tâche de Texpliquer par la crainte qu'ont les vainqueurs que les âmes de leurs victimes ne se vengent en leur envoyant des sorts, des maléfices, toutes sortes de maladies et de malheurs. De là, des prières et des sacrifices, aQn de les apaiser. Mais pour un eiïet si universel, pour un culte si profondément enraciné et si i^éuéral, lu cause est-elle suffisante:* El puis comment admettre que des vainqueurs conservent ainsi soigneusement la tiadilion que Ifurs victimes réparai ti'ont un jour pour les battre et les chasser à leur tour? Tout cela est pour 1»' moins bien invraisemblable. Tout au contraire s'explique naturellement et facilement en admettant une thèse féconde el très simple que M. Urandidier indiquait déjà dans un mémoire publié en 1888, pour le centenaire de la Société philomutique, et qu'il m'a affirmé personnellement être pour lui une certitude.
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Suivant lui donc, il y aurait deux peuples bien dillércnls sur le sol de rimerina, les vainqueur» et les vaincus, los Andriana ou les nobles d'aujourd'hui, avec queUiues-unes des tribus hova ou roturière?, qui sont de race malaise, et les descendants des Vazimba do Flacourt, et par suite des Né2:rilos et des Indonésiens. Les premiers arrivés à iMadagascar à une époque relativement récente — il y a huit ou dix siècles tout au plus — furent d'abord honnis et méprisés de tous* Tenus constamment h. l'écart, chassés et traqués par les premiers habitants de Tiie, ils furent obligés de se réfugier dans les montagnes du centre. G^est là que plus tard ils conçurent l'ambition de conquérir Tlmerina et ils y parvinrent enfin après plus de trois siècles de luttes, d'eflbrtSt de revers et de victoires. Beaucoup parmi les vaincus furent massacrés et réduits en esclavage; quelques-uns peut-être s*exilèrent plutôt que de se soumettre; mais un certain nombre, en échange de la vie et de la liberté qu'ils avaient l'espoir de conserver, acceptèrent simplement Je ]0\\^ des vainqueurs. Ce suot leurs descendants qui foi iiK ni -i propronienl parler le gros des Hova d'aujourd'hui. Les euii(]uérants sont les Andriana; et, si Ton veut un iunt j)Our exprimer l'enseniblc des habitants de l'Imerina, on pourra les appeler les Antimeriita, conmie le fait le Catat dans son Voyage à Madagascar^, ou mieux encore les Ambaniandro^ nom sous lequel ils sont connus dans la grande île^.
Kon pas qu'il soit nécessaire de prétendre que les Andriana n'eussent ni esclaves, ni auxiliaires n'appartenant pas à la noblesse. Ils avaient certainement des esclaves dont les descendants existent encore nombreux parmi les esclaves noirs, appelés Tsimandoa, et qui sont les esclaves de la couronne; ils avaient aussi des soldats, et même des tribus entières, d'une condition inférieure qui se mélangèrent davantage aux populations conquises et se fondirent avec elles. Mais il ne me semble pas vrai en aucune manière, que l'Imerina ait été repeuplée par ses vainqueurs, que ses anciens habitants aient coniplètement ilispaiu et que ses habitants actuels appartiennent tous ù une race unique qui est la race Hova.
Il n'y a contre la thèse qui vient d'être exposée que deux difficultés :
1^ ËUe est nouvelle, et elle est implicitement contredite par les
Tour du Monde, juin
2. Malgré tout, el pour me conformer à l'usage reçu, je garderai le nom de Hova, dans le cours de ce travail.
auteurs les plus sérieux qui ont écrit sur Madagascar, Oliver»
Sibree, les Pères Callet, Abinal, de La Vaissière, etc.;
2*» Comment expliquer la disparition du nom de • Vazimba »,
à qui fut subslitué celui de « ilova? »
Mali il ne faut exagérer ni l uno ni l'autre de ces deux dîflicullés.
Et d'abord, le nom de « lîova ^ — et c'est justement ce «lui a donné réveil à M. Grandidicr — est un simple nom commun qui existe chez la plupart des tribus de louesl, pour désigner ou le roi, ou la famille royale, ou leurs esclaves, ou quelque chose qui leur appartienne, qui, dès lors, pouvait très bien coexister en Imerina avec celui de Vazimba, pour désigner les anciens chefs, et s'étendre peu à peu à leurs successeurs, celui de Vazimba venant k disparaître pour une cause ou pour une autre.
Quant aux autorités citées, on ne peut en nier Hncontestable valeur. Mais peut-être que beaucoup d'entre ces auteurs n*ont fait qu'accepter simplement, sans examiner directement la question, la tradition et le langage courant, comme par exemple le faisait M. Grandidier lui-môme, dans son premier mémoire de 1886. Et il ne serait pas difficile de trouver dans leurs ouvrages bien des endroits qui, loin de contredire notre thèse, la supposent au contraire, la corroborent uu même l'établissent, par exemple dans le Père de La ^'aissière, Vi7}gl ans à Madarjaficar, ch. III.
Quoi qu'il en soit, tout devient clair dans cette hypothèse.
Tout naturellement, en effet, il doit y avoir alors deux ou, plus exactement, trois races bien distinctes sur le sol de rimerina : les Négritos ou Papouas, les Indonésiens et Polynésiens, entin les Malais : les deux premières plus mélangées et moins nettement tranchées, la dernière mieux conservée, car les vainqueurs ne devaient se marier que dans leur caste et jamais à un llova. Kn pratique, les unions îrrégulières suppléent en partie à cette prohibition légale, et ainsi s'explique que le type i Ândriana • lui-même s'altère et se modifie.
Tout naturellement aussi, la race conquérante domine en Imerina et forme une véritable féodalité. Ses chefs, en effet, se partagèrent, après la conquête, les territoires conquis et en formèrent autant de ficfs. ou menakehj, qui ne peuvent être possédés que par les deux premières castes ou par les membres de la lamille royale. Et si les autres castes nobles n'ont pas de fiefs, elles y suppléent par l'arrogance, par l'orgueil, par leur m< pris pour les simples t Hova ». Mais toutes sont également viciées, également
corrompues, et la famille chez élles est moins bien conservée, les
traditions des ancêtres moins bien observ«''es que parmi les castes
populaires. Et cela aussi, à un certain degré, est une conséquence de la conquête.
Il y a plus. Tous [os Ambaniandn» sont lAches; mais cola ost surtout vrai du jMMiple, et c'est là un des résultats dp la sujt Lion où il vit depuis trois siècles. En outre, si les « Andriaua » lienneiit, quoique légéremet, à leur indépendance, et redoutent l'influnnce étrangère; le peuple au contraire ou, pour parler exactement, le f Ilova » s'inquiète très peu de savoir qui sera maitre; et il est certain qu'une fois le fait accompli, il bénirait la domination de la France.
Il n'y a pas jusqu'au culte des « Vazimba > et à la croyance populaire à leur retour et à leur futur triomphe que cette thèse n'explique complètement. Les vaincus en effet se consolent toujours en entretenant des espérances même chimériques. Et il est tout naturel que les Hova vénèrent tout particulièrement les Vazimba qui alors sont leurs ancêtres. Quant à la nuance de crainte et de frayeur qu ils mêlent à Iput culte, elle s'explique assez bien parla rrainte du surnaturel ou mieux encore par l'influence des idécset des craintes qu'^'iirouvent leurs vainipieurs.
Cette bypotiièse donc devient, tout bien examine, très proliabie, et il me semble qu'il faut l'accepter complètement, au moins Jusqu'à plus ample informé. Ët c'est ainsi que se trouve heureusement résolu un problème à première vue insoluble, d'une race si mélangée et présentant tant de caractères différents. Il y a donc, en résumé, dans la population de Tlmerina, des traces de sang africain : elles s'expliquent par la traite des Mozambiques ; il y a des traces de sang arabe, juif, européen : elles sont le résultat naturel de diverses immigrations et de mélanges subséquents ; il y a enûn la triple race des tles de la Sonde, le Négrit08> l'Indonésien et le Malais; tout cela mélangé, confondu, croisé plus ou moins, comme peuvent le faire supposer tles mœurs excessivement relâchées, et une cuhabilation presque euntinuelle, sans que cependant les types primitifs, qiioicjue oblitérés et mêlés, aient entièrement disparu.
Mais, puur en revenir au fvpe andi iaua. relui que jus(iu"ici on a appelé le typo hova, et qu'il nous importe particulièrement d'étudier, ce type quel est-il ?
Voici le portrait qu'en tracent les Pères Abinal et de La V aissière:
< Cheveux plats ou légèrement bouclés, barbe peu fournie, teint olivâtre, bouche grande, lèvres un peu fortes, nez droit et court»
l'imebina.
yeux bridés» pommettes saillantes, corpulence médiocre, taille avantageuse, formes plutôt élégantes qu'athlétiques. >
Ce portrait est soigneusement fait. Si cependant j'avais à le refaire d'après mes propres observations, je le modifierais légèrement en deux ou trois points. Les cheveux ne sont bouclés que parmi le peuple. Le teint est olivâtre, oui, mais avec une iiiliiiité de nuances plus ou moins rapprochées de la couleur primitive. Le nez est généralement, presque iiniversellt nK'nt, écrasé, au moins très larcre. et je ne crois pas i n avuir vu que Ton puis6<» simplement dire droit, i^nfin, si les yeux soni bridés, ils le sont légèrement. ( omme ceux des Juifs chez nous, et non comme ceux des Chinois. Tous les autres traits sont exacts. Peut-être môme, et c'est là la remarque d'un ami qui connaît admirablement le pays, sont-ils trop spécifiés.
Mais si les traits caractéristiques des Hova les distinguent des autres races de Tlmerina, leur costume est sensiblement le même que celui des autres peuples de Ttle, tel par exemple qu'on peut le voir à Tamatave, & Diego-Suarez ou à Nosy-Be : le même salafca ou longue ceinture de toile passée entre les jambes et serrée autour des reins, la même tunique de toile de coton blanche ou akanjo^ le même lamba blanc dans lequel ils se drapent fièrement et non sans élé- ^tuice. quehjuefôisun chapeau depaille de riz. voilàpour leshommes.
Les femmes ont une tunique et un larui^a mijlables, mais elles portent ce dernier un peu dilIV'rcmment : elles couvrent de erraisse et tressent de mille manières leurs lonus cheveux noirs, mais elles n'ont pas de chapeaux; comme les hommes, elles vont nu-pieds.
Au printemps, au lieu de toile blanche ou colon écru, on porte des cotonnades bariolées et fort légères.
Ënûn à Tananarive, le salaka est parfois remplacé par un petit pantalon; et les gens de la cour, hommes et femmes, comme aussi quelques autres personnes riches en contact avec les Européens aiment à s'habiller comme nous. Cependant il est rare que l'on sacrifie le lamba qui est vraiment le costume national.
Quant aux enfants, le plus mauvais chiffon leur suffit et quelquefois rien du tout.
C'est on le voit un costume primitif et surtout peu cher; mais uialgré tout, il ne mampu^ pas de couleur locale, j'allais presque «lire de grAce, d'ampleur et de beauté. En tout cas, on s'y fait vite, et entre un Ibiva habillé à l'europ^'enne et un autre revêtu du costume indigène, si celui-ci est propre et bien porté, c'est le dernier que l'on préférera.
■mnrr I
CHAPllKE III
LËUR LANGUE
Une autre question que l'on pose souvent au voj'ageur reveDant de Madagascar, et que l'on m'a faite bien des fois à moi-même est celle-ci: « Quelle langue parlent les Malgaches? français ou anglais ? • — lis ne parlent ni Tun ni Taulre. Qaelques-uns sayent un peu d'anglais ; quelques autres un peu de français; il y en a même, formés par la Mission catholique, qui savent fort bien notre langue et la prononcent mieux que certains de nos compatriotes ; mais, entre eux, les Malgaches ne parlent jamais que leur seule langue nationale, la langue malgache, et c'est tout naturel.
Cette laiijc^ue est sensiblement la même dans toute Vî\e et parmi toutes les peuplades qui l'habitent. ÉvidpinmeDt, il y a des dilîéri'iK es parfois très notables. Le grand noiiil>re des castes et des tribuij, leur éloisTneuient et leur manque de relations, leurs jalou.sies et leurs guen (>s frécjiientes, certains usages particuliers qui réservaient certains termes à la sorcellfM'ie ou à l'usage des rhefs et que l'on ne devait plus employer après la mort de ceux-ci, la tendance de certains peuples à user dVxpressions figurées — ainsi les Sakalaves disent maetsaka, du désaltérant, pour rano de Teau; famonty, de i'émoUient, pour solika, de Phuile — les diiférences d'organe, de goût, d'occupation et, surtout, l'absence d'écriture qui laisse la langue toujours changeante et jamais fixée, tout cela et mille autres causes expliquent facilement cette diversité. Mais il n'en reste p is moins vrai qu'il n'y a qu'une langue unique, au fond partout la même à Madagascar, dont le dialecte hova, compris de tous, le plus répandu et le plus régulier, est comme le type et le modèle, tandis que les autres en sont des déformations ou des patois.
LEUR LAVGinS 31
Et cette langue, loin d'être une langue primitive, pauvre et barbare, est nu contraire très belle.
Je lui trouve trois caractères bien distincts.
i" Elle est très douce à la prononciation et très agréable à entendre. Aussi Ta-t-on surnommée Vitaliende l'hémisphère austral.
Aucun mot n'est terminé par une consonne, mais toujours par une voyelle très faiblement prononcée ; toutes les syllabes sont claires et sonores et la syllabe accentuée toujours nettement frappée; aucune articulation, difficile ou douteuse; aucun assem* blage de consonnes, rude ou moins harmonieux. Et cette douceur est tellement dans le génie de la langue qu'elle entraîne le changement ou la suppression de nombreuses consonnes dans la formation ou Punion des mots.
Ainsi de Sdsa, lavage, et de la particule verijale man, un forme manasa, laver, et non mansasa; de tsiny, blâme, on forme manisy, l>lAmerel non vian (s in t/.
Mansasa et mantsbiy seraient trop durs à prononcer.
C'est ainsi également que s'expli(pient les transformations qu'ils font subir aux mots étrangers, en les incorporant dans leur langue. Ainsi de la chose, cheval, passeport, ils font leisôa, sôaml, passipodra.
Enfin, c'est par cette môme raison d'euphonie que Radama I*% au commencement de ce siècle, lorsqu'il introduisit récriture parmi son peuple, ne voulut pas accepter Talphabet anglais trop irrégulier et trop indécis, et qu'il rejeta de l'alphabet français le c, le g. Vu et Vx comme inutiles, mais surtout comme durs h la prononciation.
2<» Un second caractère du malgache, c'est sa très grande régularité.
C'est une lancine d'agglutination, avec un petit nombiuî de racines et un très urand nombi*; do dérivés. Mais ces dérivas se forment d une manière constante et invariable, au mnyen de prélîxes verbaux^ ayant chacun leur sens bien déterminé, de
l. Ces préfixes sont wcrn, mamp, mampan^ mampi, maha, mi, mifampi^ mifan, etc., et c'est avec leur secours que Ton forme les diverses classes de verbes.
Ainsi, avec anatra, avif, vous formerez les verbes :
Actifs \ ^^^^^^^^f^"') donner un avis Oansatif : mamptmFonatm, faire admo*
( viampianatra, enBoigner Bester.
f mlfampt' anatra, s'ensei- Kenire : m{-ana(ra, étudier. . , \ pner ré^ipro inonipnf.
Beciproqnes i mifan anatra , s iuimonestcr \ lédiaroquement
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suflixes coninio ana, imi siiiipleaienl on joignant ensemble |)liisit"urs noms, qui apportent chacun leur signification propre, et forment ainsi ces noms si longs en apparence, rt bien faits pour ell'rayer un étranger, mais que l'on prononce et retient sans dinicullé quand on connaît la langue, car on en connaît la signification. Ainsi :
Ambohibéloma est pour Any-vohitra-veloma, au village des adieux.
Aniananarivo, pour any-ianana-arivo, aux mille mains. Andrianampoinimerina, pour Andriana<*any-fo-ny-imerina, le seigneur Yk au cœur de l'imerina.
C'est par des suffixes qu'on marque le genre : ainsi Zaza n'est
ni garçon ni fllle, mais
Zautldhy est un garQOO, Zaiuvavyt une fille.
La possession ou bien l'argent :
Trano-ko, ma maison.
7Va-nao, aimé de toi, etc.
Les mots sont invariables et n'ont aucune désinence changeante. Ainsi, il n'y a pas de marque du pluriel, et les trois temps des verbes s'indiquent par le changement de la lettre initiale, le présent par «n, le passé par n et le futur par A.
Miasa aho, je travaille; Niaso ahOf j*ai travaillé; Hiasa aho^ je travaillerai.
Le verbe être n'existe pas, ou pliitùt u a pas de forme propie, mais se trouve comme sous-entendu et compris dans tout substantif.
La construction de la phrase est ia construction naturelle et logique. Il n'y a d'exception que pour le sujet qui se place toujours après le verbe. Le pronom démonstratif présente cette particularité cnriease qu'il se répète avant et après le mot qu'il détermine:
Taaay h>/ izany andro izany, En ce Jour>lft.
3*^ Kulin, c est une langue très riche, mais dans le seul ordre matériel et physique. Les Ilova n'ayant en effet ni philosophie, ni sciences, ni arts, ni culture intellectuelle d'aucune sorte, ne peuvent avoir de termes pour exprimer des idées qui pour eux n'existent pas. Mais pour les choses matérielles, ils ont une foule de mots pour rendre toutes les nuances de la pensée ; et là où notts
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nous servons de mots auxiliaires, d'adverbes ou de compléments, ils ont, eux, un verbe spécial et particulier, avec son sens très déterminé et très précis.
Ainsi, par nxempie, pour rendre notre verbe porter, les Malgaches ont douze mots :
mitnnih'a \ porter en général, '"'■^.^/^f' ! porter sur la léte,
mitrétro \ POfl®*' les genoux,
milànja \ porter sur tes épaules,
milàby \ porter sur le dos,
misakélika } , , ,
manakélika \ ^«"'^
• / \ poi't^er a calirourchon,
mivimbina { porler à la maint
De plus, les nombreuses particules ou afGxes» qui sont de véritables auxiliaires; les suftlxes, qui modiflent ou complètent le sens des mots auxquels ils «^'ajoutent ; les nombreuses formes verijales, qui suivent toutes les flexions et toutes les nuances de la pensée, l'ordre, le désir, la cause, etc.; enlin la juxtaposition Pt composili(tn des mots, qui unissent si facilement, en un seul terme, une nmllitude d'id/f^, donnent à la lani^ue malgache une facilité merveilleuse d'expression, < t < n font une des langues les plus riches et les plus flexibles qui existent.
Il ne lui manque qu'une chose, une littérature écrite, ou, tout au moins, une littérature transmise oralement. Mais il n'y en a pas. C'est vraiment dommage, car les Malgaches excellent en certains genres, comme dans Tapologue.
En veut-on un exemple?
Le Père Basidide Rahidy, un Malgache, publiait dans la petite revue de la Mission catholique, le Resaka, une série de fables, qui portaient droit et frappaient fort, sur les vices et les travers de ses compatriotes haut placés.
On s'en plaignit. Il répondit par cette comparaison :
f Mes apologues sont comme la pluie, qui tombe sur tous indislinctenienl. Tant pis pour ceux qui sont dessous. »
C'est Itadama I*^'" qui. au commencement de ce siècle, a introduit l'écriture. Il prit ralphabetfianyais d'où il r<'ti-.in' lia i[uatre lettres, et il voulut — c'était vraiment Toecasion — ;i[ipli([tier le fameux principe € d'écrire comme l'on prononce ». Mais, remarque curieuse,
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ce principe admet déjà bien des exceptions. Ainsi dans mpanpia-
nalra, maître d école, \ m initiale esl complètement miietle; daris RajoeUna, on entend d'iiabiLuile ilajuei ; passipoara se prononce passpor.
Il semble que le son o ne devrait pas exister dans la langue nialg:ache. puisque la Wiiw de ce nom se prononce ou. Mais ce son est tellement dans la nature des ors^anes. qu^il reparaît écrit d'une autre manière. Les deux sû06 de la diphtongue ao (a-ou) s'unissent tellement, dans la prononciation» qu'ils forment un véritable 6. Ex. : misaotra, merci; pr. misotre.
Avant Radama» dans le sud de l'Ile, là où Timmigration arabe s'était davantage fait sentir, on employait l'écriture arabe ; mais il ne semble pas y en avoir eu trace chez les Ilova.
Quoi qu'il en soit, ce n'est pas un instrument primitif que cette langue malgache, bien au contraire, et je me crois en âroit d'en tirer, dès maintenant, cette conclusion très importante, qu'elle suppose à son origine ou îi une autre époque de son dévelo|)pement une civilisation avancée, plus avancée en tout cas que la civilisation actuelle des ïlova.
C'est celte civilisation qu'il nous faudi'a niaiiilenaul (Hudier, en décrivanl leurs nnxHii s. leurs qualités, leurs défauts, leur religion, leur organisation sociale.
LEURS QUALITÉS
D*une manière génfMale, le ilova a beaucoup d'apiiludes physiques, el fort peu de qualités morales.
Qualités sociales. ^ Sociable cependant, il aime à causer et à rire; il fait volontiers des visites» et les prolonge pendant longtemps; il est heureux d'envoyer des présents, et surtout d'en recevoir. En un mot, il est d*un commerce facile et agréable. 11 est encore hospitalier à sa manière... En voyage, vous avez le droit d'entrer dans n'importe quelle case, à moins qu*il n'y en ait une de désignée pour les étrangers. Le maître vous l'abandonnera aussitôt, et vous pourrez y préparer votre repas, y diesser votre lit, y faire tout ce qu'il vous ])laira. Vous êles chez vous. En la quittant vous donnerez un boni d'argent, à peu près cinquante centimes ou un franc, et l'on sera content.
D'un caractère doux et paciti()ue, le Ilova évite ordinairement les querelles, ne -c omporte point et ne frappe pas d'habitude, môme les animaux. Il e^t fies occasions, néanmoins, où le barbare se réveilleen lui. — Un • tontakely ' » est-il surpris, la foule se précipite sur lui et en fait rapidement justice, surtout s'il est faible. 11 n'y a pas longtemps, c'était la coutume, sinon la loi. Et en 1891, à côté de la capitale où la police les conduisait, il fallut toute Tautoirité et toute l'énergie du Père Murât, pour arracher aux coups de la multitude deux voleurs presque expirants. Un troisième venait d'être assommé.
Le Ho va a soin de ses enfants; il s'occupe de ses parents et 1. Voleur avec effraction.
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pourvoit à leurs besoins; il soigne ses malades avec tendres^se et dévouement, à moins qu'ils ne soient atteints de la lèpre ou de )a petite vérole : car alors ces malheureux sont impitoyablement rejetés de la société, suivant la loi et la coutume des ancêtres, et relégués au sommet des montagnes. Il a de bons rapports avec ses voisins et ses amis, auxquels il est heureux de rendra service, surtout sMls appartiennent à la môme caste ou à la même tribu.
Son éloquence* — Une autre qualité du Hova, c'est sa naturelle éloquence. Il aime à faire de longs discours, et il ne les fait pas mal. Il n*est ni pn-cis, ni concis et ne va jamais droit au but. Mais il lie le {)erd |)as de vue non plus, à ti'avers des digressions qu'il affectionne et des développements qui semblent des hors-d'œuvre, et il y arrivera f ii jours. Sa parole est vive, imagée, poptique, pleine de couh m J orale, de chaleur, de conviction, alors môme qu'il ment impudeninient et, certainement, ses « Kabary* » publics — il y en a partout et à propos de tout — sont plus ordonnés et plus calmes que les séances de nos Chambres. L'orateur est toujours écouté en silence. A-t-ii Uni de parler, son adversaire commence par le complimenter, par entrer dans ses vues etparaffre hii donner raison, pour le combattre ensuite et conclure contre lui. L'auditoire donne toujours la même attention et le même silence. Ces discussions seraient un moyen sûr d'arriver à la vérité, si on la cherchait. Mais tout cela n'est que pour la forme, pour Vamour de ^ari^ dirait-on chez nous; en fait, le parti des auditeurs est pris d'avance, et c'est toujours celui du plus fort, seigneur ou gouverneur, qui l'emporte, et auquel tout le monde finit par souscrire.
Son amour de la musique. — Le Hova aime la musique, avec autant de passion que la parole. 11 chante beaucoup, iin|irovisant au nnuuent même les paroles qu'il cliante à toute occasion. C'est en chaulant qu'il fait l'éloge d'un hùic qui lui arrive, qu'il célèlire ses vertu-, qu'j' lui souhaite toute sorte de boniieur. Tout cela est dit dans une mélodie fort curieuse, simple, sauvage, mais très douce et jamais heurtée. D'ordinaire, après chaque couplet, la fouie reprend une sorte de refrain. C'est ainsi que je les entendis la première fois en remontant Tiaroka au-dessus d'Andevoranto, quand je me dirigeais vers la capitale. Nos porteurs, devenus alors nos pagayeurs, au nombre d'une vingtaine, ramaient ainsi en chantant et en improvisant nos louanges. 11 n'y a cependant pas d'originalité dans leur musique, et leurs airs ne sont d'ordinaire
1. Assemblée du peuple en plein air pour discuter toute affaire iuléressanl la Communauté.
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que des réminiscences d'hymnes, de psaumes ou de cantiques religieux. II n'y a pas non pins parmi eux de belles voix; sans souplesse et sans expression, elles sont criardes et facilement nasillardes. Ils ne peuvent donc que produire des effets d'ensemble ; mais cela, ils le font très bien. Par exemple, sans connaître un mot de musique, uniquement guidés par leur sens de Tharmonie, ils exécutent après une préparation de quelques jours des messes difficiles h deux ou trois voix, qu'ils accompagnent aux sons d'un orchestre assez complet. Toutefois, il est nécessaire de les ij:uider et de les soutenir : sinon ils retombent vite dans le bruit et dans les accords sauvages, chacun jouant un pou de son roté. Ainsi, la fanfare du premier ministre, dirigée autrefois par un frère des Ecoles chrétiennes, pouvait exécuter remarr}uablement plusieurs morceaux de nos répertoires. Aujourd'hui, entre les mains d'un Malgache, elle est redevenue barbare.
En fait d'instruments indigènes, il n'y en a guère que deux : un violon très primitif, c'est-à-dire deux cordes en roOa, tendues sur une courge vide ; et puis, le vaîia, harpe primitive formée d'un' bambou de 1 mètre ou I«i50 de long, dont on a habilement soulevé, entre deux nœuds, dix ou quinze fibres longitudinales, que tendent des chevalets d'écorce de courge et que l'on pince avec les doigts. Cet instrument qui nous parait étrange, produit, quand il est manié par une main habile, un effet assez agréable.
Son habileté dans le commerce. — Mais avant d'être artiste, le llova est esscntieliement marchand, autant que le Juif, et plus que le Chinois. En voici trois exemples qui me dispenseront de toute autre affirmation.
En i89t, deux Chinois montèrent ;\ la capitale, espérant y faire fortune comme ils le font partout ailleurs, comme ils le font sur la côte. Hé bien! ils ne purent rien y faire et durent rapidement repartir. Je rencontrai le dernier quand je redescendais vers 'Tamatave.
Quelques jours plus tard, je voyageais à Bourbon, de la Pointe des Galets à'Saint-Denis, avec M. Rebut, le directeur d'une des grandes maisons de commerce de Madagascar, et voici ce qu'il me raconta. Il a des comptoirs un peu partout sur les côtes est et sud, et une succursale k Tananarive. Or c'est chez lui, à Tamatave, que les marchands de toile d'Ambohimalaza s'approvisionnent, leurs frais de transport sont sensiblement les mômes, et ils arrivent à lui faire avec cela une telle concurrence qu'il ne pouvait plus lutter et était décidé à fermer sa maison de idiiaiidrive. Ce seul fait en dit longl
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Le troisième trait est plulùt amusant : Un revendeur hova achetait pour 17 piastres de toile chez un Vahaza\ à Tananarive. Le marché était conclu, et il allait emporter son ballot» quand on Hova entre, et 1&, séance tenante, le premier lui revend sa toile 21 piastres, gagnant ainsi 4 piastres, sous lesyeuxduVahaza ébahi» et sur son propre comptoir I
Si jamais donc Madagascar nous est ouvert, le grand commerce, c'est-à-dire le commerce d'exportation et d'importation, pourra s'y établir peut-être et y prospérer^ mais nos détaillants ne feront jamais rien dans i liiicrina.
Les transactions locales sont assez actives. Ellns comprennent ce qui est npoessairc à la vie et h Tentretien des hdbilants : riz, viande, volaille, Ir.L^uincs, laoica (rhum indigène), poterie, ferblanterie, bois de c* instruction, remc^des, etc., en un mol, toutes les productions du pays, et parmi les produits étrangers, surtout des remèdes, des indiennes et les cotonnades américaines, que l'on doit faire venir à dos d'homme de Tamatave, mais qui, malgré cela» 'sont d'un bon marché extraordinaire.
Il y a quelques magasins à Tananarive, les plus grands et les plus beaux tenus par des étrangers, quelques-uns par des indigènes. Mais ces derniers vendent et achètent surtout • aux marchés § où, en dehors de la capitale, se concentre tout le commerce.
Chaque village important a son marché qui prend le nom du jour de la semaine où il se tient. Ainsi celui delà capitale s'appelle le zoma, vendredi. C*estun assemblage assez vaste de petites paillotes ouvertes, se touchant toutes, très busses et très sales, avec des allées fort éti oites où l'on ne circule qu'à grand' peine. Mais c'est probablement le seul ma relié couvert de tout Madagascar. Ailleurs, c'est une place ouverte sur une montagne, h coté, parfois mémo assez loin du village, où des centaines, souvent des milliers de personnes se réunissent pour quelques heures, une ou deux fois par semaine ; en dehors de là, ce marché n'est fréquenté que par' les animaux ou les oiseaux de proie qui ^ vont manger les détritus abandonnés.
Leur habileté à travailler. — Commerçants, les Hova sont encore très habiles dans tous les travaux manuels et peuvent apprendre tous les métiers.
Ils n'inventent guère, mais ils exécutent parfaitement, et tout ce qu'ils voient faire, ils peuvent l'imiter. Pour travailler la terre, leur seul instrument est une longue bêche & main, appelée angady,
Ou appelle ain:»i lous les blancs
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qu'ils manœuvrent par la seule force des bras; et avec elle» ils peuvent, non seulement cultiver très bien leurs rizières, mais aussi y conduire l'eau de partout, et faire toutes sortes de terrassements.
J'ai w, au palais de la Reine, de grands vases d'or et d'argent admirablement ciselés. Les lamba malgaches et leurs dentelles en soie, tissés et fabriqués on ne sait trop par quel procédé toutrudimentaire, sont d'un travail achevé, quelquefois d'un dessin remarquable et revêtus des plus vives couleurs. L'architecte de la Résidence de France, M. JuUy, n'avait k sa disposition, avec deux ou trois soldats de l'infanterie de marine, maçons ou menuisiers de leur métier, que dos ouvriers indigènes, capables de tout exécuter: taille et pose do j)itTres, sculptures, moulures, etc. Enfin, avant lui, un homme de ixônie dont nous aurons longuement à reparler, le grand I. aborde, comme on l'appelle là-bas, avnit accompli de v^m îtables prodiges dans ses usines de Mantasoa : fabrique de poudre, de fusils, de canons, de fusées; papeterie, verrerie, savon; fonderies de fer, de cuivre, que sais-je encore? C*est que les Hova ont, avec la patience, les deux gmndcs qualités physiques qui font le bon ouvrier : grande sûreté de main et vue très développée, à la fois très étendue et très distincte. Avec ses yeux, le Hova voit plus loin que TEuropéen avec une jamelle, et il distingue les plus petits objets, avec leurs reliefs les plus fins et les plus délicats.
Sobriété et résistance. Enfin ils vivent de peu : une poignée de riz, un morceau de manioc, une patate avec quelques herbes bouillies, rarement de la viande de bœuf, et, comme boisson, l'eau limpide des fontaines, voilà leur régime luibilucl. Ils mangent, quand ils peuvent, énormément, jusqu'A se î?aver comme des brutes, si l'occasion s'en présente, et e est alors le bonheur; mais d'ordiiiairt' leur nourrilurt; est [jeu abondante et très irrt'guliere ; S^il le faut, ils attendront, pour leur premier repas, jusipi'à la tombée de la nuit, sans en paraître nullement incommodés, llien des catholiques, par exemple, feront 4 ou 6 kilomètres pour aller à la messe, et y communier vers 8 ou 9 heures du matin, assisteront à une seconde réunion vers 11 heures, puis à une troisième vers 3 ou 4 heures, et alors seulement s'en retourneront déjeuner. Ce jeûne ne les empêche nullement de supporter n'importe quel travail, n'importe quel effort. Les porteurs sont capables de faire, d*une allure très rapide et suffisamment chargés, 40 kilomètres par jour, pendant une semaine et plus, et ils seront prêts à recommencer après un court repos de quelques jours.
A cette endurance s'ajoutent une adresse et une agilité admi-
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rables dans tous les exercices du corps, une grande intelligence pratique qui leur permet de se tirer facilement d'affaire, de se diriger, de réussir dans toutes les difficultés ou toutes les entreprises ; en un mot, et en terme d'argot, ils ëont débrouillards, '
Ils sont fort peu sensibles à la douleur, et supportent sans paraître les ressentir les souffrances les plus vives. Leur constitution est robuste et leur tempérament relativement fort.
Rien de ce qui peut leur arriver ne les étonne, ils sont d'avance prêts à tout; sans en avoir le fanatisme, ils uni toute l'apatliie et toute la résignation des peuples orientaux.
Ils ne se révoltent pas; ils ne blasphèment pas; toujours prêts à courber la tiHe et à toul accepter de la part de toute puissance quelle qu'elle soit : Dieu, démon, roi, ancêtre ou sorcier.
Ils ont le respect inné de l'autorité et sont naturellement soumis à tout ce qui leur est ordonné d'en haut. Cette soumission, qui est absolue, va mèni<' Jusqu'à la servilité. Mais elle n'en est pas moins une grande qualité, car elle permet à un gouvernement d'être fort et favorise singulièrement la discipline.
De plus, ils aiment leur pays; sans doute à cause de leur tempérament facilement nomade, ils le quittent souvent : ils entreprennent sans hésiter les plus grands voyages et ils s*absentent de gaieté de cœur pour des années; mais ils conservent toujours l'espoir et la volonté bien arrêtée de revenir. Parfois môme ils emportent avec eux, comme le paysan irlandais allant en Amérique, une poignée de la terre natale.
Enfin, car il faut finir, ils ont un grand respect du passé et un grand amour pour les traditions de leux'S ancêtres; qu'ils gardent avec la plus scrupuleuse lidélité.
Telles sont les principales qualités des Hova. Je ne les ai ni dissimulées ni diminuées, plutôt le contraire. Mais cela me met à Taise pour parler des défauts et des vices qui, chez eux, gâtent et corrompent tant de dispositions natives.
DÉFAUTS ET VICES DES HOVA
Paresse. — Le plus grand défaut des Hova, c'est la paresse. Ce
n'est jtas qu'ils ne puissent travailler. Us le font au contraire avec une remarquable énergie et une grande persévérance, quand c'est
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nécessaire. Il y a même en ville des artisans qui travaillent presque chaque jour, et la vie des porteurs est une vie très dure. Mais, à prendre la nation dans son ensemble, on peut dire que le Ilova ne travaille pas 20 jours pendant toute l'année. Je ne parle pas des riches qui ne font absolument rien, mais des cultivateurs ordinaires et du commua des esclaves.
Toute leur vie se passe à flâner, accroupis devant leurs cases, se chauffant au soleil et se livrant à d'interminables causeries. Tantôt ils jouent pendant des heures au « fanorana », sorte d'amusemfMit 1 f^sseinblant un peu à noUe jeu de dames ou au jeu de « mureilles », mais plus compliqué et plus passiounant; tantôt ils assistent à des combats de coqs, de ciiiens, de taureaux ixuir lesquels, surtout autn f'ois, ils avaient une vérilablo passion. — 11 leur suffit d'ailleurs de regarder n'importe quoi, car un rien les amuse comme de grands enfants qu'ils seul.
11 , y a bien des causes à cette indolence. Et d'abord, leurs besoins sont si limités et la nature s'est montrée si prodigue à leur égard, qu'il n'est pas nécessaire pour eux de travailler beaucoup ; de plus leur climat est énervant et amollissant, au point que les Européens eux-mômes en ressentent vite les ejTets.
Mais quelque explicable et excusable qu'elle soit, cette paresse est évidemment une grande cause de démoralisation.
Un Anglais très cultivé, qui visitait Madagascar, me disait un jour à ce propos : « Tant que les Hova ne travailleront pas, tout ce que l'on fera pour les moraliser, sera peine perdue. »
C'est très vrai, m;ns comiaent les amener à travailler? Je ne connaii, qu'un moyeu pour Je moment, c'est de leur otïrir l'occasion de gagner de Targent.
Avarice. — Car ils aiment rargent par-dessus tout, comme de vrais Juifs qu'ils seraient, à ce que prétendent quelqu*\s-uns. Ce n'est pas qu'ils en aient beaucoup; au contraii*e, l'argent est très rare dans l'Imerina, et cette rareté ajoute à son prix. Quoique sa valeur soit sujette à de continuelles variations, on peut dire qu'elle est dix fois supérieure à celle de l'argent en France, c'est-à-dire que là>bas vous paieriez cinq francs ce qui vous en coûterait ici cinquante.
La seule monnaie courante est la piastret ariary, ou pièce française de cinq francs qu'ils coupent au ciseau à froid, en morceaux de plus en plus petits jusqu'au « Varidimiventy », ou 0 fr. 035, pour avoir de la monnaie divisionnaire. Aussi l'argent ne se compte pas, mais se pèse, au moins pour les sommes inférieures à cinq francs.
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Chaque marchand malgache a de petites balances portatives et des séries de poids pour peser, depuis 27 grammes, le poids légal de la piastre coupée, insqu'èi la plus pelite fraction^.
Mais cette piastre, c'est le véritable dieu des Ilova, le dieu auquel ils sacrifieront tout, leur famille, leurs enfants — jadis ils les vendaient en réalité — leur patrie !
Car posséder >de l'argent, surtout une piastre non coupt e, est un besoin pour le Ho va. Ainsi, il préférera une piastre entière, qui pèse 25 gî'ammes, à 27 giammes d'aiLtorit coupé, et il est toujours prêt à vous cbanger les 21 graniuies (ratgent coupé contre une piastre ^ surtout si cette piastre est neuve, malgré les 2 grammes d'argent qu'il perd au change. Que voulez-vous? Une piastre d'argent de plus, c'est une pareclle de bonheur de plus pour le Ilova. De même il fera tout pour recouvrer une créance sacrifiant souvent pour cela plus qu'il ne lui est dù. Je suppose, un ouvrier bova, par exemple un menuisier, qui gagne 1 fr. 25 par jour. 11 n'hésitera pas, pour recouvrer une dette de 1 franc, à faire plus d'une journée de marche. 11 perdra ainsi trois jours pour aller se faire payer et rentrer chez lui, et par suite 3 fr. 75 de gages. « N'im» porte, il aura recouvré sa créance. C'est sot, mais c'est caractéristique.
Les Anglais, dès le régné de Radama I*', ont su très habilement exploiter ce côté du caractère hova. Convaincus que tout est à
vendre là-bas, ils firent ce que la France n'a jamais voulu faire,
ils achetèrent tout, (l'est ainsi, pour le dire en passant, que la religiûu de leurs luissionuaiies a été proclauiéu religion d'État et a pu s'étendre partout ; c'est ainsi également que leurs consuls ont pu pendant si longtemps faire échec à la France, et ont été souvent sur point de nous enlever celle splendide possession.
Usure. — ('l't amour elTréné de l'argent entraîne l'usure la plus inouïe. On prête d'ordinaire h la semaine, et le taux de l'intérêt, qui légalement est de 24 ^, peut s'élever pratiquement à un c voamena >, un peu plus de 0 fr. 20, pour une piastre et une semaine, c'est-à-dire plus de 200 9é pour une année. C'est le maximum. Mais le taux ordinaire est de iOO, 150 ^é. Évidemment
1. Évidemmenf ce n'est pas là un mode de paiement commoile, et maintes fois, on a parlé d'une refonte de la monnaie ou de rétablissenieot d'un système national complet Un moment même, en 180L, le Comploir d'Ëscompte faillit en prendre l'entreprise; mais jasqu'ici rien n'a été fait.
2. Cela n'est pas vrai cependant sur la route de Taniatavc a Tanaiiarive, oii les habiiants réclament ^^oiivent du cliange, el il faut alors donner, en plus de voUe piastre, un sikajy, prés de 0 fr. GO.
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c'est la ruine inévitable, et, après la ruine, la perle de la liberté pour le malheureux emprunteur qui deviendra esclave s'il ne peut racheter la créanqe.
Le YoL — L'amour de l'argent a tout naturellement développé un autre amour, universellement répandu à Madagascar : l'amour du bien d aulrui. Ij' llova naft voleur. II l'est du haut en bas de l'échelle sociale, depuis le premier ministre et ses gouverneurs qui pillent, saccagenl, pressurent ceux qui sont au-des-sous d'eux, jusqu'au dernier esclave qui s'approprie tout ce qui lui tombe sous la main.
Que doivent donc faire les domestiques des blancs î
Quand M™« Bompard, la femme de l'ancien Résident français, alla rejoindre son mari, elle constata vite que tout chez elle disparaissait avec une extrême rapidité. Ëlle annonça à son personnel qu'elle ferait chaque mois un inventaire de son mobilier. Mais comme c'était à jour fixe, si on ne lâ vola plus, c on lui emprunta pour un mois », suivant sa pittoresque expression. Moi-même, je* me garderai bien de dire que je n'ai jamais été volé là-bas.
Cette manie du vol explique Texistence de ces bandçs de pillards dont on a tant parlé. Elles ont existé de tout temps h Madagascar, composées de Bara, de Sakalaves, et plus encore d'esclaves fugitifs, de soldats déserteurs, de Hova de toute caste. A leur tète se trouve parfois l'un des fds du premier ministre, Rapanoelina. On le connaît bien à Tananarive. C'est lui, très probablement, qui fit attaquer la .Mission catholique en 1890 et ' ouper la main au Père Montaut; c'est un de ses esclaves qtii fut tué, au commencement de l'année i81)i, par M. Durand, un Français assez osé pour ne pas vouloir se laisser dévaliser; c'est lui enfin qui se rend sans iaçon, ii la téte de ses hommes, dans telle ou telle vilia aux alentours de la capitale, s'installe, se fait servir, se gorge de viande et de rhum, et ne part qu'avec une rançon de quelques centaines ou de quelques milliers de piastres.
Le mal va en augmentant. Le gouvernement est incapable de le réprimer, si ce n'est aux environs de Tananarive, et, un monuenl, on a pu craindre que la route elle-même de Tamatave ne fût plus sûre.
Il va sans dire que le commerçant ne connaît ni loyauté ni honne foi; j'aclietai un jour une bro«'he d'argefd très bien travaillée, et j'étais fier de mon acquisitioii ; hélas! au bout de quelques jours, eet argent n'était plus que du cuivre.
Un Corse bien connu là-bas, aventurier et ivrogne, mais au
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demeurant meilleur garçon que bien d'autres, csl le héros d'une aventure qui venait de se passer quand j'arrivais à Taiianarive.
Il avait eu à ee plaindre grièvement d'un français liaut placé et bien connu. Un jour un Hova lui apporte une corbeille de jonc pleine de poudre d'or. Il y dn avait pour dix mille francs. Le Corse la considère» et il a vite reconnu la supercherie, c Je ne suis pas assez riche pour t'acheler tout cela, dit-il au Hova, mais porte-la àX... qui est très riche et paie très bien. • Le conseil fût suivi, X... acheta et paya comptant, deux milic piastres, de la limaille de cuivre doré. Je vous laisse à penser l;i joie du Hova.
Autres défauts. — ('ar le llova est iiaturelienient fourbe, en dessou5*, (l'une izrande « duplicité native, d'un esprit eauleleux et méfiant ». connue dit M. Grandidier. I/étran^er n est pour lui qu'un liiuîime bon à exploiter, comme chez d'autres peuplades un èit e à massacrer, et c'est de bon coeur qu'on se raconte ies tours qu'on lui a joués. D'ailleurs, s'il n'a pas un étranger sous la main, il trompera tout aussi volontiers un compatriote, et c'est merveille de voir quels assauts de supercherie et de fourberie ils font dans les marchés pour se tromper mutuellement.
La fourberie s'allie au mensonge. Le Hova est menteur à la perfection; ii ment avec une bonhomie et une candeur capables de tromper le plus habile des hommes. < Si vous voulez apprendre quelque chose d'un Hova, me disait un jour le Père Gampenon, prenez toujours le contre-pied de ce qu'il vous dira. > Ce n'est pas tow/oMrs qu'il faudrait dire, car il lui arrive parfois de dire la vérité!
Menteur, il est orj»ueillcux à Texcès. surtout s'il appartient aux premières castes. .Maigre lui. il s'incline devant les blancs qu'il sont lui ôlre supérieurs, njais il écrase de son ni*''pris les autres tribus de rilc, surtout celles qui lui sont suuiuises et leur fait durement sentir sa domination. Ses rapports avec ses inférieurs, aides de camp, esclaves ou autres, sont d'ordinaire faciles et empreints d'un certain abandon, et mémed'une certaine familiarité ; mais il faut toujours qu*il reste le maître incontesté, et en public, avec quelle lierté il se drape dans son lamba et passe devant vous, se redressant dans son < ûlanjana », au galop de ses porteurs, entouré de ses nombreux esclaves qui chassent la foule, criant et gesticulant, frappant au besoin, comme s'ils portaient uù dieul
Menteur et orgueilleux, il est encore inconstant, léger, infidèle, ne se croyant lié par aucune promesse, ne tenant aucun compte de < la parole donnée, sans dignité morale, sans grandeur de caractère, sans générosité, incapable de dévouement, d'amour, de haine et,
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pour conclure, je dirai après Flacourt : « S*il y a nation au aioude adonnée à la tlatterie, cruauté, meosonge eJL tromperie, c*est bien celle-ci. »
Mais elle est adonnée à Tivroj^nerie et à l'immoralité.
Ivrognerie. — Le vin ne se récolte pas dans l'île. Il est expédié d'Europe et revient, par suite, à un prix très élevé. Il n'y a donc que les très riches qui peuvent s'en procurer. Hais ceux-là, quand ils en ont, surtout si c'est du Champagne, ne savent plus s'arrêter.
Le premier ministre avait un fils qu'il aimait entre tous et dont il voulait faire son successeur, Rainiharovony, brave garçon au demeurant, intelligent, cultivé, aox idées plus larges et plus élevées que la plupart de ses compatriotes. Biais, comme rhôtelier de Bretagne de Francisque Sarcey, c il ne désaoùlait pas de toute la journée >. Il passait jusqu'à deux ou trois jours de suite dans la cave d'un marchand mauritien, ivre-mort et cependant buvant toujours. Sur la demande de son père, qu'une telle conduite désolait, M. Le Myre de Vilers fit signifier au débitant de ne plus le recevoir, sous peine de voir interdire sa maison. — Le Mauritien voulut obéir et ferma sa puiie on voyant venir Rainiharovony. Il avait cotnpLé sans son hotp. Le >îalgache retnurne sur la place, prend des soldats et leur fait briser la porte à coup de crosses...
Mais le commun des mortels n'a que du rhum, soit du rhum vahaza que l'on importe de Maurice, ou que des blancs fabriquent sur la côte; soit du rhum malgache que Ton distille sur place et que Ton aromatise de manière à en faire quelque chose de véritablement infect. La loi l'interdit dans rimcrina, mais elle est complètement impuissante, et nulle part peut-être on n'en boit autant, excepté chez les Betsimisaraka. Il n*est pas rare de voir un homme vendre tout ce qu'il possède, jusqu'à la dernière chemise de ses enfants, pour une bouteille de rhum qu'il avale presque d*un trait.
Mais c'est surtout la grande fête annuelle du fandroana, les noces, le transfert des morts et les enterrements, qui sont l'occasion de saturnales ignobles. Une grande jatte de i lium est placée au milieu de la case pour la « veillé»; des moils », et tout le monde y puise à même, au milieu des cris et des chants les plus étranges et des excès les plus révoltants.
Tout cela ne peut s<^ faire impunément, et un peujtle qui se livre à de tels excès doit naturellement baisser et dépérir, surtout si à l'ivrognerie il joint un autre vice encore plus fréquent, l'immoralité.
Immoralité. — Évidemment elle n'est pas l'apanage des Hova, et notre vieil historien Flacourt fait une description épouvantable
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ol navrante des inaMirs de son loiiips. clioz les peu pl.nles du sud. Sans la répéter ici, j'alïirme bien liant que tout, absolument tout, s'apj)li(iiie aux Uuva.
On croirait celte paue sinistre écrite spécinlf^menl pour eux.
La femme n'est pourtant pas chez eux l'escl ave. ni cette créature inférieure que l'on voit chez les Arabes. Au contraire, traitée généralement avec douceur, elle se considcie l'éi^ale de l'homme et occupe une situation tout à fait indépendante. On en a la preuve dans ce fait que le tr6ne est assez souvent occupé par une reine.
Le célibat est inconnu chez les HoTa et Pon se marie très jeune : les femmes à i% i3 ou 14 ans et les hommes à 15 ou 16 ans; 12 ans étant Tige requis pour les premières, et 15 celui exigé pour les seconds. Car c'est l'ambition de tout Malgache de fonder au plus tôt une famille, et son désir le plus ardent d'avoir un grand nombre d'enfants.
Ces mariages exigent, jusqu'il im certain point. le consentement des deux parties, et toute mésalliance est cunsidt rée cuuiiiie criminelle et j)iohil)tV. (le seraient là des garanties de moralité si elles n'étaienl ;\ |)eu près aiinihiléps par de tristes habitudes, l^a plupart du temps les parents décirlent. sans les consulter, les iiiariai:«^s de leurs enfants; ils les fiancent très jeuues. pai'fuis même avant leur naissance, pour des motifs de convenance, d'intérêt ou de parenté; par exemple, pourfonder, dès le moment des liançailles, une famille lictive qui, dès lors, pourra acquérir, hériter et, par là, sauver les biens des parents que menace peut-être la conflscation,
Les fiançailles précèdent donc fie beaucoup le mariage. Mais ce n'est pas tout. Les fiancés cohabitent deux ou trois ans ensemble, avant de 8*unir par un mariage en forme. Cet essai fini, ils pourront se séparer sans formalité aucune, s'ils ne se conviennent pas. S'ils se conviennent, au contraire, la jeune fille retourne dans sa famille, on fait la demande officielle, on règle les conditions, qui d'ordinaire se réduisent aux deux suivantes : i« La femme apportera le tiers de la dot commune, et le mari les deux autres tiers; :2" le mari pourra renvoyer sa femme, et celle-ci j*uin ra quitter son mari, s'ils cessent de se convenir. — Enlin le mariage est coiiclu et se célèbre au milieu des discours», des souhaits et des réjouissances de toute sorte.
Le divorce existe donc, et sur une vaste échelle; de même la polygamie.
Autrefois, un homme prenait autant do femmes qu'il pouvait en nourrir, et en changeait librement quand il le désirait.
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Les nouvelles lois ont bien interdit d'avoir plus d'une femme et règlent les cas de divorce: niais il y a tant de moyens de les éluder! et le Malgache, toujours si re-perlnonx de? lois et des coutumes des aiH'iHr(>^, ne tient presque aucun compte de ces nouvelles ordonnances, introduites par des étrangers. Une seule tennme.par exemple, aura le titre d'épouse; les autres seront des esclaves ou des amies de la lemme légitime. Quant au divorce, il est d'une telle facilité, surtout chez les grands, qu'il n'y a aucune stabilité dans le mariage.
Un homme désire-t-il avoir une femme» même mariée : il renvoie la sienne, amène Tautre à divorcer et l'épouse.
Il y a peu d'années, le prince Ramahatra, que sa naissance et sa situUion de famille mettent au-dessus de tous, sauf de la Reine et de son tout-puissant ministre, et que ses qualités personnelles ont faille favori du peuple, le prince Ramahatra avait une jeune femme qu'il aimait, et avec laquelle il vivait en complète liarmonie. Mais voici que le prince Ratsimamanga. Toncle de la Heine, désire épouser la jeune femme de Ramahatra. Celui-ci dut s on séparer et Tabandonner au vieux satyre.
îl y a plus, quand j'étais à Tananarive, Ratsimamanga en eut un enfant, et toute la société, même les Européens, durent prendre part à cet heureux, événement
Tels qu'ils se pratiquent aujourd'hui, il y a trois sortes de mariages :
1** Le mariage suivant les anciens rites*, sorte d'union libre qui durera tant qu'on se conviendra.
C'était le seul pratiqué autrefois. Le mari peut renvoyer sa femme quand cela lui plaît; la femme aussi peut quitter son mari, qui dans l'un et Tautre cas lui rend sa dot et lui abandonne le tiers des acquêts. Quant aux enfants, ils restent au père ou ^ la mère, sans que rien soit fixé a cet égard, mais ils ne sont jamais abandonnés, tant la vie matf'rielle est à bon marché.
D'habitude, cepenrdant, c'est le père qui les garde, et ils ne sont pas rares ceux qui prennent une femme pour un an ou deux,
\. « î.e divorce est inl<^rdif fart. ÛC» de la législation de 18SI sur le mariage) sauf en cas de fautes graves; niais les époux petivent se séparer en en donnant avis â l'aiiLoriLé; faute de le faire, 250 fr. d'amende, payables deux liers par le mari el un tiers par la femme. »
(M. Le Myre de Vllers, noie manuscrite.) 2. T.es formalités en étaient très simples: « Elles se réduisaient à donner aux parents de Ja fille le vodiondry (cul de mouton), remplace généralement par un cadeau en argent, qui était employé à un repas. »
(11. Le JMyre de Vilers, note manuscrite.)
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uniquement dans le but d'en avoir un enfant et deja renvoyer ensuite.
2° Le mariage civil, c'cst-à-tlire contracté devant un gouverneur et inscrit sur « le livre du royaume », ou registre [Miblic.
En (Iroit, tout mariage doit être ainsi inscrit (art. o3 de la législation sur le mariage); sinon les contractants seront considérés connue vivant en concubinage, délit prévu par Taiticlc 55 et entraînant une amende de ^250 francs; et un mariage ainsi conclu est soumis aux lois, partant indissoluble, sauf en quelques cas spécifiés de divorce ^ Mais en fait, en dehors de la capitale et de ^quelques autres centres, bien peu de mariages sont inscrits et on les rompt, comme les autres, à peu près quand on veut.
3<> Enfin, le mariage religieux^ au temple protestant ou à. réglise catholique. Le premier n'ajoute rien au mariage civil, et ce sera l'éternelle honte des missionnaires protestants, luthériens, indépendants et quakers — il faut faire exception pour les anglicans — que de n'avoir rien fait pour relever l'idée du mariage chez leurs chrétiens, et d'avoir toléré, sinon consacré, chez les grands, les plus injustes séparations et les unions les plus scandaleuses. Aussi, quel jugement sévère peut porter contre eux un homme au-dessus de tout sonpruu et que sa liante situation à Tananariv*' a mis à même d<^ tout bien voir : « La London Missionary Society, dit M. Le Myr»^ de Vilers dans une précieuse note manuscrite (ju'il a bien voulu me coiiiier, et où j'ai si abondamment puisé, s'est contentée des apparences, et au lieu de s'attacher à réformer les mœurs, en constituant la famille légale, elle n'a trouvé rîen de mieux que d'édicter des lois répressives qui ne pouvaient amener aucun résultat sérieux, i Aussi qu'a-t-elle obtenu? c Sous sa direction, conclut le même observateur, l'hypocrisie britannique n'a fait que remplacer la promiscuité nafve des mœurs indigènes. — La morale n'y a rien gagné, au contraire, et les liens de famille se sont relâchés. »
C'est dur, mais qui oserait dire que c'est iinmérité?
Il y a plus, c Sauf à Tananarive, où la mode est de se marier au temple ou à l'église, dît encore M. Le Myre de Vilers, l'union libre se contracte sans aucune solennité. Ainsi, par exemple, h Betafoon ne constate, sur les livres d'inscription, que 10 mariages sur 4,000 baptêmes protestants. »
L'église catholique au moins n'a pas fléchi sur ce sujet à Madagascar pas plus qu'ailleurs; et le catholique qui ne veut pas suivre 1. M. Le Myre de Vilers, note manuscrite.
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ses lois, qui veut, par exemple, profiter du divorce, doit cesser de pratiquer «^a reIi£2^ion.
Ainsi, 011 quittant rimenna, je me rappelle avoir rencontré à Moramanga un charmant jeune homme, plein de zèle et tout dévoué à sa foi, mais qui ne pouvait pratiquer, parce qu'il s'était remarié contrairement aux prescriptions de l'Église. Et ils sont nombreux ceux qui sont dans le même casl Nais malgré tout, cette inflexibilité, si digne et si grande, commence à porter ses fruits. La moralité des catholiques se relève et tranche notablement sur celle des autres confessions religieuses.
Ainsi donc, en résumé, extrême facilité de divorce et, souvent, polygamie de fait, telle est la physionomie du mariage en Imerina. Mais ce quMI y a de plus triste, c^est que cela n'empêche nullement et ne diminue en rien Tinconduite et la corruption privée.
Je ne puis entrer ici dans de grands détails; mais je serais trop incomplet si je passais entièrement un tel sujet sons silence.
Et, d'abord, il n'y a pas de fidélité dans le mariage, ni du cuté du mari ni du côté de la femme. Bien plus, ce sentiment humain de la jalousie, que l'on retrouve presque partout, dans le cœur des barbares comme dans celui des hommes les plus civilisés, existe à peine ou n'existe pas du tout à Madagascar ^
La loi ne nomme m(>me pas l'adultère; seul le concubinage avec une femme mariée est puni de 300 francs d'amende (art. 58 de la loi de 1881). Mais même cette loi n'est pas observée. Quand j^étais à Tananarive, le chef de Tune des six castes de la noblesse fut accusé d'avoir pour concubine la femme d'an Hova, qui se rendait ouvertement chez lui. Il nia, mais sst complice, plus osée que lui, en plein jour, devant tout le peuple avide de pareils spectacles, reconnut tout et ajouta en regardant bien ses juges en face : € Mais vous en faites tous autant! » L'affaire s'arrangea.
Non seulement il est reçu qu'on vive ensemble avant de se marier, mais c'est un usage absolument universel. Ainsi, en 1892. le chef de la « Réunion catholique » de l'église cathédrale de Tananarive, ayant mis comme condition au mariage de sa tille avec le (ils d'un des ministres que les enfants seraient élevés dans la religion de leur mère, et surtout que celle-ci serait respectée jusqu'après le mariage, les pourparlers furent rompus.
c Les filles non mariées ont toute liberté, dit M. Grandidier^, et elles en profitent au delà de toute expression, i Elles peuvent
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avoir trois ou quatre enfants et plus, que cela ne les empêchera nnllenienl de trouver un mari; au contraire, car on est certain alors de leur ft'^condité. Ainsi toute pudeur, tout sentiment d'honnAteté a disp uu chez la femme, ai)soliiiiieiJt romme chez l'houmie, d le mot par lequel M. I^e Myre de Vilers ronintenre sa rmle sur ia législation du mariage malgache, est littéralement vrai: « Le Malgache n'a pas de mueurs. .. Ou peut dire qu'à ittadagascar la vierge n'existe . {MIS et la chasteté y est obose mconnue... »
Le Rév. Sibree, en termes voilés, avait déjà dit à peu près la même chose : t Nous ne pouvons douter, écrit-il, que l'immoralité ne domine en secret dans one grande étendue. Sauf quelques exceptions, il y a, même parmi les ehrétiens (protestants) une idée très imparfaite du désordre du péché et de la beauté morale de la pureté* Une femme peut s'égarer, et même mener une vie immorale, qui devrait l'éloigner de toute société honorable, d'après nos idées anglaises, et cependant elle sera reçue par les plus grandes familles à Madagascar. Les parents sont souvent très négligents dans la surveillance de leurs enfants, et beaucoup d'entre eux sont peu troublés, lorsque ces enfants mènent une vie qui ferait mourir de chagrin des parents chrétiens d'Angleterre. »
Ce n'est pas assez dire, ces pauvres malheureux, eucure tout jeunes, commettent le mal sous les yeux de leurs propres parents qui, au lieu de les en empêcher, ne font qu'en rire, ou même les y encouragent ou le leur apprennent^.
Les fêtes du Bain de la Reine, en particulier, sont de vraies bacchanales, où les enfants ne devraient jamais assister.
Et cependant les Malgaches n'aiment pas qu'on leur parle de ces choses. Evidemment leurs conversations sont très libres. « Ils se plaisent k railler, à gausser, à faire mille bouffonneries* >» mais ils ne supportent pas qu'on parle d'eux-mêmes, on qu'on fasse allusion à leurs propres fautes, à leurs faiblesses ou à leurs liaisons. Ils commettent le mat très librement, mais il faut paraître l'ignorer, en fussiez-vous le complice.
Un tel dévergondage a naturellement porté ses fruits. Il a d'abord vicié le sang. La syphilis ne laisse iol;i( t i rcsque personne. Elle atteint, m*a-t-on assuré, 80 "/o de la p ipul ihon, et il est navrant de voir de pauvres petits êtres qui eu nais.st iil littéralement couverts. Sans doute, tHe est moins grave que chez nous, et on est plus facilement soulagé. Mais parfois on en meurt;
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' OU bien l'on est alteinl de la lèpre ; et cette hideuse lèpre trouve daM rinconduite siDon son UDiquo, certainement sa principale * cause.
Les llova restenl encore ivjljustes, mais le leiupérament d'un peuple s'ils*? aussi bien que eelui des individus, en sorte que cette race — et je me rfiicontre ici avec un observateur de i?rand mérite — à moins que ses mœurs ne se relèvent, el qu'elle ne cesse de s'adonner ainsi sans mesure à l'immoralité et à l'ivrognerie, est fatalement condamnée à s'affaisser et à disparaître.
Le peuple est un peu mieux conservé, mais la noblesse est déjà bien atteinte, et l'on pourrait noter des signes effrayants de caducité et de décrépitude, spécialement parmi les membres de la famille royale.
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CROYANCES
Les Hova, comme les autres Malgaches, n'ont ni temples, ni autels, ni m(Vue, à proprement parler, de prêtres. C'est probablement ce qui a fait dire à plusieurs auteurs qu'ils n'avaient point de religion. Mai^ 1 1< ii n'est plus faux.
Dieu. — li> sont au contraire clairement nionolh riaLe ^
Ils onl en elVel la notion du vrai Dieu, qu'ils appellent AiidriamànUra, le Dieu qui a bonne odeur. — peut-elre en souvenir de rencens qu'en d'autres pays, par exemple chez les Juifs, on brûlait constamment sur son autel, — ou bien, et plus ordinairement, Zanakary^ l e Dieu créateur . Cette notion est même chez eux plus claire que chez les autres Malgaches. Toutes leurs formules de prières en font foi. Dans toutes, en effet, ils s'adressent invariablement au Dieu créateur, principe de tout bien et ennemi de tout mal. Les autres invocations aux ancêtres, aux ;^ertu8 des douze montai^nies, aux dicu^ inférieurs, bons ou mauvais, ne vie nnent qu'en second lien, suivant le proverbe.:
« Demandez par les ancêtres le bien que Dieu seul fera. »
Peut-être même serait- il i)ossible de voir, dans ces pratiques, une simple corruption de la tradition sémitique des anges bons et mauvais et des invocations juives au Dieu d'Abraham, d'Isaac et de Jacob, au Dieu de nos 1-ères, au Dieu des douze Patriarches.
Quoi qu'il en soit, cette croyance monolhiusti' est l)ien la croyance propre des liova, la croyance primitive de leurs ancêtres.
Le fétichisme grossier et toutes les pratiques superstitieuses,
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dans lesquels ils ont enveloppé plus tard, et comme noyé leur croya nce^ vrai Dieu, ne vinrent que longtemps après. JLJpft "empru ntèreot àjeurs vojsins et_ne les acceptèrent qu'a])rès_de io ngaes et vives résistances^ Le Pèrie Abinal parle mêine de vénéfâbies vieillards qui, jusque vers le milieu de ce siècle, luttaient contre l'introduction de Tidolftirie, et refusaient leur culte à tout ce qui n'était pas le Dieu créateur, Zanahary, adoré par leurs pères. Lui-ni»'ine avait connu de ces eoneniis de l'idolâtrie, morts seulement vers 18()8 ou 1870.
Le Rédempteur. — Une autr*' croyance, plus vague, mais que l'on peut encore dém^Mer au milieu du fétichisme qui a envahi les Ho va, c'est leur croyance à un Rédempteur, le Fils de Dieu qui se serait fait homme el serait descendu sur la montagne d'Ankaratra, au sud-ouest de Tananarive, pour converser avec les hommes, les instruire, faire le bien et enfin mourir ou disparaître dans une région inconnue.
Je ne ferai cepend^int pas trop fond sur cette croyance à un Rédempteur; car, peut- être, on pourrait y voir un simple souvenir des missionnaires ou des divers Européens, matelots, traitants ou autres, qui, à diverses reprises, se sont établis dans les régions occidentales de File.
L'Ame. — EnOn les Ifova admettent une âme, mais dans le même sens que les autres Malgaches, qui est tout différent du nôtre. C'est pour eux une sorte d'ombre, de fantôme, de corps aérien. Elle n'est pas le principe vital de l'homme, mais, ordinniriMnent unie à lui, elle peut en être séparée el pratiquement s'en sépare onze mois ou un an avant la mort. Toutefois elle ne quitte jamais ie corps de sa propre volonté et, par suito, aucun iMalgachc ne meurt d'une |m^ rt. muL^r*"'**^ i"*;^':*^ sorcier qui l'en chasse. Quand il a choisi sa victime, il passe près d'elle inconnu et inolfensif en apparence; il met le pied sur son ombre; l'àme est saisie et il remporte captive, sans que le malheureux condamné à mort s*en aperçoive. Bientôt ce dernier maigrit et perd ses forces : il va mourir s'il ne peut recouvrer son dme. De là des rites tout particuliers et fort étranges, soit pour découvrir où l'âme volée reste cachée, pour lui livrer la chasse, la prendre et la raijpqrter à sa demeure; soit au contraire pour Tattirer par des présents, du miel, du riz, etc., la prendre comme au piège et l'obliger à rentrer dans le corps qu'elle a quitté. Si l'on réusi?it, c'est la guérison; sinon, ce sera ia mort.
Cette dme est-elle immortelle? Jusqu'au commencement de ce
54 MADAGASCAR ET LES HUVA
siècle, les Hova la faisaieot raoaiir après qu'elle avait passé un an à aller de sa case i son tosaiMeaii et réciproquement... Aajoord'hfû, d'après une tradition eœpmntée aux Betsileo, ils la font se rendre
au pays des Tanala, à la triste et sombre montagne d'Anabondrombe, où <:'lle périt après trois ans passés à parcourir les trois cercles concentrique^s qui couiposiint cos (Uiamps Elysées d'ua nouveau genre. Tonlpfoi's. celte dwnière croyance n'<'sl pas universellement athnise, el iious verrons hi^n des exemples et bien de*; praticpies, qui supposent une vie plus longue aux Ames, sinon l'immortalité proprement dite, en paHiculi<îr aux âmes des ascétres. Je croirais même volontiers, «t tout semble Tiodiquer, que le dogme de Timmortalité de l'âme existait au commencement chez les Uova, en même temps qne la croyance à l'esisleoce de Dieu, et qu'il ne s'est ohscnreiei n'a disparu que plus tard.
Enfla, il n*j a pas que ftiomme k avoir une ftme : les animaux, lestantes, les^yet^s Jnamijm en ont une. Et, pour
yÎTre, l'Ame de l'homme a besoin de se nourrir lout comme le corps ; seulement elle se nourrit de l'Âme même du riz, du manioc» des fruits, de la Tiamle, de l'eau, etc.
Telles sont, semble-t-il, les croyances primitives des Hova. Elles sont fort rudimenlaircs et défigurées par les plus grossières superstitions. Cependant, ellessuppubent, à Torigine, l'existencecertaine d'un monntliéisme assez épur<'' dans lequel on retrouve sûrement l'existence de ces deux grandes vérités primordiales, base de toute religion et qui existent au berceau de tous les peuples :
1® L'existence d'un Dieu unique;
2^ L'existence d'une Ame qui dans le principe devaii être immortelle;
fit peut-être aussi l'existence d^n Rédempteur.
DU CULTE ET DE LA CIRCONCISION
Le culte que les llova rendent à la divinité est erxîOPe p4uB
incertain, iiioins fixe et plus rudimentaire que leurs croyaoccs. 11 existe cependant.
Croyant h Dieu et à sa Providence, ils Tinvoquent souvent et son nom est sans (!l'ssl' sur leurs lèvres, dans les petites comme dans les grandes circooslanoes de leur vie. Ils le prieol, mais
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uniqvemeat pour demander des biens temporels, la santé, la ricbeM» des enfants, des honneurs. Us loi offrent aussi les prémices de toute chose : le premier morceau de viande & un festin, un habit neuf que l'on met pour la première fois, la première eau du bain du fandroatia* Tons ces objets ne lui sont pas sacrifiés, mais simlement dédiés par cette parole de consécration : c A Dieu les prémices, à vous les prémices, Andriamaniira », qui est bien un véritable hommage. Quelquefois même ils lui font des vœux, par exemple de se priver de tel aliment pendant un certain temps, d iinmoler un coq, etc., s'il leur accorda* une grâce drterminée, ua enfant, un hi'ureux voyage ou toute autre laveur. Enlin on lui offre en sacrilice des coqs, des moutons, des li i ufs. Mais ici' encora, il faut dire des ildva ce quf Flacourt disait des Malgaches du sud : lU n'otlreut le s.icnlices qu'afin de pouvoir en manger la viande et 2**, détail curieux, et cependant bien fondé sur la nature humaine, de ces o^^randes ils donnent la première part au démon et la seconde seulement à Dieu, par celte raison de prudence que le démon étant plus méchant et partant plus À craindre, il faut tout d'abord songer à Tapaîser. * Tout leur culte est là, à l'exception toutefois d'une jM^tique, religieuse dans le principe, et encore aujourd'hui accompagnée de sacrifices, de prières et de pratiques superstitieuses : la Circoncision. On est tout surpris de la trouver à Madagascar, mais elle y est universellement admise parmi toutes les peuplades qui l'habitent, une seule exceptée : celle des Mahafaly au sud-ouest. Chez les unes, elle sr [n ntique tous les ans, chez les tribus du sud, comme le racontn I I n o(irt, tous les sept ans; tous les sept ans ép:ah'ment chez les llova. Chez ces derniers, nn an après la fête septennale, il y avait comme une véritable année jubilaire pendant laquelle toutes les prisons étaient ouvertes et tous les délits pardonnés.
Flacourt fait une description très pittoresque, et le Père de La Vaissière, une autre très exacte de tout ce qui se pratiquait à cette grande cérémonie de la Circoncision.* Avant 1869, c'était la féte par excellence des Hova^ Elle durait deux mois. On commençait par administrer le tanghen à tous les sorciers, afin de purifier le royaume de cette race maudite. Puis, tout devait être à la joie, aux danses,
1. Depuis cette époque la fête de la Ciroondsion n'existe plus officiellement,
mais le fait môme de la circoncision se pratique toujours. Ce sont les familles qui circouciseni leurs enfants, quand elles veulent, mais toujours au milieu de fêles el de réjouissances.
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aux chants et aux festins, sans oublier bieo entendu les discours et les souhaits de bonheur. On se ruinait aussi en habits de parade, surtout pour le jour, solennel entre tous, où arrivait en ville Veau sainte t que des officiers étaient allés en grande pompe chercher h quelque source vénérée par la superstition. Le Père de La Yaissière raconte que c dans la dernière circoncision des princes, deux, hommes robustes, désignés pour être les héros de la toilette^ succombaient sous le poids des chaînes d'or et d'argent dont on les avait chargés. On dut leur adjoindre à chacun deux aides... Un habit de parade se loua 2'Ô0 francs puur celte seule journée. »
Enfin, le jour de la circoncision est arrivé. Après minuit, des hommes, choisis parmi 1<'S jdus courageux du village, vont chercher de l'eau fraîche qu'ils apportent dans une courge pour laver les blessures des enfants. Ils marchent, en se défendant vigoureusement avec leurs lances, et protégeant de leurs boucliers l'eau sainte contre la foule qui les accable de pierres, car il ne faut pas qu'une goutte de cette eau soit répandue : ce serait un mauvais préjsage et la cérémonie devrait être renvoyée. Puis, on apporte les enfants, au milieu d'une foule compacte hurlant et criant, tandis que le pontife de la circoncision fait son office.
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TOMBEAUX
On connaît Ja vénération extraordinaire des peuples de l'Orient, par exemple des Chinois, pour leurs morts, les honneurs exceptionnels et le culte, trop souvent idolàtrique, qu'ils leur rendent. Or, le même respect se trouve chez les Hova, et ils dépassent en ce genre tous les autres peuples de Tîle. Parlons d*ahord de leurs tombeaux.
Il y a à peine une trentaine d*années qu'ils commencent à se bâtir des maisons convenables. Auparavant ils se^QouLentaient-dela plus misérable case, de la plus chélive hutte; mais ils ne négligeaient rien jxjur avoir un tombeau et ils y consacraient uoe-g c a n d e p^Cie^de îr'ur furlunéT
* Les5 Hova actuels indiquent avec frayeur, sur le haut des mon^ tagnes les plus reculées, des masses informes de granit non taillées, parfois de véritai)les blocs erratiques, qu'ils prétendent être les tombeaux des anciens Vazimba. Et c'est à ces prétendus tombeaux que se rattachent les traditions les plus fantastiques, les souvenirs les plus extraordinaires, les apparitions les plus étranges. Le Yazimha lui*mâme, esprit mystérieux, redoutable, descendant des anciens maîtres de Tlmerina, demeure sous ces pierres, ou bien veille dans une mare profonde cachée dans une anfracluosité de rocher, tantôt sous la forme d'un serpent, tantôt sous celle d'un oiseau rouge, et étend son empire sur tout le voisinage. Malheur à qui l'irriterait!
Vraisemblablement, il n'existe aucun tombeau de ces anciens habitants. Nous n'avons donc à nous occuper ici que des llova, ou possesseurs actuels du sol.
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Ce qui frappe d'abord dans Tétude de leurs tombeaux, c'est leur situation tout à côté des maisonst parfois dans la cour même, ou, tout au moins, à proximité du villag e. Ainsi les sept souverains prédécesseurs d'Andrianampoinimerina sont enterrés dans le Rova de Tananarive, tout près du palais. C'est que les Hova n*ont pas du tout la morne fra yeur des tombeaux quejeg. .aJLLtixs Ju^l>itî^ntg de Tîlc et ne les relèguent pas, par suite, au fond des forêts, loin de leur vue et de leur souvenir.
De plus, ces tombeaux s'élèvent tnujuuis h Pansrle nord -est de l'habitation oudu village. C'est là une r»'>gle invariaWle qui ne souffre pas'ïï^ccption. et dont le souvenir pourra permcUre plus lard d'établir l'existence et l'assiette d'anciens villages aujourd'hui difipanis.
Eniin leur orientation est toujours la même, leur grand axe étant légèrement tourné dans la direction n ord'Ooest-sud-est. et l'entrée sp trouvant toujours à i'ouesL
On dislingue deux sorte *» *'^rnly ^" Imerina, l es anciens, c'est-à-dire ceoxqui lurent faits avant que les Hova n'euasent appris d«B Arabes à extraire des dalles de pierre, et le s nouveaux»
Nous avons de^ premiers un modèle parfait dans les sept tombeaux du Rova. Ces tombeaux, dont le premier, au nord-ouest, est atlribué k Andrianjaka, le prétendu fondateur de Tananarive et qui devait régner au commencement du xvii« siècle, sont alignés sur une seule rangée allant du nord-ouest au sud-est. Ils sont tous semblables, formant un rectangle maçonné en p^'iits nrjiii ' raux de granit, d^ 20 mètres de long environ sur 3 mètres de large et i mètre de hauteur. Sept petites ca^e^ eii Imiïs itrano' nia$ina. maison sainte i, b;Uies suivant les régies de cnnstructiuo <les anciennes maisons malgaches, surmontent ces tombeaux. Seulement, leur toit de chaume a été remplacé par du bardeau, sous Ranavalona apW^ 4ë40, date de l'introduction de cette manière découvrir. L'intérieurdeoes cases conteoaitprimitivement des nattes, du rie, un pilon et un mortier à riz et les divers objets de la vie usuelle.
Le tombeau proprement dit était un trou carré, percé dans oe massif, et mâçonné sur les côtés avec de petites pierres. La voftte en était laite do plateaux A'Ambora, iKiis jaune, odorant et imputiescibi e , qui rappelle le camphrier. Le corps du souverain était placé sur une espèce de Ht, formé des mêmes bols, enveloppé de plusieurs lamba de soie indigène, orné de tous ses bijoux, c'està-dire aulatit qu'un peut le savoir, — car personne ne peut visiterces toml)eaux, et M. JuUy lui-inéme, qui nous donne tous ces intéressants détails, ne put jamais, quoique architecte du gouvernement
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malgachie, les voir : il n'en paHe i|Q£ sur !«s reaseignèmcotB qu'il a p« reeaeiHtr, — d'aiweaux d'argcDt et de coUiers de oor aîi qn'ils portftieDt au cou, «m bras, auxdxe^Ues, an doigts des pieds et auxdoiglK des mains, avec des diadèmes fomés de petites plaques
d'argent semblables à des sequins et reliées entre elles par des chainettes. De plus, à cùt<'> du cadavre, se ti'uuvaienl les insignes de la royauté : le lambu pom pre, la canne d'ébène ornée d'ari^cnt. des objets de toutes sortes et des pièces de monnaie. I/édi i* le ces pièces d'argeot surtout sera inslructive. c?ir. coiiirae ce sont des pi('M:es étrangères, elles nous permettront, pax leur aailléfiime, de fixer la date de ia^vie de ces louveraiAS.
Dans les nouveaux tomiieaiuL, les murs dera&çonnerieeabiocage sont remplacés par de grandes dalles de granit au Bombre de qnalTe : trois formant les c6tésetiine<» plus grande que les autres, le plafond. La porte, limitée par deux dalles plus petites, est Ikite eUe-méme d'une feuille de graoit présentant, en haut et eu bas, deux gonds évidés dans l'épaisseur de la pierre et destinés à en faciliter le maniement. Elle se trouTe toujours k l'ouest. En face est la place diioniteur, où il n'y a ordioairemefit 4|n'nnaeul lU^ réservé au chef de la famille, aux grands a nc(^tres. Les autres membres soatran^ au non! et au sud, sur »lcu.vou trois rani^^s de ^radias superposés.
Extérieurement, le tombeau se compose d'un terre-plein limité par des pierres étroite?, deboot et jointes bout n boul. ou bien reiiées entre elles par un blocage eû petites picr^e^ py&t-es à piaL A Test, à la place directement opposée à la porte, se trouve une dalle plus haute que les autres et formant stèle; cette stèle est placée exactenient au-dessus de la place d'honneur ou du lit des ancêtres; c'est là que se les sactifioes, et c est elle qu'on enduit de graisse au jour du Fandroana. La porte du tombeau est evdîaairement dissiaralée denrière on anmcdlement de terre, et le eouloir qui y eotidnit, eonhJié. Au-deasos d« terre-pleia se tnwve une ptafte-lmiie où s'élève la ease en bois ijjt^iMHimfymk^ maison froide) pour les deux premières castes de la noblesse; une seconde stèle de forme bizarre, avec deux volutes figurant les pétales d'une fleur, pour certains tombeaux du peuple.
Les corps sont toujours disposés dans ces tombeaux de la môme faeon, la tête du mort élanl tomnée vers l'est, c esl-à-dire vers le soleil levant. Seuls les ancêtres sont orientés nord-sud, la tète -du coté du nord.
î^s lit s sont de fortes dalles de granit laissant entre elles un espace de ëO centimètres.
MAUAGASCAU ti Lh» liuVA
L'extraction de ces dalles et de celles, plus grandes encore, qui forment les côtés et la couverture du tombeau, est très simple et très curieuse. On étend une couche de bouse de vache sèche, en
ligne, à Tendroit mt^me où Ton veut couper la dalle, on la brûle lenteniciil, on y verse de l'eau froide, et l'on y met le feu. 11 se produit une fissure tout autour, et il sullit alors de soulever la dalle au moyen de l^^viers et de la conduire. Pour cela, si elle est très grande, on s'y met 100, 200, parfois 1,000 personnes : les femmes tirant sur des cordes en avant, les hommes de côté, et le propriétaire, debout sur la pierre, excitant tout le monde par des chants, des cris ou des lazzis. En fait cest une féle; on tue des bœufs, on boit du rhum et cela coûte fort cher.
Aussi les Uova se bàtissent-ils leurs tombeaux de leur vivant, et ils y mettent parfois de longues années. Certains même restent inachevés» leur propriétaire ne trouvant pas moyen de faire placer la dernière dalle, la plus grande de toutes, celle qui doit recouvrir le monument.
Peu à peu, sous l'influence des blancs, les tombeaux se modifièrent, devinrent de véritables monuments, et Ton [)laea tout autour une colonie d'esclaves pour les garder. Tel par exemple celui que M. Laborde consti-uisit pour la iamille du premier Ministre, à Isolry, à l'ouest de Tauanarive.
Jusqu'à ces derniers temps, ces tombeaux «Haieiit cuii>idérés comme inviolaltles, et c'était là le véritable trésor de la famille où Ton déposait son ari^ent et tout ce que l'on avait de plus précieux. Certains renfermaient de très grandes ricbesses, et même encore, c'est l'opinion à Tananarive que les tombeaux des rois gardent un véritable trésor de réserve. Mais, hélas! toute crainte disparaît devant la soif de i or, et maintes fois des voleurs ont forcé ces asiles des morts qu'ils ont audacieusement dépouilléi?. Encore aujourd'hui, c'est un eflroyable sacrilège qui mérite un épouvantable ch&timent, mais ce n'est plus un fait inouï comme autrefois.
TOMBEAUX, FUNÉRAILLES, CULTE DES MORTS
J'étais alors à Ambohibeloma, une des plus anciennes et des plus curieuses places de Touest de rimerina, située à une bonne journée de marche — à peu près 40 où 60 kilomètres — de Tana-
narive.
Or, voilà qu'un dnamcho. au sortir de l'église, on apprend tout à con[) la mort do la princesse Ilalavy, la sœur du prince Raonianina, morle subitement chez les Vonizongo, à quelques heures de là. Son frt^rc est ealholKjue et le chef de l'f'glise d'Anibohibelouia ; mais elle était restée païenne et fut enterrée selon les rites païens. A peine la nouvelle connue» vous voyez aussitôt toutes les femmes^ de Tendroit, libres ou esclaves, paraître la tétc nue, les habits en ' désordre et les cheveux épars. On peut juger de l'effet produit par cette apparition.
Cependant on est allé chercher le corps qui arrive dans la soirée et est placé dans une des chambres du Rova, le château du lieu. C'est là que je le visitai en compagnie du Père Laboucarie, le missionnaire d'Ambohibeloma. Il était recouvert d'une espèce de tente, en étoffe rouge, ornée de toutes les dentelles et chiffons que Ton avait pu se procurer, et quatre ou six esclaves, accroupies par terre, l'éventaient continuellement, avec des feuilles de bananier, pour en éloiarner les mouches et les mauvais génies. Nous faisons comme tout le monde notre visite de condoléance au prince. Il était à Tangb» nnrd-cst de la terrasse, occupé à faire ouvrir et préparer le caveau de famille. Son fils va l'avertir. Il arrive, suivi de ses parents, passe devant nous en nous saluant du regard, et va s'accroupir dans la salle commune du Rova, où tous se rangent autour de lui. T.e Père Laboucarie fait un petit discours de cir^ constance. Le frère du prince lui répond, et son fils reçoit notre cadeau mortuaire, un bout d'argent, qu'il inscrit aussitôt et dépose dans un plateau, avec les autres objets déjà reçus des visiteurs qui nous avaient précédés.
C'est la coutume, et personne ne doit s*y soustraire. Ce sera pour aider la famille à payer les frais des funérailles. C'est dans le même but que les chefs des divers villages de son flef ou mena' kely, lèvent un impôt extraordinaire, qu'on viendra lui apporter le plus tôt possible, toujours avaut les funérailles.
En attendant, tous les membres de la famille, môme les plus éloignés, ont pu arriver. Le prince fait venir des musiciens de la capitale qui, jusqu'à la (in des e/'r/Mnonics funèbres, ne cesseront de jouer n'importe quoi et n itnjiorLe comment, pourvu qu'ils fassent du bruit et gagnent ie rhum qu'on leur donne à boire. Avec
one marche guerrière, oa im air funèbre^ aUerneront les noies sautill.iiitos d'une valse.
Cepoml.nil, on lue des Ni'ufs dont (>n partage la viande airx personnes prt'sontes, on apporte du rhum, ot ton* df^ boire et de ffore bonne chère, en m^nie temps qu'ils se lamentent en l'honneur de la défunte. (;e[)endant les p!eun»uses font leur devoir, se relevant à tour de rùle, ne cessant de crier, de gémir, d'apooiropbcr la morte, tonjcMirs les cheveux 'pars, les mains aaleft^ les vêtements souillés cm en lambeaux. En celte occasioB» ce iptt '^n'arrive paatoujoars «m fnnéraïMes Migaches» il j avait une * certaine gnindetir» un air de décence et des signes non éqvrfiques drmie douleur rentable et sÎDeère, car la princesse était bonne et aimée de tous ; et son frère, aussi bon et aussi aimé qa*elle, est» de plus, un catboliqpie dont ta fanûlle lottt entière est autrement digne et respectable que la pliqNirt des familles indigèaes. Aoesi fit-il tout son possible pour ériter les orgies, les débauches dont les fonërailles sodI trop aouveol l'inévitable occasion. Il j rcusiiil en partie.
Cependant, voici le mardi soii* venu et le soleil di-|^i;i[ u à l'horizon. C'est l'heure de 1 ensevelissement, i-a princesse peut être apportée dans l'ombre du ravean funéraire, puisque tonte la nature est dans l'obscurité. Elle est enveloppée de nombreux et riches lamba; on la sort du palais en grande pompe, et oc arrive en procession au tombeau, où on la dépose, après en aroir fait plusieurs Idis le tour, au milieu des cris et des lamentations, ie n'assiste pas à la cérémonie, mais à deax cents mètres de là j'entends ces pleurs el ces cris. Quelques-uns sont dédiiranta*, an milieu du silence de la nuit, surtost ceux de son neren et héritier le prince Emmanuel, à qui elle avait servi de mère*
Le lendemain, on tue le dernier bœuf, dont tou» les parents et amis reçoivent un morceau. On scelle solidement le torobean et tout est fini, sauf pour la famille qui portera le deuil de la défunte, pendant plusieurs mois, et se disputent les lambeaux de son héritage.
Telles sont à peu piès toutes le^ funérailles hova, sauf les diiïérences inévitables qu'entrahie la diversité des fortunf"s et des situations. Il est rare que le prêtre catholique, à plus forte rajson le ministre protestant, soit invité à ces cérémonies. C'est difficile en pratique, et puis les Malgaches n'y tiennent pas beaucoup. Ce à quoi ils tiennent, c'est d*avoir beaucoup de monde, beanocnq) de bruit, beaucoup de viande et de rhum, oi un mol, beaneonp
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d'appareil extérieur. On met de côté, peodtiDt sa yie, rargent de ses foDérailles, et cet argent sera reU^îeaseinent dépensé. Si même le déftint n'a rien laissé, on fera des dettes pour lui rendre les derniers /
devoirs, (^ar celuî-lî\ serait à jamais déshonoré qui écouomiseiait J dans une telle circonstance. ^
Cette snlennitf' des funérailles est tellement indispensaiiie ijne SI des ni * iiH ( s impérieuses — par exemple, le temps du Vwwdraona ou il est interdit d'enterrer personne, ou rinachèveuient du tombeau, ou le manque de temps pour recevoir le corps du défunt mort en pays lointain — la font diilérer, elle ne sera jamais omise ; elle n'en sera même célébrée qu'aree plus de solennité et de grandeur sous le nom de Mmnadika ou transfert des morts, le jour où Ton pourra enfin transporter le cadam dans sa dernière demeure*
LE CULTE DES MORTS
Mais les morts ne disparaiss< nt }) is lotaiement après leurs funérailles. Ils u'oublieuL pa* plus ieurslaïuilles cpie leurs fauiilles ne les oublient. Ils continuent à s'intéresser à leurs eiilaiils, à leurs parents, i\ leurs amis, A veiller sur eux, à les avertir, à les redresser au besoin et à les punir, surtout à les combler de toutes sortes d*' biens. Aussi lésâmes des morts reviennent-elles souvent. Tantôt c'est pour consoler, encourager, diriger ceux qu'ils ont laissés sur la terre. Chacun désire de telles apparitions, ^, dans ce hut, on \ met un bout d'argent dans la bouche des morts, afin de leur 1 16 ouvrir les lèvres et délier la langue, et à côté d'eux, une tabatière / pleine de tabac» afin de se les rendre favorables. Pour la même / raison, on met un plat de riz ou de miel dans Tangle nord-est de la case et une mère» par ex«nple, se lèvera èt restera accroupie, des nuits entières, pour voir son enfant mort revenir manger le festin qu'elle lui a préparé. Celle croyance est si générale qu'il y en ;i une trace remarquable dans ht législation hova. Un mari déiuut peut revenir rohabiter avec la femme (jui lui reste ûdAle, et un enfant, ne dix uu tJ juze ans api t s s i aiort, sera reconnu pour son enfant, aura droit à son héritante et pourra même être proclaïué le chef de la famille 1
MADAGASCAR ET LES UOVA
Quelquefois, au contraire, les morts reviennent pour tourmenter et persécuter. On les reconnaît à leur air morne, à leur silence obstiné, au désordre qu'ils répandent sur leur pa'>;sa2:o, i\ leur persistante obsession, ot l'on ne parvient A s'en délivrer que par le sacriliced un coq. qn Iquefois d uû bœuf, ou d'autres pratiques que déterminfra le devin.
On peut penser de res apparitions ce que l'on voudra, on peut faire très large la part de riilusioo, de l'hallucination, quelquefois même de la supercherie; mais il y a des faits bien difficiles A expliquer. Certains même semblent entrer dans le domaine de l'histoire. Ainsi Andrianampoinimerina continuait à tout régler dans son palais pendant Tannée entière qui suivit sa mort ; tout le monde l'entendait, le voyait, lui parlait, lui obéissait; et nous aurons à raconter plus tard les événements étranges qui précédèrent et, eu partie, causèrent la mort de Radama U,
Quoi qu'il en soit, et sans vouloir trancher une question très délicate, il faut tenir compte de ces faits et de ces croyances, quand on étudie les mœurs d'un peuple. Car ils éclairent bien des points obscui s et donnent la clef d une foule de pratiques qui, sans cela, seraient inexplicables.
Le culte des morts, par exemple, se comprendra bien davanta.2:e si les morts restent ainsi allacln's à ceux qu'ils ont laissés ici-bas. Si les ancètn^s en particulier, et les fondateurs de la famille continuent à gouverner avec une infatigable vigilance et une inflexible justice tous leurs descendants; si c'est d'eux que viennent tous les biens; d'eux aussi, quand on abandonne leurs traditions et leurs enseignements, que viennent tous les maux ; s'ils conservent, en un mot, avec les vivants un commerce si intime et parfois si familier, il est imposssible que ceux-ci les oublient et ne leur rendent pas toutes sortes d'honneurs, jusqu'à leur donner pratiquement la place du vrai Dieu. C'est ce qui est arrivé.
On leur demande tous les biens, on s'adresse à eux dans tous ses besoins, on leur rend toutes sortes d'hommages. Us ont comme deux autels : l'angle nord-est de leur case, celte place où ils reposaient de leur vivant et rpi ils continuent d'habiter après leur mort; c'est là qu'on se tourne pour les prier, qu'on s'accroupit, (pi'on pleure, qu'on supplie, qu'on chante, sur un ton monotone et mélancoli(]ue. leurs louanges, et qu'on récite les formules consacrées : c'est le culte privé; puis le tomiieau où Ton se rend en grande solennité, au son du fifre et du tambour, avec des morceaux d'argent que l'on jettera à l'intérieur, des morceaux de viande grillée
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dont on oindra la grande pierre et que Ton consommera ensuite sur place : c'est le culte public.
Le culte des morts s^étend également aux anciens habitants de
Tîle, les Vazimba. Dans l'hypothèse que nous avons adoptée, c'est tout naturel. Eu\ aussi sont des anctHres, i-t des ancfMres d'autant plus vénérés qu'ils furent autrefois le? maîtres du pays et que, suivant une opinion courante, ils le redeviendront un jour. Leur culte flf>nr. pour ce peuple vaincu, est un souvenir du passé, un symbole et un espoir pour l'avenir. Les conquérants eux-mêmes, les Andriana, ont aussi a( ce|)té ce culte, par esprit d'imitation d'abord, et par eqprit de crainte et de prudence. Les Vazimba, en eilet, vaincus par eux» sont restés leurs ennemis, et ils s'efforcent de se venger en leur envoyant des fièvres, des maladies de toutes sortes, en leur jetant tonte espèce de sorts. Il faut donc les fléchir par des sacrifices et d'autres hommages. Cest ce que l'on fait. Les Vazimba, en retour, rendent des oracles et prescrivent des remèdes. Ce sont là bien des titres à un cuite d'autant plus actif qu*il est plus intéressé.
LES IDOLES OU SAMPY
Le culte des ancêtres, quoique le principal, n'est paa l'unique culte des Hova. S'il n'y en avait pas d*autre, on pourr«iit peut-être rexpiiquer dans un sens raisonnable qui en exclurait Tidolàtrie. Les ancêtres seraient les agents et les serviteurs de la Divinité. Ils ( demanderaient et obtiendraient pour les vivants ce que Pieu seul peut accorder», suivant le proverbe populaire. Ce serait comme une contrefaçon des honneurs rendus à nos saints ou, si Ton veut, comme une corruption des hommages rendus par les Juifs aux Patriarches, leurs ancêtres.
Au moins, ce culte serait-il facile à purilier, de manière à en exclure tout ce qu'il a d'idultUrique, et à n'en garder que ce qu'il a de Jjon et de raisonnable.
Mais il est impossible de dire la même chose des idoles ou Sarnpy.
Ces idoles ou Sampy, qui existent partout à Madagascar, existent spécialement chez les Hova; tout au moins sont-elles connues davantage, quoiqu'ils ne les aient point inventées, mais les aient reçues du dehors, à une date relativement peu éloignée.
C'est, en effet, vers la tin du xvi* siècle, et surtout au commencement du xvn% que leurs traditions font remonter l'introduction de la première de ces Idoles. Elle s'appelait Kelimalaza, le petit fameux; elle fut apportée par une femme nommée Kalobe . qui venait de fort loin, d'Ivondro, au pays des Betsileo, et ne voyageait que la nuit. Halambo, le roi des Hova, accepta le pré-
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sent, lui donna un village pour sa demeure, se fit introniser par l'idole et se proclama son protégé et son homme-lige.
Bientôt d'autres Sampy accoururent des mêmes régions, c'est-à-dire de chez les Betsileo qui les avaient reçus des Antaimoro ; ou, directement, du pays de ces derniers, pour partager les honneurs de leur compatriote Kelimalaza. Rafantaka, qui préserve des blessures, et mille autres; mais surtout ManjakaUy roa, le roi non deux ou roi sans rival, qui devint aussitôt et resta le favori et le compagnon inséparable de Kalambo et de ses successeurs, jusqu'en Tannée 1869 ^
Mais bientôt le peuple se fabriqua lui-même des Sampy de toute sorte et de tmite forme. On en vendit au marché. Chaque caste, chaque l'auiille, chaque individu eut le sien. On pouvait donc les remplacer ou lescliauger très facilement. VA on ne s'en pi ivaitpas, après cependant les avoir éprouvés par ce qu'on appelait la «danse des Sampy ». C'était une cérémonie étrange et souvent diabolique où, sur l'ordre de leurs maîtres, ces idoles se mettaient à tourner vertigineusement, entraînant souvent les spectateurs à leur suite, et leur communiquant les mouvements les plus étranges, des positions d'équilibre vraiment extraordinaires ou une course échevelée en pleine campagne, qui durait des heures.
Le Sampy hova est un objet quelconque enveloppé de linges, avec deux bandelettes ou deux rubans pendant de chaque côté, et juché au bout d'un bâton, sur lequel il semble ainsi se tenir à califourchon, d'oùson nomde Sa7npy, c'est-à-dire qui est à califourchon.
Son vrai nom serait plutôt adt/, remède, préservatif, talisman. Il est doué, croit-on. d'une vertu surnaturelle, intimement unie à lui; au-dessous de Dieu, mais sou inteiinèchaire ou son auxiliaire auprès des hommes; un être supérieui-, divin môme, qui a la faculté de faire le bieu, et celle, beaucoup plus grande, de faire le mal.
Quoi qu'il en soit, on les honorait comme des dieux; on leur olTrait des perles, de l'encens, morne des sacrifices; on les consultait et ils étaient censés répondre — parfois ils le faisaient réellement — comme les oracles d'autrefois, et leurs avis étaient fidèlement suivis.
1. Il ne faudrait même pas afllriner qu'elle n'existe pius aujourd'hui.
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LES PIERRES SACRÉES
Les Hova adorent aussi les pierres sacrées, à peu près de. la même manière et dans le même sens que les Sampy, non comme des dieux, mais comme possédant une vertu spéciale que Dieu leur a communiquée et dont elles peuvent librement disposer.
On trouve partout de ces énormes blocs non taillés — on ne doit jamais les tailler, sous peine de diminuer leur vertu — couchés ou debout, sur le bord des chemins, sur les places publiques, au sommet des montagnes, facilement recomiaissables à la irraisse qui les enduit et aux nombreux ex-volo ou chillons de toile, de drap, (! ' rabane, de feutre, etc., etc., qui les recouvrent.
On fait des vœux à la pierre sacrée, et on les accomplit fidèlement : car elle est encore plus puissante à se venger qu'à faire le bien; on lui immole un coq, on la salue en passant, et on la marque d'une onction; on la consulte, par exemple en lançant sur son sommet un nombre impair de cailloux : si tous retombent, la réponse est négative, s'il en reste plusieurs ou beaucoup, la réponse est favorable ou très favorable.
Parfois on se dirige vers elle les yeux fermés et un b&ton à la main pour la frapper : si on la toucbe, réponse favorable; mauvaise réponse si on la manque. Mais dans Tun et l'autre cas on lui obéit.
f Je sais, par expérience, raconte à ce propos le Père Abinal, que ce sont là des puérilités fort sérieuses. Le premier jour d'un voy;i:^(j le lananarive à Tamatave, en 1866, il y eut consultation générale de mes douze porteurs, qui s'adressèrent à une pierre sacrée, plantée tout près du chemin et fort graisseuse.
c La cérémonie se fit au bÀton; elle était facile. Cependant quatre y échouèrent. Je crus à un jeu et je les regardais en rianU Us agissaient fort sérieusement et me le prouvèrent, car, un quart d'beure après, les quatre maladroits ou infortunés m'avaient abandonné ^ •
Il y a la « pierre enceinte », près de Tananarive, ainsi nommée à cause de sa forme ovale renflée vers le milieu, et parce qu'elle donne la fécondité.
Vingt ans à Maduyascnr, p. 2GI
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Il y a les « pieri f^s mai chantps t>, qui se meuvent d'elles-mêmes dans la plaine, parfois gravissent des nionta.irnoR ; il y a les « pierres i^loiissantcs et caquetantes », qui répond* ni en gloussant d'un ton saccadé, sec et brusque, pour refuser; d'un ton calme .et tranquille, poar accorder ce qu'on leur demande; il y a aussi les c pierres-bornes >, qni donnent les riches moissons.
Tout cela est triste, souvent puéril, quelquefois étrange, et ici encore on ne peut nier qu'il ne se soit passé bien des faits extraordinaires, humainement inexplicables. Le démon abusait et de la crédulité des Hoya et de sa puissance incontestée sur ces pauyres idolâtres.
Mais au moins, ces pierres sacrées ne sont pas, comme les
Sampy, d'importation étrangère; ce sont plutôt des produits spontanés du sol et une curieuse corruption de praU(jues indigènes.
Ne sachant pas écrire, les Maigaclies, comme les Juifs de la (iîenèse. conservaient le souvenir des événements nationaux, ou même des événements intéressant une famille, en érigeant « une pierre témoin ». Puis, chaque année, au jour anniversaire de l'événement, devant le peuple ou la famille réunie, le roi ou le chef de la famille refaisait le récit de l'événement qu'il terminait en s'écriant : « Ai-je dit vrai? * et tous de répondre : < Très vrai, en effet. — Vous êtes témoins, » reprenait-il. Puis il faisait une onction à la pierre, et on couronnait le tout par un festin.
De là au culte de la pierre, il n'y avait qu'un pas.
Une autre chose. Le premier roi hova fut, dit-on, acclamé sur une pierre, à peu près comme nos premiers rois mérovingiens étaient élevés sur le pavoi ; il fut imité par ses successeurs, par les rois ses voisins, et pai- tout chef qui voulait se déclarer indépendant. Telle fut Forigine de la a pierre à intronisaUun » ou « pierre de la Reine », que l'on voit au milieu de la grande place de Mahamasina à Tananarive. et aussi de celles que l'on rencontre en beaucoup d'autres villes, par exemple a Beforona, au milieu de la route de Tamatave à Tananarive, et sur lesquelles la Reine se placera, pendant ses voyages, pour recevoir les hommages de ses sujets.
II est aisé de comprendre avec quelle facilité, chez un peuple qui honore son souverain à l'égal d'une divinité, ces c pierres à intronisation i, ces pierres de la Reine, devinrent des pierres sacrées.
De plus, au temps des guerres civiles, les villages étaient
entourés, nous l'avons dit ailleurs, par des fossés profonds coupés
par une sfuli^ chaussée étroite que hariail une <'norm(' j»ierre ronde, en guise de porto. C'était une pierre protectrice et, en souvenir des services qu'elle rendait, n'avait-elJe pas droit à des hommages particuliers ? Ajoutez à cela les « pierres-bornes » plantas par les ancêtres, pour marquer la limite du champ de famille, et devenues ainsi deux fois respectables, et par le souvenir qui s'y rattachait, et par leur utilité ; < les pierres de bonne ou de mauvaise chance t , parce qu'elles furent témoins d*un événement heureux ou malheureux, d'une défaite ou d'une victoire ; les pierres à apparences fantastiques, en qui l'imagination populaire vit facilement une foule do signitications étranges, et aussi ces faits extraordinaires (juo je signalais plus haut, et, pour peu que Ton coniiaisst' ranioiir du niervoiileuK qui est au fond de toute nature humaine, on auia peu de peine à comprendre commentées pauvres ignorants en vinrent à adorer la pierre.
CHAPJTKE Vm
DES SUPEftSTITIONS
« IJref. il n'y a point de uni ion plus superstlLieusu que celle-ci, » (lisait Macourt, des Malgaches de sou temps. Or, cela est également vrai (les llova d'aujourd'hui.
Et d'abord, toute leur religioii n'est guère qu'un ensemble de pratiques superstitieuses. Le culte des pierres sacrées, les onctions dont on les marque, les ex-voto dont on les couvre, les consuitatioDs qu'on leur demande en leur lançant des cailloux ou en les frappant d*un bâton, le culte des Sampy, lui aussi, tout cela n'est qu'un ensemble de superstitions auxquelles on demande la possession de tous les biens et Téloignement de tous les maux. Parmi les Sampy en particulier, les uns rendent invulnérable, les autres vous donnent l'éloquence, vous font réussirdans une affaire, vous rendent la santé, vous procurent beaucoup d'enfants, guérissent vos troupeaux. Flacourt a une liste fort curieuse de ces pratiques et qui remplit deux pa^cs de son livie.
La superstition s'est glissée ju'^fue dans le culte des morts. Ainsi la prescription de n'enterrer un Andriana qu'après le eoucber du soleil, le morceau d'argent qu'on leur met dans la bouche, cette tabatière placée à c6té d'eux, ces plats de riz, ces gâteaux de miel qu'on leur offre, leiir téte invariablement tournée vers l'orient, mille autres pratiques rigoureusement imposées et qui n'ont aucune signification raisonnable, ne sont que des superstitions.
Mais il y en a bien d'autres, au point que la vie des Malgaches en est littéralement remplie.
Il y a des aliments impurs et probibés, « fad y » , comme ils disent, ou pour toujours, on seulement pour un temps, et, dans certaines circonstances, ils s'imposent les privations les plus dures pour rester lidèles à ces prescriptions.
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Il y a les souillures contractées pur des actes déterminés, non pas moralemeDt mauvais, mais réputés impurs, comme par exemple de fouler un sol sacré, de violer le sommet interdit d'une montagne 011 se trouve le tombeau d'anciens rois, et mille autres choses semblables.
Il y a encore les bétes et les oiseaux de mauvais augure. Vous devez aussitôt vous arrêter si Tun d'eux vient à traverser votre chemin. Ainsi un jour la reine Rasoherina, rentrant, avec toute sa cour, d*Ambohimanga à Tananarive, un takatra — sorte de petit
héron — coupe sa route au-devant de son cortège. Tous s'arrêtèrent et ne continuèrent leur chemin qu'après avoir conjuré le sort par des sacrifices.
Mais surtout il y aie sort ou destin qui est attacha, pour chaque iiomnie, au mois, au jour, à l'heure à laquelle il vient au monde, ou pendant laquelle il entreprend une affaire. Le soleil a une grande influence sur la fortune d'un chacun, et aussi la lune, les planètes qui sont plus près de nous. De là toute une science fort curieuse et très compliquée qui consiste à déterminer les mois, les jours, les heures fortunés, pendant lesquels on peut b&tir, partir en voyage, conclure un marché, se marier, enterrer ses morts; et les mois, jours et heures néfastes, pendant lesquels il ne faut rien entreprendre, parce que rien ne réussirait.
Ainsi, l'enfant qui naftra au mois de mai, surtout vers minuit, sera inévitablement un sorcier; en septembre, détruira sa famille : il faut donc ne pas les laisser vivre et on les étouffe en leur plongeant la t<He dans l'eau. Celui qui viendra au monde en novembre, sera malheureux et pleurera toute sa vie; en juillet, deviendra riche; en août, jouira de toutes sortes de biens. Ce fut le sort de la reine Ranavalona l'®.
Le dimanche est un jour violent, oii l'on peut tout oser, jusque vers deux heures. Le mardi est très propre pour lancer une armée ou commencer une campagne. Le jeudi est de tous points parfait, le mercredi et le vendredi sont des jours noirs.
Les heures sont de plus en plus heureuses à mesure qu'on s'approche davantage du plein midi ; et c'est alors que Tenfant fera bien de venir au monde, ou bien le soir quand la famille se réunit, que les bœufs reviennent de la campagne, que Ton pile le ris.
C'est pour marquer tout cela, pour écrire cette science sur un livre à la portée de tout le monde, que les cases malgaches sont, invariablement, un earré loni^ ot ieiib' aux quatre points cardinaux et la porte toujours tournée vers l'ouest, atin que le soleil puisse y
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entrer. Chaque angle de la maison répond à un mois et chaque » paroi à deux, suivant la marche du soleil sur l'écliptique. Enfin, tout naturellement, la lumière de ce même soleil sur la paroi Opposée à la porte, marque les diverses heures de la journée, heureuses ou malheureuses.
c Plus de la moitié de Tannée est composée de mauvais jours », dit Flacourt^
Heureusement chacun peut corriger son sort, ou mieux le détourner sur un autre objet.
Si vous terminez une maison en février, elle est condamnée au feu; pour éviter ce malheur, prenez une torche allumée, faites le
tour de la maison, en feignant de l'incendier et criant au feu, et jetez votre torche : le sort est conjuré ou satisfait. L'enfant qui naît en ce mois devrait <'tre un incendiaire; on le prend donc et on renfermé avec sa mère dans une petite hutte de terre et He y^aille, construite dans ce but, et on y met le feu : Tenfant est eoievé, la mère se sauve, la hutte brûle et le destin est corrigé.
Nous l'avons vu, on étouffe les enfants qui naissent en septembre: mais si Theure est moins fatale, on les expose seulement aux pieds d^'un troupeau de bœufs, et, s'ils ne sont pas écrasés, on les mutile pour livrer passage au destin. C'est ce qui est arrivé au premier ministre actuel ; on lui a coupé le bout de Fextréme phalange du doigt du milieu et de l'index de la main gauche, ce qui ne Ta pas empêché de supplanter plus tard son frère afné. *
Au reste rien n'est comparable K la résignation du Malgache pour son sort. Tout destin est acceptable et accepté, sauf un seul, celui de sorcier.
Le sorcier, mpamosary, co\\ù t\\ù jette les soris, nait pour le mal; il se complaît dans le mal et il ne fait que le mal ; de lui viennent les maladies, les accidents^ lamori, en un mot toutes les infortunes et tous les malheurs. Aussi comme on le redoute! Dans Madagascar, après onze heures du soir, vous ne trouveriez pas une seule personne dehors, sauf le seul sorcier, à qui cette heure sinistre appartient. Gomme on le hait aussi et comme on le méprise ! Autrefois, et il n'y a pas longtemps de cela, sitôt que quelqu'un était soupçonné de sorcellerie, on le livrait impitoyablement h répreuve du tanghen; s'il succombait, il n'y avait pas de sépulture pour lut, ou au moins pas de funérailles solennelles. On le rejetait du tombeau de famille et îl était enseveli, quand on ne le jetait pas h la voirie, la tète tournée vers le sud, afin qu'on le
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reconnût toujours et qu'on ne lui rciulit jamais aucmi honneur. Personne ne le plenrait, ses biens étaient conksqucs et sa femme et ses enfants parfois réduits en esclavage.
Ce qu*il y a de plus triste, c'est que souvent, sous Teffel de celte réprobation universelle, le sorcier se persuadait que tel était soa sort, et, en conséquence, il commettait toute sorte de crimes.
Il faut se garder de confondre le sorcier avec le devin: autant le premier est méchant, méprisé, craint, haï, autant le second est bienfaisant, estimé, recherché et surtout payé. Le devin c'est l'adversaire du sorcier, celui qui vous indique les pratiques à accomplir pour conjurer le mauvais sort que l'autre vous a jeté. Le devin vous apprend à corriger votre destin, à ramener Pâme d'un parent, à vous guérir d'une maladie, à sortir d'une difficulté et sui tuiit h connaître l'avenir.
G ir le devin sait lire dans l'avenir, il le fait à l'aide d'un jeu bizarre, le jeu i\u siHdy. — d'oiî son nom (iompsikiiJy — qui consiste essenlitîUemenL à jeter et h faire mouvoir avec une baguette un nombre déterminé de petites irraines qui prendront ainsi diverses situai tons et formeront des ligures déterminées, dont la vue et rétude lui révéleront ce que vous avez à espérer ou à craindre. Supercherie bien rétribuée pour Tordinaire, quelquefois diablerie? c'est son secret. Quoi qu'il en soit, il est très puissant et c'est lui qui, autrefois, tenait la place des féticheurs ou prêtres des idoles des peuplades africaines.
Telles sont les principales superstitions des Hova. Il y en a beaucoup d'autres, mais l'énumération et la description en serait fastidieuse et ne présenterait nul intérêt. Remarquons seulement, en finissant, qu'elles leur sont venues du dehors, des tribus de l'est, aussi bien que leurs Sanipy; et c'est é:;alement à llalanibo ou li son pèi'e, que les vieux récits en alLiiluieut l'introduction en même temps que celle du (vv, des lances et des pirosrues. Cela tient sans doute à ce qu'il y eut ahu-^ <Milre les Ilova et ces autres tribus, un grand niduvement d'éelian^:es et de relations qui amena ces emprunts, ou, plus probablement, à coque la tradition populaire a attribué h un seul prince ce ({ui fut l'œuvre de plusieurs, pendant une assez longue période de temps. II sera intéressant plus tard de rechercher de qui ces tribus de l'est avaient reçu ces mêmes pratiques qu'elles transmettaient ainsi aux Ilova. Pour le moment revenons à ceux-ci et disons Un mot de leurs fêtes.
CHAPITRE IX
DES FÊTES — LE FANDROAiNA
Les Hûva ;iim(Mit beaucoup les IVHes. Ils en ont un ti ès ^land nombre et a toute occasion : quand on prend possession d'une nouvelle maison, pour les fianrailles. poui- les mariages, pour un événement public. Les funérailles, la circoncision, le mamadtka ou transfert des corps, ne sont que des fôtes.
Il y a surtout la fête par excellence dut Bain de la Reine ou Fandroana >, ou plus exactement du c nouvel an » malgache.
Ces fêtes se composent essentiellement ckî quelques pratiques superstitieuses, de quelques discours d'apparat, très longs, toujours les mêmes, de chants et quelquefois de danses tris simples, vraies marches rhythmées, accompagnées de gestes et de divers mouvements du corps, de musique, mais surtout d*un festin qui, facilement, devient pantagruélique. Beaucoup gorgent de rhum et de viandes, non pas jusqu'il en être malades — ils ont une santé à supporter tous les excès — mais jusqu'à un degré qui dépasse la vraiseml)lance.
Le Père Finaz, en IH.'ij, assistait, avec M. !,ab<tr(Je et M. Lambert, A un dîner donné en leur bonncui'. Ils restèrent à table pendant dix heures et demie et durent toucher à 150 ou :200 mets. On n'était encore qu'au quai l du dîner iorstjue M. Lambert, par éi^ard pour M'"' preiiler fatiguée, donna le signal du départ. Sinon, on fût resté à table vingt-quatre heures, et on eCit encore dansé après le dîner. Huit cents hommes avaient été employés, pendant huit jours, à se procurer et à préparer les divers services de ce festin de roi. On avait servi entre autres choses un c veau arraché au ventre de sa mère pleine depuis trois mois seulement >, des sauterelles, et c une espèce de cancrelas qui vit dans l'eau, et dont j'ai été obligé
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de p^nftter ausssi bien que du reste », raconte duus son journal le Père
Firia/^
Toul KM'omnient, pour le mariage de Ratilifera, petit-fils du premici' ministre, avec une esclave allranchie de la Reine, le premier repas olfert, par le père de la jeune fille, comptait 130 plats, et celui oiïert par le père du jeune homme, âëO^.
Mais revenons au bain de la Reine que je veux décrire avec quelques détails.
Cette féte remonte à Ralambo, le grand initiateur de la dynastie hova, qui rétablit, suivant la tradition, pour célébrer le renouvellement de Tannée.
L'année malgache est une année lunaire. Elle est donc à peu près de onze jours plus courte que la nôtre, et le jour du fandroana ne peut ainsi être un jour fixe. Cependant, pour le règne de la Reine actuelle, la solennité en a été fixée au li novembre, jour de sa fête. Ce jour est anmiucé par avance à tous les habitants de rimerina, par un df'cret vaynX qui défend en outre de tuer « tr^ut animal marchant sui- rjuatre pâlies » pendant les cinq jours qui précèdent la fête, et exhorte les époux et autres parents brouillés, à se réconcilier entre eux, au moins pour les trois principales journées de ce temps de joie.
La f(Hc prise dans son ensemble dure un mois.
Pendant les trois semaines qui précèdent le c jour de la Heine > ou « jour du bain », toutes les affaires sont suspendues. Les absents, esclaves, parents, marchands, rentrent au pays et rejoignent leur famille; partout, on lave, on rafratchit ou l'on renouvelle les meubles, les nattes, les habits; la Reine et toute sa cour sont occupées à distribuer des largesses aux employés du royaume : toiles, indiennes, ar^^ent, bœufs gras; des bœufs sont aussi envoyés aux C(uisuls européens. En même teni|)s se perçoit la faible cote personnelle imposé'e tous les ans à chatpie sujet libre ; et les enclaves, rôsçisseurs des propriétés éloignées, en apportent le tribut à leur maître.
Huit jours avant la grande journée, commencent les visites du nouvel an, pendant lesquelles il est de toute nécessité, surtout pour les petits, d'ofiVir un bout d'argent. -
La veille, à la nuit tombante, tout le pays de l'imerina s'illumine soudain de milliers de feux, qui courent et s'entrecroisent dans
1. Ci lé par le Fère de La Vaissiëre, Histoire de Madagatcar^ lome I^^ p. 245,
Père Combes, sous-directeur de l'Observatoire
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un enchevétremeat féerique: ce sont les enfants qui, une torche à la main, préludent ainsi aux réjouissances da lendemain, et rappel lt;nL à tous que le gi and jour est proche.
Vient ensuite le « souvenir des morts ». On les pleure dans les maisons jusqu'à l'aurore. Puis, au lever tlti Mjleil, au nioms avant la prohibition de l'idoliUvie, la eoiir se purifiait par le sacrilice d'un coq rou^?e. dont la Reine d'abord, et, après elle, tous ses oflkiers, prenaient le sang pour s'en marquer le front, les doigts, le creux, de restomac et toutes les articulations.
En ce moment, tous les canons de la capitale, des divers points de la colline et en particulier delà terrasse du palais, tonnent pour proclamer le c jour de la Reine ». Vous êtes réveillé en sursaut, les maisons tremblent, les échos des montagnes répercutent au loin et vous renvoient ces bruits de tonnerre, comme pour donner la réplique à ceux de la ville. L'effet est grandiose et saisissant. Puis, voici nn spectacle inoubliable pour quiconque a pu l'apercevoir. Je pus le contempler de ma fentHrc qui dominait le bas de la place d'Andohalo. Dos nombreux bœufs gras qu'on lui a amenés de ses diverses pâturages, la Reine en distribue, ce matin-là même, un certain nombre aux diverses corporations d'ouvriers, forgerons, charpeutiers, ferblantiers, etc., aux divers serviteurs de l'Etat et h certains villages. Mais au lieu de les leur donner tranquillement, la coutume est de les lâcher aux portes du palais, et il est permis à tout le monde, enfants, esclaves, porteurs, etc., de courir après et de les enlever à leurs propriétaires. De là une chasse à courre du plus pittoresque effet. Au milieu des casse-eou de la capitale, des centaines de bœufs harcelés, pourchassés, frappés, furieux et bondissant d'une manière effrayante, et des milliers d'hommes, tous habillés de blanc, agiles comme des singes, bravant le danger et s'exposant à tous les coups pour s'emparer de ce gibier d'un nouveau genre, les rires, les applaudissements, les lazzi de toute sorte de la foule, et. quelquefois, les cris d'épouvante ou de détresse d'hommes parfois murlellemeut blessés, rien n'y manque de ce qui peut passiormeF- et, suivant l'expression reçue, coi ser un spectacle.
Cette scène terminée et les rues un peu débarrassées, de nouveau les familles se visitent pour les prémices de l'eau. « Les prémices, les prémices! 0 Dieu créateur, puissions-nous atteindre mille ans sans nous séparer i » s'écrie-t-on, en trempant les doigts dans un vase d'eau placé à la porte de toutes les maisons et s'en humectant la téte.
Enfin, voici la grande cérémonie du bain, le centre de toutes
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les cérémonies du /'androana^ la fin vX le commencement de Tancée. J'y aî assisté, oi m ai gardé ud très vif souvenir. Voici à peu près en quoi elle consiste.
Vers huit heures du soir, à pied, car nous ne pûmes trouver de porteurs, avec deux amis, je montai au palais, au milieu d'une foule compacte, tout entière à la joie et a;u bonheur. Le ciel était splendide. La large avenue qui conduit au palais était bordée de multiples rangées de ûlanjanaet de porteurs d'un côté, et, de . Fautre, d'épaisses colonnes de soldats, Karme au bras, debout, dn)ilâet fiers, malgré leurs habits en loques et leurs pieds nus.
A la porte, un ofticier nous reçoit et nous confie à un autre, un jeune honime parlant très bien le IVaneais, qui, avec un tact et une amabilité parfaites, nous fait traverser la eour, nous ju i»' de nous découvrir (;n passant devant les tombeaux des rois, et, cnlin, nous laisse au milieu des invités européens, sous la varangue du palais d'argent, à l'est du grand palais. Là, on cause, on rit, on regarde surtout. Voici le détilé des bataillons malgaches que précède la fanfare du premier ministre, puis les divers grands personnages qui arrivent, accompagnés d'une nuée d*esclaves et d'aides de camp, puis enfin le cortège royal, le grand palanquin rouge surmonté de la boule d'or, et la jeune souveraine que tous acclament avec frénésie. Elle passe ainsi, triomphante et radieuse, au milieu de son peuple enthousiaste, et longe la façade nord du palais pour aller rejoindre le grand escalier, inévitablement situé à rouest.
Nous la suivons, un iiuissier reçoit nos cartes, nous gravissons les marches au mili»'u des dignitaires de la cour, et nous entrons dans la grande sall<' du trône, splendidement illuminée. Elle était déjà pleine. C rst une vaste salle rectangulaire, presque carrée, supportée au centre pai' un énorme pilier massif qu'entoure nue table ronde chargée de vases, de verres et de carafes remplies d'eau — ce seront nos rafratchissemenls — • et séparée en deux dans le sens de la largeur par une énorme torsade rouge.
La partie de droite est abandonnée au public. C'est là qu'il s'entasse pêle-mêle, sans ordre, sans distinction, sans sièges, tous revêtus du lamha national. Quand on sera fotigué, on s'assiéra par terre. Beaucoup, même parmi les Européens, le font sans respect humain. Pour moi, malgré la fatigue d'une séance de quatre heures, je voulus me tenir debout, et je jouais fortement des coudes alin d'arriver aux [premiers rangs et de tout voir.
La partie de gaucbe, au contraire, est réservée pour la Heine et les gens de sa cour. A rextrémité, dans l'angle de droite, un
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rideau rouge cache la baignoire royale. Plus près, se trouve le trône, recouvert d'étoffes rouges et surmooté d'un riche baldaquin de même couleur, que H. Bompard, notre résident, vient, au nom de la France, d'offrir à la Reine; puis, au milieu, un espace vide où l'on fera cuire le riz et préparera la viande de bœuf conservée de l'année précédente; enfin, à gauche, l'enceinte réservée aux gi aiids cl aux (ifficiers malî^ache s. Aux quatre angles du trùne, se tiennent debout, sal)re en main, droits et immobiles comme des statues, quatre officiers. Ils garderonl la même situation et la même absolue immobilité pendant toute la cérémonie, faisaul un contraste complet avec le tout-puissant premier ministre, en costume de générai et toujours en mouvement, ou avec la petite nièce de la Reine, nonchalamment étendue sur les gradins du trône, splendidement vêtue et intéressante avec ses airs d'enfant g&té, avec son mépris de toute étiquette.
La souveraine est assise sous le dais, tranquille et résignée. Elle est jeune encore, le teint olivâtre, les traits réguliers, l'air distingué et bon. Elle est vêtue de rouge, couronne en téte et sceptre en main.
Cependant tout le monde est entré. Les canons retentissent et la Reine disparaît derrière le rideau rousse pour son bain. Elle y reste près d'une heure. Pendant ee tennis, le prédicant du palais dît une longue prière en mal.i;ache. qu'il débite comme un serriioii, et tout le inonde se joint à lui ostensihlcment, recueilli et inclinant parfois profondément la tète, surtout les Anglais, et encore davantage un Juif de Tamatave qui se trouve à côté de moi : puis alternativement la fanfare joue ses airs sauvages, et tous les assistants chantent un b3'mne national, rapide et enlevant qui, lui du moins, ne manquait ni de cachet, ni de couleur locale.
En attendant deux cérémonies s'accomplissent au milieu de l'enceinte réservée, curieuses toutes les deux, et tout k fait malgaches : le hasina, ou hommage, et la préparation de la collation.
Un des membres de la famille royale représente la souveraine pour le premier, et toutes les personnes présentes dans cette enceinte, nobles, Hova, passent devant lui, le saluent profondément et lui offrent, en témoignage de soumission et d'hommage, une piastre ou un bout d'argent. Puis. !<■> premières dames et les plus hauts dignitaires de la cour, apporb'ut. eu grande pouipe, du bois, et allument du feu au milieu de !a salle, mais ce bois est si sec rjn'il n'y a pas ombi-e de fumée; cnsuiic de l'eau et du vïz (ju'ils fout cuire, assis en roud autour de l'immense luarmile en terre et ne
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cessant de réventer avec des feuilles de bananier; enfin la viande de bœuf du dernier fandroana, qu'ils découpeat en petites lanières.
Mais voici la Reine. £lle reparaît en grande cérémonie, vêtue d'habits magnifiques, et s'avance lentement vers la porte d'entrée, tenant dans sa main gauche une corne blanche remplie de Teau de son bain. Elle la verse dans la paume de sa main droite, h. mesure qu'elle passe devant vous, et en asperge la foule, avec discrétion, quand ce sont des Européens, généreusement, s'il s'agit de Malgaches, car ceux-ci désirent ardemment en éti« touchés. Puis, quand elle arrive au sommet du grand perron pour asperger la foule massée sur la terrasse, de nouveau le canon tonne et les hurrahs retentissent. - L'enthousiasme est à son comble. C'est sauvage, mais c'est vrauiieiit grand.
Vient ensuite la ( ullation. Kile est très simple. Avec des cuillères en corne, de grandes assiettes circulent, pleines d'un brouet de riz très clair où surnagent de tout petits morceaux de la viande dont j'ai déjà parlé. Chaque Européen, s'il le désire, en reçoit une et se tient debout; les Malgaches s'assoient encercle par terre, et mangent plusieurs au même plat. Tous, même les Anglais, m^^mc mon Juif, paraissent apprécier ce festin. Je voulus en goûter; le riz était bon, mais le morceau de viande t.. .
Quand tout est fini, le premier ministre commence son discours. 'Il s'adresse tantôt k la Reine, toujours assise sur son trône, tantôt k la cour ou au peuple. Sa voix est forte, articulée, vibrante; son geste abondant, large, énergique; son discours, chaque année le même, qu'il païaît improviser, mais qu'il récite par cœur, se compose de petits paragraphes à la louange des Hova, de leur Heine, de leur pays qui est à Elle, et ne doit être et ne sera qu*a Klie, et dontchacun setcrnuiiepar une apostrophe aux assistants : « N'est-ce pas cela, peuple? — Oui, c'est cela. » répète !a multitucle et tout le monde trépigne d'enthousiasme, les sabres étincellent, le canon tonne, et l'émotion fmit par gagner même les plus indifférents.
Tout est terminé; chacun se retire lentement. 11 est minuit. L'année est finie et une nouvelle année commence. Le lendemain, chacun s'abordera en disant : c Salut à vous, atteint par la nouvelle année, puissiez-vous vivre mille ansl »
On tue alors un nombre incalculable de bœufs; on en mange k satiété, on en envoie à tous ses amis; on en reçoit de chacun d'eux; les ruesde la capitale sont sillonnées d'esclaves apportant d'énormes Sobika* pleines de viandes, et tel commerçant français en recevra
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des monceaux dont il ne pourra se débarrasser qu'en les envoyant aux enfants des Sœurs.
Puis, c'est laféte des enfants, un immense pique-nique avec jeux» chants et danses, sur la place de flfahamasina ; puis des invitations
sans nombre au palais, chez les grands, chez tous, pendant un mois;
et eiitin une visite ù Anibohimanga. où une parente de la Reine va ju iei , manger un peu de viande, et déposer sur le tombeau d»' ses anoHres le sang réserva h cet effet d'un bœuf l)lanc, qui a été iiiiiiiolé le lendemain de la cérémonie du bain, au premier jour de
La l'été du bain est terminée.
PROTESTANTISME ET CATHOLICISME
Le tableau de Tëtat moral et religieux des Hova ne serait pas complet si je ne parlais d'un nouveau facteur qui s'y est introduit, surtout pendant la seconde moitié de ce siècle, je veux dire la double Mission catholique et protestante.
Quatre éj^lises protestantes se sont successivement établies À
Madagascar, les Indépendants, les Anglicans, les Quakers et les Luthériens de .Norwège et d'iVmérique.
LES INDÉPENDANTS
Les premiers en date sont les Indépendants anémiais, secte particulière et assez [)uissaute, parmi colles que Ton \\omme \(i^dii<srntôrSy ou dissidents. Rattachés par leurs doctrines à la nombreuse lamille des Metliudi>tes, ils rejettent comme eux toute iiiei .n chie et n'admeUent guère que l'Ecriture saijite, la prédication, quelques hymnes, et, en fait de sacrements, le Baptême et la Cène, ils se recrutent surtout dans les classes inférieures, leurs ministres ne reçoivent guère aucune formation spéciale, mais ils sont fortement organisés et constituent plutôt un parti politique qu'une secte religieuse.
Leur premier missionnaire à Madagascar fut le Rév. Jones, monté à Tananarive avec Haslie, l'ambassadeur de Sir Robert Farquhar, sous Radama I«% en 1820. Il se fit accepter surtout comme imprimeur et comme instituteur de la jeunesse. Aidé de
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Griilith et de sa femme, ainsi que de plusieurs autres qui allèrent successivement le rejoindre, il réunissait 2,000 enfants dans ses écoles en 1826» eU,000 en 4830. Chassés de Ftle, en 4835, par Rana- Talona P*, et exilés pendant vingt-six ans» tandis qu'un certain nombre de leurs adeptes étaient massacrés dans leur église, au pied da palais» les Indépendants y rentrèrent avec Ellis, en 1861, quand Radama II ouvrit de nouveau aux étrangers les pfirtes de Madagascar.
Le nom d'ElIis est bien connu. On sait toute la part qu'il prit aux menées contre Radama, et. probahleinont, à la mort de (^et infortuné roi. Kn t(»ut cas. il (mi profita iari^-LMiient. iiasoherina lui devait le Irène, et surlout !ps rljefs de la conspnation. Rainivoninahitriniony. le premier nunislre d'alors, et son frère Rainilaiarivoiiy, le premier ministre actuel, leur intluence et leur situation. C'était lui et son parti qui leur fournissaient l'argent. Il en profita pour combattre continuellenrient la Mission catholique, et pour faire cbanger peu à peu la législation maigacbe, dans un sens de plus en plus favorable à la domination anglaise et à la religion protestante. Il fut puissamment aidé dans cette œuvre par un homme d'une grande valeur, tout dévoué à son pays, et qui favorisa, dans l'intérêt de sa nation, une religion qu'il ne partageait pas, le consul anglais Packenham^
Du reste on ne peut nier que ces hommes et ceux qui leur succédèrent, n'aient eu un grand esprit d'organisation. Humainement parlant, ils prirent les meilleurs moyens pour fonder, et, ensuite, pour développer leur Mission. Quatre choses surtout y contribuèrent : Tarifent. Téducatiiui. la laveur des i^i-ands et du pouvoir, enfin ce que 1 on pourrait appeler la nationalisation de leur Eglise.
1^ Tout s'achète à Madagascar, et Ton peut tout obtenir avec de l'argent. Généreusement subventionnéa par leurs amis d'Angleterre, probablement aussi par leur gouvernement, les Indépendants payèrent largement les services rendus et, très habilement, firent espérer des récompenses plus généreuses encore, pour ceux qu'on leur rendrait. Ils allèrent plus loin, et, par des avances d'argent, ou même par des subventions annuelles, toujours révocables» ils s'attachèrent complètement les personnages les plus influents» soit h la cour» soit dans les provinces. Dans ce même but» dès qu'ils eurent des églises, ces églises, pouvant posséder, prêtèrent de l'argent aux membres de la réunion, (vêtait un double prolit : d'abord
i. Parkenham claii anglican, 6i il mourut calhoUque à Tamalave, pendant la guerre franco-malgache.
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un hoanéte revenu de leur argent, 24 «/• moins, et puis la main mise, pour toujours, sur ces emprunteurs, incapables de jamais rembourser Targent qui leur était prêté.
2« Les Hova comprirent rapidement l'importance pratique de l'éducation, et, dès le commencement, manifestèrent un yif désir de s'instruire. Répondant à ce besoin, les Indépendants couvrirent le pays d'écoles plus ou moins florissantes, et s'efforcèrent, par toutes sortes de moyens, em particulier par la loi scolaire de 1881 *, d'élouHer les écoles catholiques et de s'emparer de toute la jeunesse malgache. Ils y ont réussi en grande partie, surtout pour les classes élevées. Les trois églises anirlaises — Indépendants, U^i^^ers et Anglicans — ont près de 10U,U()n • ni nifs dans leurs écoles^ et, de ce nombre, les trois quarts vont chez les Indépendants.
3* Chez ces peuples encore primitifs, il faut d'abord gagner les classes dirigeantes, et surtout le pouvoir. Tous les autres suivront l'exemple et l'impulsion donnés d'en haut. C'est dans ce but, qu'Ëitis entra dans la conspiration contre Radama II, afin de peser ensuite de toute son influence sur ses successeurs, et que ses remplaçants ne se donnèrent point de repos qu'ils n'eussent fait supprimer le culte des idoles et déclarer leur religion « religion de la Reine > ou c religion d'Etat ». Us obtinrent l'un et l'autre par la loi de 1869 que renforça une autre loi plus pressante de 1878. Aujourd'hui, le . jsfouvernemenl tout entier et tous ses agents sont Indépendants, et par suite les agents de la religion des Indépendants^.
4* Les Hova dès la fm du siècle dernier prétendirent devenir
1. Il y a eu trois lois principales sur les écoles : la première obligeait
chaque cenlre de [topulalioii à fournir le salaire de rinstiluleur protestant; la deuxième ordoiinail, sous des peines très fortes, aux parents, d'envoyer leurs eufanls à i'école de leur clioix, dès l'âge dedans; ia troisième eniin, interdisait aux enfants, une fois inscrits, de clianger d^éeole. Il suffisait donc dès lors, de les faire inscrire, dès le commencement, chez les Aoglais; c^était l'alîaire des influences locales, des agetils anglai-^ fl des gouverneurs, et ils n'épargnaient rien pour y réussir. {Vinyt Ans à Madagascar ^ p. 307«)
2. Exactement 92,310; — 98* rapport de L. H. S., extrait du Père Causscque, Statistiques, p. iO.
•î, Qu'on en jutîe pnr le tableau suivant : a I.a reine et le premier ministre, en qui se concentre eiTecli vcmeriL toute raulorilé, sont Indépendants; ludepeudduts aussi les vingt membres du cabinet cl les seize chefs des divers districts de l'imerina. Des quatorze membres des divers ministères, un seul est catlioli(|ue. Un seul catholi(]ue aussi, parmi les huit chefs de garde et <le service au palais; un seul, parmi les sept chefs des castes nobles, et, fait presque încrojable, un seul, parmi les quatre-vingt-quinze gouverneurs des principales villes et forteresses du royaume. Tous les autres sont protestants et, ordinairement, Indèpenilants. VA cela, dans un pays placé, au moins, dans notre sphère «riiillurtiec ! » {Annuaire malgachet ltiU2, p. 11-14. Cité psr le fere Causséque, Statistiques, ^. 4.
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les maîtres de l'Ile entière» bien résolus à ne jamais se soumettre à aucune puissance étrangère. Dès le principe, les Anglais acceptèrent, an moins en apparence, ce point de vue, les encouragèrent et les aidèrent à vaincre et à soumettre les autres peuples de Pfle. C'était,
du même coup, combaitro l'action de la France et fortifier leur propre influence. Dans le iiK^'ine ordre d'idées, ils s'ellorcèrent d'enlever à leur Eglise toute apparence d'As^lise étrangère, et d'en faire au contraire une institution malgache, ('liaque missionnaire anglais, résidant de préférence à la capital^, oii dans un des principaux centres du pays, a sous sa direction, un vaste district dont il est censé administrer les églises « Mais il s'en occupe fort peu. Tout relève en pratique d*un mpiêandrina, ou pasteur, qui préside les réunions, et des mptory-teny, ou prêcheurs, qui sont les aides du mpitandrina et, ordinairement aussi, les mattres d'école, de sont eux qui forcent les gens à venir à l'église, qui font bâtir par leurs adhérents les temples, les écoles, leurs propres maisons; qui perçoivent les cotisations forcées de leurs fidèles» qui exécutent et plus souvent, dépassent ou violent, les instructions ou les ordres du missionnaire^. Car s'ils relèvent nominalement de lui, pratiquement ils relèvent des Evangélistes. Emissaires h. demi payés de l'église du palais, sorte d'inspecteurs de la prière, surveillant-nés et dénonciateurs toujours écoutés, de tous ceux qui les g< iicnt ; pasteurs, j)r<''cheurs, inslituleurs, gouverneurs niénie ou missionnaires étrangers, ces Evangélistos (ils étaient 184 en 188U) ont pratiquement supplanté leurs maîtres.
C'est qu'en eiïet, si l'Église protestante s'est singulièrement étendue et fortiûée par l'appui du pouvoir, et par l'adjonction à son gouvernement de tant d'éléments indigènes, elle y a perdu son autonomie et son indépendance. Ce n'est plus qu'une instiltUion malgache, tout entière dans la main du premier ministre. Si les
\. En l!^SO, ilyavaitr/>i pasteurs et 4, 13i prêcheurs. Evidemment, ils n'ont ni grande valeur inteliectuelle, ni grande valeur morale. « La plus grande partie des pasteurs de campagne, peut-on lire dans un compte rendu officiel — year» rwiew of mUtiomry work in Metdagatear, p. 134 — n*a reçu aucune formation en rapport avec leur dignité. Plusieurs ne savent même pas lire. » VA (les [>rècheur!=î : a le plus ïrr.inrl nonitire «^'^t indipne de ce nom. La manière dont ils prêchent ne produit absolument aucun bien. Des enfants, des jeunes gens à peine capables de lire, montent en chaire.**.* haranguent le
peuple Tous leurs elTorts visent, non pas h lui faire du bien, mais h lui
plaire et à l'amuser. Tel a «Hé l'état général des prêcheurs jusqu'en 1880.» ( Vingt Ans à Matiagascarf p. 30i.) Tel il a continué d'être depuis. Quant à leur conduite privée et aux exemples qu'ils donnent, mieux vaut ne pas en parier. À eux comme èt tout le monde, k Madagascar, s'applique la règle que, plus qu6lqu*on est élevé, plus il est vicieux et corrompu.
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missionnaires anglais y ont encore de l'influence* ce n'est qu'nnfe influence indirecte, par l'argent, qu'ils distribuent, par leurs Jivres et leurs journaux» on par la formation, dans leurs écoles de la capitale, des hauts dignitaires de cette Église. Mémo dans ces oonditionn,
qu'ils se gardeat bien de contrecarrer les vues ou les idées du s^ouvernement! « Aucune liberté n'est laiss(''e au missionnaire, ccrivaiL en 1877, le Révérend Street, la pression gouvernementafe nous étouffe... Ce quoTun altend de nous, ce n'est pas Jésus-llhrist selon le Nouveau Ti^stauient, mais «elon le premier ministre. » El sir Gore Jones, dans un rapport oiliciel sur sa visite à la Reine de Madagascar, juillet 1881 : « Le premier ministre est trop intelligent pour ne pas voir l'utilité de maintenir la Reine à la téte de TÉglise, et rien d'un caractère religieux ne marche que sous sa surveillance. > C'est ce que remarquait judicieusement un auteur bien au courant de la question malgache, dans un article du reste peu bien-' veillant pour la Mission catholique, publié dans le numéro du 3 avril 1894 de la Politique Coloniale^ et il en concluait avec raison à l'inanité du projet, mis plusieurs fois en avant, en haut lieu, d'envoyer & Madagascar des missionnaires protestants français. Ils ne feraient rien, si ce n'est apporter encore plus de confusion, de trouble et de faiblesse, dajis une situation déjà trop embrouillée.
ANGLICANS, QUAKERS ET LUTHÉRIENS
Les Indépendants furent d'abord les seuls missionnaires protestants à Madagascar. Mais bientôt ils durent partager leur monopole : avec les Anglicans, arrivés en 1864, mais qui cependant ne purent s'établir dans le centre qu'en 1872; 2*^ avec les Luthériens de Norwège, venus en 1867, et plus tard avec les Quakers ou Âmis.
Quatre sectes protestantes, fort distinctes de doctrine et de tendances, se disputaient donc le pays. Mais, à l'exception des Angli- * cans, plus <''t<?vés, plus gentlemen, plus dignes, r-t se lapprocliant davantai^t' dt s rallioliqucs, dont ils afîpch'nt d'iimt* r les cérémonîp? et voudraient t'tr-o onnus counne b's Irùres. l'irilénH rt leur haine commune de la France et de l'Kglise catholique, eurent bien vite fait d'unir les trois autres, pour travailler de concert contre notre patrie et contre notre foi. Tous purent séjourner à Tananarive et y
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établir le centre de leurs osuvree; mais ils se partagèrent le reste de ia contrée. La riche province de TAnkarati'a échut aux Norwégiens qui s'y conduisirent en mattres. Et nuHepart, la pression officielle ou la persécution contre les catholiques» n'a été aussi acharnée. Des pauvreB habitants de ce -pays» on aurait pu dire aussi ce que le Rév. Street écrivait des Betsileo : c Qu'ils étaient conduits comme des bétes à nos temples ^ •
Depuis peu, les Luthériens d'Amérique, se sont établis surtout dans lé sud, et y ont apporté exactement les mêmes procédés.
Ce n'est pas que je blâme les ministres protestants cravoir combattu l'Eglise catholique, et multiplié leurs etïorts pour faire triompher leur doctrine. A leur point de vue, — et c'est à ce point de vue qu'il faut se placer pour les juger impartialement — ils devaient le faire. Seulement, il faut combattre alors h visage découvert, franchement et loyalement; et, quand il s'agit d'une doctrine à répandre par la seule persuasion, la calomnie et la violence ne sont jamais de mise, et ce sera leur honte d'y avoir si souvent recouru.
Je comprends aussi qu'ils aient travaillé contre Tinfluence française au profit de leur propre pays. Mais cependant on est surpris, choqué même, de voir des missionnaires faire de cette œuvre temporelle le but principal de leur apostolat. De plus, on ne peut jamais excuser la conspiration et les attentats, par exemple, la mort violente de Radama II, et EUis aurait dû être exclu du sein des missionnaires indépendants comme le furent plus tard Parrett et leur imprimeur, le quaker Kingdon. Entin, depuis la convention franco-anglaise de 1890, la cause ^st jugée, et les missionnaires doivent donner l'exemple de la soumission.
Si maintenant il faut juger l'ensemble des résultats des missionnaires protestants, après avoir de nouveau mis à part les Anglicans, qui cependant ont trop acheté les conversions et n'ont souvent recueilli que les épaves des dissidents et des catholiques, fondant ainsi une œuvre hybride et sans avenir, je n'hésiterai pas à reconnattre que les autres, les Indépendants et les Norwégiens surtout, ont fait beaucoup, et le mal qui se trouve mélangé à presque toutes leurs œuvres, ne doit et ne peut faire oublier les résultats obtenus.
Ils ont fait supprimer la traite des Mozambiques et rendre la liberté aux esclaves de cette nation (1878) ; ils ont présidé i la refonte de la législation malgache et beaucoup de leurs ordonnances sont bonnes; Tengemble, en tout cas, en est bien supérieur aux
MercanliU Rtçord of MauHtiut, 11, 12, 13 oct
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anciennes coutumes; ils ont donné une vive impulsion à l'éducation, surtout des hautes classes, trop souvent dans un but de prosélytisme à outrance, mais l'œuvre n'en reste pas moins; ils ont travaillé beaucoup, et parfois d'une manière très intelligente, à faire connattre la langue malgache (grammaire et dictionnaire de C!onsin ; dictionnaire de Richardson), de môme que la géographie, la géologie, l'histoire naturelle et les richesses de Ttle (Rév. Baron» etc. ) ; enfin ils ont fondé une école de médecine, une léproserie, trois hôpitaux admirablement organisés et qui rendent les plus grands services.
Il ne faudrait pas cependant s'en rapporter exclusivement à leurs statistiques oHicielles. Ainsi, d'après le 98' rapport de L.M.S. (189:2), les Indépendants et les Quakers aurnient 1)2.1^18, et les Luthériens de Norwège 37,487 enfants dans Ifnrs écoles. Ce serait énorme. Mais y en a-t-il un quart, ou un cinquième, à 1rs fréquenter lideicnient, et partant, h en profiter? .l'ai vu de près plusieurs de ces écoles, en particulier dans les campagnes, et telle, qui a plus de 100 élèves inscrits, doit souvent donner vacances parce qu'il ne vient aucun enfant.
Le même rapport officiel donne 310,313 adhérents ou disciples aux Indépendants et aux Quakers, et 47,681 aux Norwégiens. Mais plus des neuf dixièmes ont simplement, une fois en passant, donné lour nom, et ne sont même pas baptisés. Jamais ils ne vont au temple, jamais ils ne prient, jamais ils ne participent & aucun sacremcnl. jamais ils n'assistent à aucune instruction.
Au fond, il n'y a pas gran^'cbose de changé sauf pour l'exli;rieur. et les llova ont içardé la plupart des pratiques païennes et superstitieuses de leui'.s ancêtres: la même crnynnce au destin, le même culte rendu aux morts et les mêmes cérémonies aux funérailles ; les mêmes honneurs accordés aux Sampy et aux pierres sacrées ; la mèu)e foi aux Ody ou amulettes, aux devins et h la divination ; la môme exaclifudc <\ se faire circoncire. Tout cela ne s'observe plus oflicieilement et en public, mais s'observe très fidèlement en particulier.
En parlant ainsi, je m'écarte beaucoup, je le sais, de la plupart des voyageurs qui ont écrit sur Madagascar et, en particulier, de récole anglaise qui a tout intérêt à faire ressortir Tlmportance de la loi de 1860, et surtout à faire croire qu'elle est observée. Mais je parle d'après les observations suivies et multiples de gens qui connaissent parfaitement leurs Malgaches et, ayant longtemps vécu dans le pays, ont pu voir bien des choses qu im .simple voya-
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geur ne soupçonoe même pas. Je suis certain de dire la vérité. En fait, la très grande majorité des Hova, se disant protestants, est restée païenne. Je vais pins loin et je n'hésite pas à affirmer, qu'à la cour même, on a gardé la plupart des pratiques des ancêtres.
En somme, l'œuvre protestante & Madagascar n'est ni solide ni durable. Ils se sont imposés par les hautes classes, mais ils ne se font ni aimer ni accepter par le peuple ; ils se sont étendus heaucoup en surface, très peu en profondeur ; s'il y a beaucoup de briinclips et de feuilles, il n'y a ni fruiLs ni lacmes ou, si l'on préfère, le iiioiuinient tout en façade, n'a pas de fondements; déjà il se lézarde et, inévitablement, il tombera, si on iui -enlève le soutien de l'État.
Les missionnaires protestants de Madagascar, certains du moins, par Torgane d'une feuille sans valeur et sans tenue, ((u'inspirc uniquement sa haine contre la France, le Madagascar iVews, essaient une vive campagne contre nous, et jettent les hauts cris à la perspective de la persécution qui les attend, quand la France se sera emparée du pays. Jamais la France ne les persécutera, et il n'était pas besoin d'en inscrire la promesse dans la convention de 1890. Au contraire, elle n'est que trop portée à les favoriser. Les missionnaires catholiques, d'ailleurs, seraient les premiers à réclamer si l'on recourait jamais à des mesures violentes contre leurs adversaires. La liberté suffira, (^e qui le prouve, c'est que dans les intervalles d'accalmie, partout où le missionnaire catholique peut aller ouvrir une école et fonder une réim ii, 1 s [ upulations accourent à lui, abandonnant l'établissement protestant, qui aussitôt diminue, s'affaiblit et disparaît.
MISSION CATHOLIQUE
L'avenir est donc à In religion catholique à Madagascar. Fondée en iSiîit sous Radama n, la Mission catholique se vit
aussitôt après, par suite de la mort de ce prince, en butte & toutes
les tracasseries, ;\ toutes les suspicions, i\ toutes les persécutions, surtout pendant l'administration de KaiuivoiiiiKitiitriniony. Son frère llainilaiarivdny, le iiiinistre .h tiiel, qui le supplanta en 1801, se montra au commencement moins acbarné, ne voulant pas l'éta-
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blissement définitif des Angiaici, et désirant garder toujours un contre-poids à leur opposer. Cependant ces jours tranquillp?; furent bien courts pour l'Église catholique et elle en eut de terribles à traverser, en particulier depuis 1878 jusqu'à la guerre.
Malgré tout, elle avait prospéré, et, dans l'espace de vingt ans, fait de remarquables progrès :
80,000 chrétiens disséminés dans les deux centres principaux de Tananarive et de Fianarantsoa;
20,000 élèves repartis dans une multitude d'écoles; 530 institateurs ou institutrices, plus de 250 postes ;
Une imprimerie pour ses livres, et une petite revue lielxlomadaire, le Resaka ou Conversation, pour faire connaître et défendre ses œuvres ;
C'étaient sûrement de beaux résuliats.
L'exil des Pères, pendant les trois années que dura la guerre, arrêta cet essor; mais les catholiqu(;s restèrent tidèles.
Depuis, sous la direction de Monseis^neur Cazet, nommé précisément à celte époque Vicaire Apostolique de Madagascar, on a relevé les anciennes ruines, repris les mômes œuvres et donné à toutes une nouvelle impulsion. — Sans parler des dispensaires, des ateliers, des léproseries, des diverses écoles normales, un petit collège a été fondé à Âmbohipo pour préparer des catéchistes et des interprètes, et donner aux enfants plus intelligents une éducation plus complète et plus soignée. Un observatoire, de tous points remarquable, a été établi à Ambohidempono, et a déjà rendu les plus signalés- services, en centralisant et en publiant les diverses observations met* urologiqnes. Son Directeur en a fixé les coordonnées précises, et, pour arriver à en établir l'altitude, a relevé an théodolite, toute la route de Tananarive k Tamatave, nous donnant en mémo temps la première coupe exacte du chemin, et la carte au i/100,000 d'une large bande de terrain.
Un autre missionnaire bien connu, le Père Roblet, qui avait déjà publié, au 1/1,000,000, une carte de Madagascar, récompensée de 3 médailles d*or, dont une à l'exposition universelle de 1889, reprenait ses triangulations et préparait une nouvelle carte de l'Imerina, au 1/100,000, qu'il publie, en ce moment, réduite de moitié, de concert avec M. Grandidier,
Enfin, auparavant, un troisième membre de la Mission, un chercheur s'il en fût, le Père Callet, rendait à l'histoire un service inappréciable, en recueillant de la bouche des anciens le récit des temps passés, des usages et des traditions du pays, et en les consi-
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gnaiit dans un ouvrage malgache, en 3 volumes, imprimé à la Mission, et, presque aussitôt à peu près complètement détruit par ordre du premier ministre, « parce qu'il aurait trop bien fait connattre Madagascar i. Cet ouvrage devrait être traduit et publié en français, car il renferme tout ce que Ton peut savoir sur Madagascar.
La Mission catholique comprend en ce moment quatré centres principaux :
1° Tananarive et l'Imerina, avec une trentaine de Pères. C'est le premier de tous et le plus important, le siège du Vicaire Apostolique et le centre des principales oeuvres.
2*^ Fianarantsoa, le second en importance, avec une quinzaine de Pères; une école de Frères et quatre tenues par les Sœurs; une splendide église en pierres et briques, qui rappelle la cathédrale de Tananarive, une léproserie et un commencement d'hôpital. Fondé seulement en 1871, traversé de mille tracasseries et difficultés, le centre de Fianarantsoa semble aujourd'hui être en pleine prospérité. Et, Tannée dernière, quand se fit Tinscription pour les écoles, les catholiques eurent seuls plus d'enfants que toutes les sectes protestantes réunies.
Tamalave, avec trois Pères, dont l'un s'occupe des divers postes de la cote, une école pour les gardons dirigée par les Frères des Ecoles chrétiennes, une pour les filles sous la conduite des Sœurs de Saint- Joseph de Cluny, et un hôpital en construction.
4* Fort-Dauphin, fondé, il y a deux ans par les Pères Chenay et Campenon, grâce à la généreuse initiative de M. Marshall, un riche négociant créole, et qui promettait les plus concluants succès, quand la guerre est venue tout interrompre.
Voici du reste la dernière statistique des œuvres et du personnel de la Mission :
Missionnaires prêtres (dont un évéque) 51
Bïissionnaires scholastiques (dont un Malgache) 4
Frères coadjuteurs pour les ateliers, imprimeries, etc iS
Frères des Écoles Chrétiennes à Tananarive, Fianarantsoa et Tamatave. 16
Sœurs de SainWoseph de Gluny, aux mêmes endroits 27
li6
iDstitutenrs et institatrices indigènes, plus de Ecoles normales ♦
Collège ,
Elèves : gargons et UUes
Eglises.. ,
Chapelles
Postes ou stations
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Callioliques ou adhérents Imprimerie
ObBerratofre
Léproseries (celle de TananarWe a près de iisO malades)
Dans le courant de Tanoée dernière il y a eu :
Baptêmes d'adultes.
Baptêmes d'enfants
Toutefois il ne faut rien exagérer. Même parmi les catholiques, il y a bien des misères, et tous n'ont pas renoncé h toutes leurs pratiques superstitieuses. Il y a des tièdes» des négligents, des indifférents, de grands péehenrs anssi et des apostats. Gela tient h bien des causes, souvent locales, au luauque de caractère, au milieu, aux mauvaises infhiencos, etc. Mais il y a aussi de beaux exemples de vertus et beaucoup de bien accompli. La famille se fonde, respectable et respecti'o ; les enfants grandissent, meilleurs et plus instruits; les sai r nients sont fréquentés et les offices suivis, un idéal de vertu est donné auquel plusieurs s'efforcent de parvenir et, chez certains, la foi produit des fruits admirables de pureté, de dévouement, de zèle, de sainteté. C'est que, outre la grâce divine qu'il ne faut jamais oublier quaUd il s'agit d*évangélisatîon, et qui ne peut être avec les apôtres d'une religion fausse, ne considérant les choses qu'humainement, il y a une grande différence entre les missionnaires catholiques et les missionnaires protestants.
Sans doute la vie de ces derniei-s, les prenant dans l'ensenible, e! négligeant tel ou tel exemple qui n'est qu'une exception, est moralement pure, ft peut servir de modèle à ces pauvres Malgaches; ils no manquent pa^ de tenue, ord in.) ircment, et sont strictement honnêtes dans leurs affaires; parmi eux certains sont dévoués à leur œuvre, et y consacrent leur énergie et leurs talents; ils sont bienfaisants aussi, et aiment ordinairement à rendre service. Mais ils sont largement payés; on leur assure une situation honorable et bien supérieure & celle qu'ils auraient occupée dans leur pays; il leur faut de grandes et belles demeures, de larges jardins, une maison nombreuse, en un mot tout le confort européen ; ils sont tous mariés et ne se privent d'aucune des joies de la famille ; ils reviennent souvent, comme des employés ou des commerçants, passer quelque temps dans leur pays et < semblent ne songer à autre chose qu'à rentrer chez eux*».
Amiral sir Gore Jones
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Le missionnaire catholique au contraire « en rè^le générale, ne revieot plus dans sa patrie^ ». Sa famille h lui, ce sont ses convertis et les enfants de son école;. par amour pour eux, il se prive de toutes les commodités de la vie, ne recevant que ce qui lui 'est strictement nécessaire pour ne pas mourir de faim ; log;é à peu près comme l'un d'eux, toujours avec eux, au courant de tous leurs besoins, de leurs joies et de leurs peines; sans cesse à leur service, se donnant, se dépensant sans mesure, ne demandant jamais rien, ne pressurant pas les pauvres et n'imposant pas de eorvées ; donnant au contraire tout ce qu'il a, et tout ce qu'il peut obtenir : on voit clairement qu'il n'Q^i l;i ni par intérêt, ni par plaisir, mais uniquement pour faire du bien. Et cela, alors même qu'ils ne le comprennent pas, frappe les indigènes et donne au missionnaire une grande autorité.
Aussi ai-je bon espoir pour la Mission catholique. Deux choses surtout lui manquent, et je le dirai ici clairement comme tout le reste : les hommes et l'argent. Ils ne sont pas 25 missionnaires valides en Imerina, et il en faudrait 350 tout de suite. Ils ne sont pas 50 pour toute l'He, et il en faudrait immédiatement 500. De même, le gouvernement français leur donne annuellement, sans aucune assurance pour ravcnir, 40,000 francs arrachés par les instances (lu Père Gaussèque. Or, il l'audrait au moins ce que réciaiiie M. Paul Leroy-Benulieu, dans un arlicle fort remarquable de VEco^ nomiste Français (14 août 1893), âOO,UO(J à 300.000 francs. Ce serait nfième peu, comparé au budget des Missions protestantes, peu inférieur dans son ensemble, sinon supérieur, à 1 ,500,000 francs.
Je veux espérer que l'un et l'autre arriveront, et, avec ces nouveaux ouvriers et ces nouvelles ressources, toutes les œuvres qui manquent encore à l'organisation et au plein développement de la Mission catholique : hôpital, cours de médecine, ateliers de métiers, fermes modèles, etc., etc.
DE LA FAMILLE
D'après ce que nous avons dît plus haut des mœurs malgaches, de l'instabilité du mariage et des désordres qui le déshonorent, la conclusion toute naturelle semblerait être, quMl n'y a pas de famille chez les Hova. Et cependant elle existe, forte, puissante, profondément enracinée dans les moeurs et les souvenirs de la nation.
D'abord, elle est en grand honneur, et c'est la famille qui est la véritable unité sociale el Je Ibnderaent de l État malgache, au sens absolu du mut.
Aussi, tout le monde d» sire-t-il pu fonder ui»e ait pins tôt. Voila pourquoi tous se marient et très jeunes. Tout le monde ;nissi aime à avoir beaucoup d'enfants, et c'est là, parmi tous les autres, le souhait le plus fréquent et le mieux accueilli chaque fois que l'occasion s'en présente. Et plus les enfants sont nombreux, plus le bonheur est grand et parfait, car leur éducation ne coûte 1% peu près rien et la famille en est grandie d'autant.
Ce désir poussera mdmeàl'inconduite si cela devient nécessaire, et les enfants nés de l'adultère seront, non seulement reçus et traités comme les enfants légitimes, mais privilégiés par l'usage qui les élève au rang de < frères de la mère » et leur assure une part égale à son héritage.
Enlin si malgré tout, on ne peut avoir d'enfants, on en adopte^
1. On en adopte aussi quand on en a beaucoup, car cette coutume de
l'adoption s'est singulièrement modifiée et élargie. Aujourd'hui elle n'a plus de limites d'âge ni de conditions, l'n onfant adojilc nn vioill ^r'l: ndople son père, son oncle, son aïeul; an esclave adopte son maître, un $ujet son
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car. avant tout, il faut éviter la honte qui s'atlachn aux familles sans héritier, il faut empêcher la sienne de s'éteindre, et ses hiens de passer au seigneur ou au souverain : il faut consenrer sa race, la multiplier et Taccroître, et ainsi continuer & vivre dans ses descendants.
Mais outre cette estime universelle de la famille, quatre choses ODt puissamment contribué à la maintenir chez les Hova, en dépit de tout ce qui aurait dû raffaiblir et la détruire :
1* La vie en commun :
2^ Les lois particulières de chaque famille ;
3" La place au luml)eau;
4** La crainte de la malédiction paternelle.
lo La me en commun :
Ordinairement les enfants commencent & posséder quelque chose dès leur naissance, parfois même avant que de naître. Mais tous, jusqu'au jour de leur, mariage, frères, sœurs; cousins, enfants adoptés, enfants nés avant le mariage, d'un autre père ou d'une.
autre mère, vivent ensemble, jouissent en commun des biens de la famille et concourent, chacun pour leur part, à les faire prospérer. C'est une coutume universelle, et personne ne songerait à s'y soustraire.
^ Lois particulières de la famille:
Chaque famille forme comme un petit État, avec ses lois et ses coutumes propres, transmises oralement. Le père, ou à défaut du père, son fils atné ou tout autre choisi par loi ou désigné par l'usage, y est tout-puissant. C'est lui qui régît tout pondant sa vie. et il a
pleine liberté à sa mort de laisser sesl>iens à qui il veut et comme il veut. 11 peut rejeter ses enfants, nu en adopter d'autres, à la seule condition de notifier sa décision au gouvernement. Avant 4861. il [HMivait mcinc les vendre; il peut encore les cliAtiei- et les punir corpoi ellement ou par la prison. Cependant les affaires importantes, mariages, vente des biens patrimoniaux, procès, peine des fers ou autres semblables, se discutent en commun et relèvent de la famille réunie en conseil. Pour les procès seulement, on peut en appeler à l'État, et alors on se ruine.
seigneur. C'est la cupidité et l'inlcrèl qm ont produit ces (Miricux ré^uUats. L'adopté héritera en eifet de son père adoptif : il a donc tout intérêt a le rendre riche. S'il le peut, il le nommera gouverneur, lui donnera une charge lucrative, lui conHera rautorilé sur ses autres esclaves, en un mot Taidera à Taire fortune. C'est ainsi que le tout-puiflsant premier ministre a des centaines de pères adoplifs.
MADAGAâCÂA ËT LKS HOVA
3** Le tombeau de famille :
Mais les deux grands châtiment, devant lesquels aucun coupable ne reste insensible^ et qui, presque toujours. sufTiseot à ramener les plus endurcis, c'est la perte de leur place au lomhf au des ancêtres, et la malédiction paternelle qui entratne avec elle le rejet du sein de la famille.
Le Hova, tout comme le Chinois» estime sa place au tombeau de famille plus que sa propre vie, Ce sera donc un malheur irréparable s'il succombe au loin et qu'on ne puisse rapporter son corps. On fera tout pour l'éviter. Mais quel malheur autrement grand s'il en est exclu à cause de son indignité I Aussi cette seule pensée suffîtelle d'ordinaire pour l'arrêter au milieu des plus grands désordres.
4'' La malédiction paternelle :
De même la craînle de la malédiction paternelle» qui le marquerait au front» lui et toute sa postérité» d'un ineffaçable stigmate» absolumént comme dans la Bible du temps des Patriarches.
£n voici un exemple frappant ;
Un homme, du nom de Ramazava, avait deux fils. L'un se fit mendiant et l'autre voleur. Le premier resta pauvre et le second devint riche. Mais h la fin le voleur fut pris et condamné à mort.
Or, avant l'exécution, son père, en présence de toute la famille, demande la parole et maudil tous ceux de sa descendance qui ne se conformeraient pas à la loi qu'il va leur imposer : « Fils et petit-fils de cet enfant voleur, s écrie-t-il, et vcus tous qui naîtrez d'eux, vous mendierez déporte en porte, jusqu'aux dernières générations. »
Aujourd'hui» ces descendants sont nombreux et riches, et forment une caste puissante. Et cependant, par crainte de cette malédiction, ils sortent deux fois par an de leur pays et s'en vont de porte en porte, jusque dans la capitale, demander l'aumône sur un air et avec des paroles à eux réservés. Je les ai vus et entendus moi-même et leur ai donné un bout d'argent. C'est alors qu'on me raconta leur histoire que j'ai retrouvée ensuite dans le Père de LaVaissière^
Vingi Am à Madagascar^ p. Iâ
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de longues années. Autrefois elles fonnaiont les diverses unités dont la réunion composait TËtat, et jusqu'à Radama I""*, au commencement de ce siècle, c'était aux castes que Ton réclamait les impôts et les diverses corvées.
La caste» réunie en conseil» est évidemment supérieure à chacune des familles qui la composent, et certaines affaires plus importantes lui sont exclusivement réservées. Elle aussi a ses usages, ses lois» ses coutumes, lidèlement conservées par la tradition et inviolablement observées. Elle a auf^si ses chets supérieurs et sul»altcrnes.
Chaque caste a en jouissance - non en prop?'ic((', car il n'y a que la Jieme qui possède à Madagascar — une pai't de territoire qui ne saurait être aliénée, ni vendue aux membres d'une autre caste. Il n'y a d'exception que pour Tananarive, où chaque caste habite bien un quartier déterminé, mais où le terrain peut être vendu ou acheté indistinctement par tout Malgache*
Parmi ces castes, les unes sont nobles ou Andriana; les autres sont roturières ou Hcva,
Âu premier rang et au-dessus de tous, il y a la Reine ou Andriana par excellence — c'est même là son nom ordinaire, ny Andriana, — pnÏBlesZanak' Andriana , enfants, c'est-à-dire proches parents de la Reine, ou princes du sang; enfin, les six castes de la noblesse, descendant toutes des anciens rois de l'imerina, et ayant chacune d'elles, leurs chefs propres et leurs privilèges et usages particuliers.
Les trois dernières castes ne sont guère que des artisans, et Tune d'elles est renommée pour son adresse dans les travaux de ferblanterie. Tous ses membres sont « ouvi iers » dans l'armée, et c'est là un de ses privilèges. Elle habite le village de Soamanandrarina, près de la route de Tamatave, au nord-est de l'Observatoire.
Aucun homme de ces trois castes ne peut épouser une femme de l'une des castes supérieures» sinon ses enfants perdront le rang de leur mère, contrairement à la î'ègle qui veut qu'un enfant, dont les parents sont de caste différente, appartienne à la caste la plus élevée, mais une femme peut être époust'e par uu membre même de la première caste, et ses enfants appartiendront à la caste de leur père.
La troisième caste, les Zanafompo, ou plus ordinairemcnl les Ambohimalaza, du nom de l'endroit où ils résident, s'adonne au commerce. Vous les trouverez partout dans les centres importants. Ils sont très riches et très puissants, mais aussi très pressurés par ie premier ministre qui les accable d'impôts.
Les deux castes supérieures, comme aussi celle des princes, vivent de leur fortune privée, ou plus ordinairement de l'Etat, c*e8t^à-dire du public, et se trouvent ainsi dépendre entièremeut du premier ministre. Beaucoup ont des fiefs territoriaux appelés menakely, et s'appellent alors Tompomenakely tandis que les terres qui relèvent directement de la Reine forment le menabe^ et la Reine est le Tompomenabe. Ces Tompomenakely perçoivent une part des moissons, reçoivent des présents dans les grandes circonstances, jouissent d'une haute considération et quelquefois encore d'une certaine influence. Mais la plus grande partie de leur autorité a pass«3 aux mains des gouverneurs. tMablis précisément contre eux, par le premier ministre. Et s'il est permi?? de se servir d'une comparaison historique bien prétentieuse, mais à peu près exacte, ces nobles des deux premières castes» etces princes ou zanak* andriana sont, en raccourci, h Madagascar, vis-k-vis de la Reine et de son ministre, ce qu'était la noblesse en France sous Louis XIII, vis-à-vis du roi et de Richelieu. Même orgueil, même impatience du joag, même soif de révolte, d'un côté; et de l'autre, même ministre autoritaire, implacable et tout-puissant, même abaissement des pouvoirs locaux et même concentration excessive.
Les six castes nobles réunies forment approximativement le sixième de la population libre hova.
Parmi les castes hoca^ il n'y a guère à signaler que celles d'où sont sortis les divers preniicîrs ministres au pouvoir sous les dernières Heines, caste très ancienne et toute-puissante; puis, celle des Zafimbahaza, ou petits-fils de blancs, dont l oiigine remonterait à un célèbre naufrage sur la côte est. Leur type plus relevé et leur couleur plus franchement bronzée, sembleraient donner fond à celte tradition.
Les castes hova n'ont généralement aucun privilège. Il y a cependant quelques exceptions. Ainsi on ne doit pas faire couler le sang d'aucun membre de celle des TVimo/b/oa/tna, absolument comme s'ils faisaient partie de la famille royale, en souvenir et en récompense du dévouement héroïque dont fit preuve leur premier ancêtre, sous le roi Andriamasinavalona. Ce prince, en elîet, à peine délivré d'une longue et dure captivité, ([ue lui avait fait subir son fils, et afin de prévenir à jamais le retoui d ur» pareil malheur, voulut, sur le conseil de ses devins, otïVir un sacrilicf humain aux idoles. Mais personne ne désirait être la victime et tous tremblaient d'être désignés par le sort. Trimofoloalina alors s'olVrit de lui-même. Il ne fut pas immolé et on lui substitua un coq, dont on lui répandit le
sang sur le cou et sur le visage. Hais il o'en avait pas moins fait preuve d'un dévouement sans borne, et c'est pour en perpétuer le souvenir que le Roi lui fit octroyer ce privilège, soigneusement gardé par ses enfants, encore aujourd'hui, et fidèlement respecté.
D'autres castes, au contraire, sont vouées à dps corvoes humiliantes, comme par exemple le balayage des rues. Les Antsihanaka sont exempts du service militaire; mais, eu retour, ils doivent porter les munitions et les caisses de la Reine. C'est aux femmes sans mari, que revient l'obligation de recueillir et d'apporter aux endroits désignés, Turine des vaches, qui produira le salpêtre nécessaire à la fabrication de la poudre.
DE L'ESCLAVAQE
Après avoir parlé de la lainille et des castes, on est naturellement amené à parler de resclavacre. ( jir il y a des esclaves à Madagascar, et beaucoup; seulement l'esclavage y revêt une forme toute particulière et y est soumis à des usages spéciaux qu'il sera utile de faire connaître.
Les esclaves, évidemment» n'appartiennent à aucune des castes q^e nous venons d'étudier. Mais certains parmi eux, par exemple lea esclaves de la couronne, sont bien plus riches et plus puissants que )«s membres libres de ces castes.
Ce sont d'anciens esclaves venus autrefois à la suite des conquérants, ou des prisonniers de guerre, quelquefois des naufragés, ou bien les deseeiidaiiU des Mozauibiques, affranchis sous le précédent rèprne. Ils sont ordinairement uoirs. forts, souples, ambitieux. C est parmi eux que l'on prend 1(!S coureurs ou courriers de la Reine, les gardes du corps et autres olliciers du |)alais. L'un d'fuix, llainingony, a commandé en second toutes les troupes hova et a (Hé, pendant vingt-deux ans, de 1854 à 1876, le second après le tout-puissant premier ministre*
Naturellement, leur situation leur donne beaucoup d'influence; les gouverneurs et autres grands fonctionnaires ont à compter avec eux et recherchent leur faveur; certains possèdent de brillantes fortunes et ont eux-mêmes des centaines d'esclaves. Seulement, ils ne
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peuvent jamais être afîranchîs et doivent toujours, eux et leurs descendants, rester esclaves.
Au-dessous d'eux, sont les esclaves des particuliers, étrangers faits prisonniers de guerre, ou bien Hova réduits ea servitude pour dette, pour crime, ou par suite de l'épreuve du tanghen. Ils sont très nombreux dans Tlmerina, où ils forment certainement la majorité, peut-être les deux tiers de la population. Il y a des familles qui en ont des centaines, parfois des milliers, et c'est le nombre de ses esclaves qui fait la vraie fortune du Hova. Les meilleurs, et de beaucouj) 1* plus nonibreux. sont les Betsileo.
II y a <1pux sortes d'esclaves : les esclaves domestiques et les esclaves cultivateurs.
Les premiers sont pins ou moins considérés comme membres de la famille, quoique à un dcqré inférieur. Quelques-uns, ordinairement des enfants, et surtout des petites lilles non encore mariées, habitent la maison du maître; et alors ils sont nourris, soignés, habillés, comme les autres enfants de la famille. Mais le plus grand nombre est marié et vit à part dans sa case. Tout leur service consiste alors dans quelques corvées qu'ils se partagent entre eux : préparer le riz, puiser Feau à la fontaine, balayer la maison, laver le linge, voilà pour les femmes; porter leur mattre, lui faire escorte, entretenir sa maison, etc., voilà pour les hommes. Gela leur prend, en moyenne, le douzième de leur temps, l'équivalenl d'un mois par année. D'ailleurs, si cette coi'vée leur dé|)laîl, ils peuvent s*en exempter, en donnant un bout d'à rident. En dehors de ce service, ils s'occupent de leurs propres allaires.
Il faut dire la môme chose des esclaves cultivateurs, de ceux qui travaillent les rizières et gardent les troupeaux de leur mattre. A côté du champ et du bœuf de ce dernier, il y a leur propre champ et leur propre bœuf, qu'ils font prospérer en même temps que celui du seigneur, quelquefois plus vite.
Enfin, c'est un esclave qui est l'intendant de la maison, qui distribue à chacun sa tâche, surveille toutes les dépenses et a toutes les clefs.
Outre ces diîux classes d'esclaves, il y a encore les esclaves porteurs. Ceux-là sont jeunes, vi^ouiciix, [>Ieins d'entrain. Ils gagnent beaucoup d'arsrent et en donnent d'tirdioaire une paille à leur iiuiitre. Mais ils sont heureux, parce qu'ils voyagent beaucoup, s'amuscnl beaucoup el ne manquent de rien.
Les eseluves sont exempts de service militaire, exempts aussi de la corvée de l'État, souvent plus dure que celle du maître. Ëntin on
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ne les maltraite généralement pas, et jamais on ne doit faire couler leur sang. Le maître peut cependant les châtier, les frapper du fouet ou les mettre aux fers. Mais il le fait rarement, car ils s'enfuiraient aussitôt, pour ne jamais revenir.
Les esclaves ont le droit et parfois les moyens de se racheter. Il leur suffit pour cela de payer le prix de leur rançon, c'est-à-dire leur valeur vénale, et de le déclarer au gouverneur à qui on offrira une piastre, comme tribut. La Mission ratholiqueen a ainsi racheté beaucoup, de 4890 h 4892. Mais ils rry tiennent pas énormément, surtout les jeunes ^ens; et, quand ils se l achètent, pour éviter les corvées et le service militciire, ils restent les esclaves nominaux, par exemple de leurs parents ou d'un ami sûr.
En somme, Tesclavage serait supportable à Madagascar, s'il n'y avait pas deux abus criants, qui devront disparaître le plus tôt possible, car ils sont tous les deux en opposition directe avec les lois de la nature, je veux dire :
1^ La vente des esclaves;
^ L'état de leurs enfants, qui naissent esclaves et sont la propriété du maître de la mère.
A Madagascar, les esclaves se vendent au marché, comme du bétail, et cela même h Tananai ive, à deux pas de la Résidence française. Et, ce qu'il y a de pire, on sépare le mari de la femme, l'enfant de sa mere ; on brise et on détruit tous les liens de famille. Je sais bien qu'un homme riche se déshonore en vendant ses esclaves. Mais que peut un préjugé contre la cupidité ou le besoin? J'ai vu,de jeunes femmes, mariées et mères, vendues aux Sakalaves de l'ouest qui les emmenaient à 100 kilomètres de leur pays !
L'influence anglaise amena Rasoherina à interdire la traite des Mozambiques, puis, à les libérer tous, d'un trait de plume, en les prenant sous sa protection. Mais ce fat tout. En principe, les Anglais condamnent l'esclavage à Madagascar; mais ils ne croient pas possible de Tabolir encore. Au moins c'est ce que dit Sir Gore Jones dans son rapport de 1881 .
En tout cas, ils n'(.)nt rien fait, même alors que leur luiluence • était la plus forte, contre cette ignoble vente des esclaves.
Ils n'ont rien fait non plus, pour faire décréter ((u'un enfant doit naitre libre. Et cependant aucun gouvernement civilisé ne pourra
!. Voici un aperçu des prix courants : Une femme jeune et pouvant avoir de nombreux enfants, de 80 à 100 piastres; une jeune lille de 10 à 12 ans, de 90 à 40 piaslres ; un garçon du même dge, de 20 à 30; ce sera à peu près le même prix pour un homme fait.
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jamais accepter ru principe qiir l'enfant à unr femme esclave soit, par le seul fait de sa naissance, esclave lui-même.
La gloire de remédier à ces deux abus criants, et d'éteindre aÎDsi rapidement resclavage en les adoucissant d'abord, puis, plus tard, en les supprimant, est donc réservée à la France qui, j'en ai la convietion, ne faillira pas à ce devoir.
CHAPITRE Xn
L'AKMKE HOVA
îl nous restp maintonant ;i dire quelques mots de l'armée.
On prend facilement en France 1 armée hova au sérieux» et on lui attribue inconsciemment les qualités que ce mot comporte : organisation, instruction, discipline, bravoure. C'est un tort et une erreur.
Jusqu*att commencement de ce siècle, îl n'y avait pas d'armée régulière chez les Hova. C'est Andrianampoinimerina qui, le premier, leva une petite troupe d'abord de iOO, puis de i ,000, puis de 20,000 hommes qu'il nomma prétentieusement les c foloalin-
dahy * ou les 100,000 hommes, cl qu'il arma et instruisit aussi bien qu'il put. Sous l'inspiration de l'Anglais Lesage, l'agent de sir Robei l Farquhar, son fils, Radama I"*", continua son œuvre, dans laquelle il fut aidé par deux sergents anglais et le Français Robin. On lui envoya même de Londres 400 t red coats » qu'il n'employa que pour Jes jours de revue et de parade. En dehors de là, chaque homme dut s'habiller, et évidemment se nourrir et se loger comme il put L'État ne lui donnait qu'un fusil et quelques cartouches. A lui de se procurer tout le reste, à lui aussi de nourrir et d'entretenir ses ofûciers.
Cependant telle qu'elle était, cette organisation suffisait pour donner aux Hova une incontestable supériorité sur les autres tribus, armées seulement de sagaies ou de lances, et leur permettre d'étendre au loin leur domination.
Depuis, cette organisation rudimentairc s'est déveU/ppée, D'abord négligée sous Kanavalona l''^ (1828-l«t>l), puis, sous lladama II (1861-1863). qui voulait vivre en paix avec tout le monde, l'armée hova a été refondue et réformée par Hainilaiarivony en 1866, et surtout en 1879.
Aux termes d'une loi (iat(M^ du 25 mars de cette dernière année, tout « Ilova > libre et valide duit service militaire pour cinq ans, à partir de 18 ans d'âge, et les ciiefs qui exempteraient un homme de leur propre autorité sont passibles d'une amende de 500 francs, et perdent leur grade. Passé ce temps, il est libéré et peut être rappelé en cas de besoin.
RECRUTEMENT
Le recrutement se fait de la manière suivante^ :
Quand le premier ministre veut faire une levée, il convoque à Tananarive les cbefs de districts, et, d'après leurs indications, fixe le contingent. Les chefs de districts répartissent à leur tour ce contingent entre les diverses provinces» soumettent cette répartition au premier ministre qui l'approuve, et retournent chez eux.
Rentré dans sa province, chacun convoque chez lui les divers chefs de village et c'est avec eux qu'il effectue la répartition par village. Puis, le recrutement commence dans chaque endroit, sous la direction du chef qu'assistent deux agents, l'un hova, l'autre de caste noble ; et, ce recrutement terminé, Loutes les recrues montent à Tananarive poui l'enrôlement ou rinscription définitive.
Cette deniinre opération est faite par 1»» premier ministre en personne, qui y consacre les matinées du mardi de chaque semaine, et elle peut durer quatre mois.
D'après la loi de 1871), cette levée devait se faire chaque année. On y fut fidèle jusqu'en 1884 ; de 1884 à 1888, il y en eut trois ; puis une dernière en 1893. La première donna 20,000 hommes ; la dernière, de 12,000 à 15,000; toutes les autres, de 7,000 à 8,000.
Le contingent devrait être beaucoup plus élevé; mais te Hova déteste le service militaire et fait tout pour l'éviter. Le plus grand nombre y réussissent. On se fait nommer < chef de la prière », maftre d'école, aide de camp d'un gouverneur; on donne de l'argent au clief (le village qui prendra n'îmfxirle qui ù. votre place, car tout ce qu'un lui demande, c'est d'atteindre le nombre fixé ; on s'enfuit dans les provinces éloi.^nt'es, un déserte pendant le voyage ou pendant les quatre mois que dure l'inscription, en un mol on
1. Voir M. Hartineau, Madagascar en 1894, p. 335 et suîv., qui m*a beaucoup servi à compléter et contrôler mes propres renseignements.
l'armée BOYk
invente toutes sortes de moyens, et c'est ainsi que les pauvres surtout deviennent soldats.
Il faut diviser l'armée hova en trois parties :
1* Ceux qui sont envoyés dans les pays lointains. Ceux-là doivent être relevés chaque année. Ceux de Tamatave, cependant, y restent trois ans.
Ils sont ainsi approximativement, de 3,000 à 4,000 hommes, encadrant une douzaine; de mille de troupes indigènes*.
Ainsi dans le pays Sakalava, il y a :
150 hommes à Mojanga,
400 hommes à Maevatanana,
oO hommes k Maraovay,
30 à loO hommes, dans chacun des postes, entre Tananarive et Mojanga.
Ensemble, 750 hommes.
Dans le pays Betsimisaraka :
500 hommes à Tamatave (Farafatra),
175 soldats et âO officiers à Mahanort),
700 soldats et 75 officiers dans la province de Mananjary,
En tout près de i ,500 hommes.
Enfin chez les Antankara :
800 hommes dans la pruvmce de Vohemar,
150 hommes à Anorotsangana,
90 hommes à Befandriana,
200 soldats et 50 officiers k Ambohimarina.
Total 1,290 hommes.
Ajoutez à cela quelques autres petites garnisons à Fenoarivo, Yatomandry, et dans le sud, et vous arrivez h peu près au chiffre donné plus haut.
Chez les Betsileo, il y a uu recrutement sur place, qui donne les résultats les plus surprenants. En 1889, sur 2,500 recrues, le lendemain de la première étape, il restait 3 officiers. En 1893, sur 250 conscrits h Fianarantsoa, on en comptait quelques jours après 40 à 50. Noire Résident, le D"" Bessoii, qui connaît admirahlement ces pays, évalue à 400 ou 500 le nomhre des Hova ainsi recrutés dans tout le pays Betsileo, et à 700 ou 800 le nombre des soldats indigènes*.
M. Marlineau, p
2. D'après le traité de capîlulalion conclu avec Radania l*"", les Betsileo ne devaient pas être soldais, pn^ plus du reste que les Betsimisaraka et les Antafaanaka. Mais, eo retour, ceux-cf doivent porteries munitions, et les Betsimisaraka, les diverses caisses de la reine.
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2" La deuxième partie de l armée est composée des hommes qui resfent à Tananarive. où ils forment la garde royale et constituent le noyau vérital)I(' dt's forces hova. sont thi'oriquemcnt i,000 ot forment 6 bataillons; ils sont commandés par 230 ofticiers. Tous les jours, 300 d'entre eux montent la garde au palais, ou parcourent la ville armés d'un fusil.
En outre, il y a trois ans, on créa un corps de police (de 100 à 200 hommes). Ils ont pour costume un pantalon noîr, une redingote brune ou noire, un large baudrier en sautoir sur lequel est écrit Banavalona Manjaka^ et un képi. Mais, comme ils doivent se procurer et remplacer à leurs frais ce costume, il faut voir comment en pratique il est composé. Ils sont armés d'un fusil à baïonnette, avec 10 rarluuches dans leur giberne.
Tous ceux qui restent, constituent la troisième partie de l'armée hova. Ils sont n'partis en compagnies de 100 hommes que commande un capitaine appelé centenier ou ambonizato. et assisté d'un lieutenant et de 5 sergents. iO compagnies manœuvrent sous les ordres d'un tomponiarivo ou chef de mille.
L'habillement est très défectueux. Le premier ministre avait bien introduit une espèce d'uniforme : pantalon et veston blancs, toque ronde en toile blanche avec les initiales R. M. — Ranavalona Manjaka, Ranavalona Reine — séparées par la couronne royale, le tout bordé de rouge; enfin un ceinturon noir à boucle de laiton, dans lequel se passe la baïonnette. Cet uniforme, bien entendu, le soldat se le procure à ses frais, et doit le faire durer tout le temps de son service, ou le remplacer lui-môme. Et, comme il n'est pas riche, il va tout déguenillé.
Les onicipr< ont, une tenue proportionnée à leur fortune, un habit de général dans les grades inférieurs ou, inversement, un costume de lieutenant pour un général. Ce sont les costumes anglais qui ont le plus de faveur*; on les enrichît encore de larges bordures d'or et d'argent, selon la f an taisie et les ressources d'un chacun.
Ces soldats, comme ceux de Tananarive, ou ceux des garnisons lointaines, doivent de plus se nourrir et se loger eux-mêmes, eux et leur famille, car il n'y a à Madagascar ni paye d'aucune sorte, ni caserne, ni approvisionnements, ni intendance*. Ils résident
1. Cr^: costiimf's vienneni de l'Inde, et sont vendus par des marchands indiens à Tamatave,
S. On prélève bien le tribut sur la récolte de riz pour le temps de guerre; mais les officiers s'en emparenletle vendent aux soldais. De temps en temps
aussi, les orficicrs sui.( ri<Mjrs font tuer un bœuf qn'i!^ partagent entre leurs hommes, au nom de la reine. Ainsi, après la revue de 1890 et après l'entrée
l'armkk uova
dans leurs villages et ne montent à la capitale que deux fois par mois, chaque second mardi, pour y apprendre quelques mouvements rudimentaires, parfois puérils, et le maniement du fusil. D'après le texte de la loi, tdus les nouveaux soldats devraient rester sous la tente pendant les deux ou trois premiers mois de leur service, puis, de Douveau, le môme espace de temps, après un congé de plusieurs mois. De plus, il devrait y avoir, de temps en temps, de grandes revues générales sur la place de Mahamasina, vaste déploiement de forces pour la parade. Avant la guerre, on comptait, dans une de ces revues, jusqu'à 25,000 hommes. Enfin, une fois par an, il doit y avoir des exercices de tir au fusîl, et quelquefois au canon. Chaque soldat reçoit alors deux ou trois cartouches dont il devra rapporter les douilles, afin de bien s'assurer que ces cartouches ne sont point volées. La cible est à 100 ou 200 mèti-es. et un bout d'argent scia la récompense de ceux (jui l'auront atteinte. Chaque quinze jours, il y a aussi de petites revues sur le plateau de Soaniarana, surluut pour le maintien de la discipline, car c'est alors qu'on constate et punit les absences, qu'on châtie les paresseux et les négligents. Et cela, d'autant plus efiicacement, que les réprimandes sont publiques et les châtiments corporels.
Mais tous ces règlements sont loin d'être appliqués avec régularité. U y eut un peu de zèle avant la dernière guerre. On est de nouveau dans la période de relâchement et d'abus. Ainsi le double stage sous la tente pour la formation des recrues n'existe plus. Un grand nombre d'hommes trouvent le moyen de s'exempter de tout service. Depuis cinq ans, il n'y a eu qu'un seul exercice de tir et une seule revue, celle de 1890, qui réunit à peu près une quinzaine de mille hounncs.
Outre ces soldats, il y en a d'autres qui correspondent de très loin ;i ce que nous appellerions le génie. Ce sont les tailleurs, les cordonniers, les ferblantiers, tous ceux qui savent un métier. Ils sont armés d'une lance, et eux aussi montent & Tananar ive deux fois par mois, les deux mardis laissés libres par les soldats réguliers; mais ils y font souvent d'autres corvées que des corvées militaires.
Il y a aussi des compagnies héréditaires^ de soldats peu connues et dont aucun écrivain, à ma connaissance, ne parle, celles
triomphale de Ramahatra, chaque soldat retourna chez lui, emportant un quartier de bœuf piqué au bout de sa baïonnette.
1. Leurs Rnfant?î mâlr'; porîonl los rhnvpiix ra«; h l'exception d'un petit toupet sur le front et d'une courte queue au milieu de la tête.
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qui gardent les Iroutières. Ils devraient être 100. mais, en réalité, \\s sont (le i20 h 30 dans chaque villaiire comuiaudant un défilé, par exemple, à Vodivato, h Ankadinahary, etc., dans les gorges de PAnkay qui donnent accès sur la grande plaine de Moramanga. Ordinairement, étant sur la lisière de la forêt, ils sont en même temps bûcherons. Ils ont des fusils à pierre et s'occupent très peu^ parfois nullement, de leurs devoirs militaires, à la seule condition de donner au chef un bout d'argent en place du service qu'ils lui doivent.
Enfin il y a, pour l'artillerie, une compagnie ou école des cadets.
C'était le colonel anglais Graves qui la dirigeait. Il y a deux ans, i! s'en alla au Cap, d'où il est revenu depuis dans l'espoir d'événenements importants. Shervington dirige une deuxième école de cadets poni- les autres armes. Pendant quelque temps, après la i^uerre, le capitaine français Lavoisot avait aussi son éeole; ses hommes étaient armés de fusils Gras et de sabre-baïonnette, et étaient conduits par deux clairons. Chacune de ces écoles comptait de 30 à 35 hommes, et c'est de leurs rangs que devaient sortir les ofûciers.
EFFECTIF ET ARMEMENT DE L'ARMÉE HOVA
Telle est l'armée hova. Elle n'est pas, on le voit, bien terrible
par sa composition ni par sa furmalion et son instruction.
Elle ne l est pas non plus par son nombre ou par son armement.
Son effectif est très difficile k déterminer. Voici les chiffres que donnait le Père de La Vaissière pour Tannée 1883, c'est-à-dire au commencement de la dernière guerre :
20,000 hommes levés en 4879 dans les 6 provinces de l'Imerina;
9,000 à 10,000 hommes recrutés de 1879 à 1883, et un nombre égal d'anciens soldats;
Enfin 6,000 à 7,000 venant de chez les Betsileo,. les Tanala et les Antaimoro.
En tout près de 45,000 hommes.
C'est aussi le chiffre donné par M. Martineau. Mais il y joint les
d5,000 soldats, hova et autres, disséminés dans toute l'île, et il arrive ainsi au ciiilïre de 00,000 hommes.
l'armâb hova
En pratique, pour la guerre qui se prépare, le gouveroement hova réuDira-t^il même la moitié de ce nombre? il est permis d'ea douter.
Quand, en 1888, il voulut soumettre Tulear, un premier convoi de troupes fut envoyé par terre; 50 ^ désertèrent, et rexpédition échoua complètement. On la recommença l'année suivante, sous la direction du prince Ramahatra, et Ton s'embarqua à Tamatave ; 30 96 des hommes disparurent pendant te chemin de Tananarive k Tamatave. L'année d'après, le premier ministre dut s'adresser aux Betsileo qu'il ne parvint à embarquer que par la ruse. On les convoqua à Fi.Tnarantsoa pour un î^rand Kabary. Là. on s'eni{)are de tous les houimrs valides que l'on empi isonae ; puis, prenant i\ part la moitié d'cntiv eux, on leur pnunel la liberté s'ils conduisonl l'autre moitié jusque sur le vaisseau à Mananjary. Comme toujours les Betsileo obéirent et une fois à Mananjary, on les garda tous. L'expédition cette fois réussit.
En 1893, 2,000 hommes ayant été promis, furent enfin envoyés k M. Suberbie pour réprimer les troubles du Boina. 1,800 partirent, c'est M. Suberbie qui me l'a raconté lui-même, 300 disparurent en chemin et les autres très peu de temps après ^. Au bout de quelques jours, il n'en restait que 600, puis 300 qui n'avaient pas un bout d'argent k donner aux chefs, et que y\. Suberbie dut faire travailler pour les empêcher de moura de faiiu.
Evidemment, pour se défendre contre mms, le gouvcr-neiaent hova fera des ctYorls autrement sérieux et pai'viendra k maintenir un peu plus de cohésion. Mais il n'ira pas loin. Puis son armement, quoi qu'on en ait dit, est encore bien défectueux.
Pour la dernière guerre on avait 8,000 à 9,000 fusils à pierre ;
600 carabines rayées;
500 chassepots et 5,000 Snyders ou Remington achetés en 1882 au moyen d'un impôt extraordinaire;
Enfin 90,000 lances, fabriquées au commencement de la guerre, une mitrailleuse et 8 ou 10 pièces de campagne.
On a mieux aujourd'hui. Tout le monde se rappelle l'émotion causée en Fi ance à la nouvelle du d(''bar(|uement, k \ atomandry, d'un certain nombre d'armes et de munitions, aclietéos on Ani^leterre. Depuis, le gouvernement français a déclaré s opposer à ce
1. Un d*enlre eux rentra le »oir même dans sa famille à Arivonimamo, à une journée de la capitale, et il racontait simplement qu'il s'était entendu avec son chef.
iiO
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commerce, et menacé de capturer toul nouveau convoi. Mais comment surveiller une telle étendue de côtes?
De nouvelles armes seront donc encore achetées en Angleterre et transportées à Madagascar; et, plus nous tarderons à agir, plus nous serons exposés à avoir devant nous des soldats réellement armés, et pouvant par suite, malgré tous leurs défauts, non pas « nous faire reculer, mais nous résister et nous faire du mal. Ici donc, comme en beaucoup de choses, le plus tôt sera le meilleur.
En aUendant, vuici à jh'u près exaclomonl l'état actuel de l'armement liova. Je le cite avec conliaiice d'après M. Martin^^au, car il a puisé ses renseignements à une source très sûre, la Uesideuce frani^aise de Tananarive.
A Tananarive :
i canon Armstrong, se chargeant par la culasse; 10 mitrailleuses de fabrication anglaise; 30Gardner; ^Hotchkiss, 4 Hoodfood, se chargeant par la bouche; enfin quelques vieilles pièces se chargeant aussi par la bouche, dont beaucoup sont couchées par terres, ou hissées sur des affôts indescriptibles. Je m'en rappelle en particulier une, derrière le palais du premier ministre, montée sur des roues en boîs, toutes tremblantes.
Tous ces canons datent d'avant la pierre
La dernière commande cnminenait. 12 canons-revolvers et 24 Uolclikiss; 8(» j)ièces; 'M'y allùts, 3(i paires de roue, 670 caisses d'obus, 21 cai<"-''Ç de fusées, G d'explosifs, IfnUPécnuvillons, essieux de rechange, courruies, etc. Tout cela l'ut monté à dos d'homme de Vatomandry à Tananarive.
Ajoutez-y une cinquantaine de vieilles pièces de tout calibre, de toute forme, de toute provenance disséminées un peu partout dans rtle, à Fianarantsoa, TamataveS Maevatanana, Mojanga, Mahanoro, Ambohimarina, et vous aurez Tétat complet de Tarlillerie hova.
Ën fait de fusils, ils ont, autant qu'on peut donner des chiffres
exacts :
A l ananarive, ;>,500 Snyders d'origine anglaise, 4,500 Remingtdii américains, dont 3,000 seraient complètement détériorés, et 4,000 autres Remington eu assez bon état et entre les mains de la garde royale;
A Fianarantsoa, 500 Snyders et 3.0U0 fusils à pierre;
A Mojanga et Maevatanana, 500 Snyders;
1. Ce sont les canons de VAmboMmangat ancien vaisseau de guerre hova, qui sont à Tamatave.
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A Morotsanga, 700 tusils;
A Ambohimarina, 120 Snyders;
A Mahanoro, 320 Snyders;
A Tamatave, 500, et 820 à Mananjary.
Enfin im certain nombre de vieux fusils à pierre, pour les soldats qui n'en ont pas d'autres.
Dans l'ensemble, environ 20,000 fusils se chargeant par la culasse» et 8,000 à 9,000 fusils à pierre.
Encore ces armes sont-elles en triste état, sales, encrassées, rouillées, détériorées à plaisir. On ne les astique pas; on les remise n'importe où; on les charge parfois avec des pierres pour lircr le caïman*.
Une cerlaine quantité de poudre est fabriquée sur place et distrilmôe en six arsenaux : elle est de fort mauvaise qualité. Mais, outre cette poudre, destinée sui tout aux démonstrations publiques, on en achète pour la guerre en Amérique et en Angleterre. Dernièrement on a fait venir des machines pour faire les cartouches. Elles se trouvent au palais de Soanianana.
MANAMBONINAHITRA ET AIDES DE CAMP
Il nous faut maintenant parler un peu plus en détail des chefs de l'armée hova, et par suite de deux institutions dont on a beaucoup parlé, et qui sont bien malgaches : les MammboninahUra ou homeurs et les aides de camp ou decans.
Quand Radama V créa son armée, il voulut lui donner les mêmes grades qu'en Europe, et il chargea le Français Robin d'en désigner les noms. Robin prit tout simplement les noms français & qui l'on donna une tournure malgache :
Sorodany (sourdane), soldai ; sariza (sarzej, sergent, et ainsi de suite.
Mais bientôt on abandonna ces noms étrangers durs h prononcer, et on les remplaça par des chiti'res qui précédèrent le nom honîieur, voninahUra.
Le soldat fut 1*'^ honneur; le caporal, 2^ honneur; le sergent,
V. M. Marlîneau, pages
3* honneur, et ainsi de suite jusqu'au maréchal qui fut lâ*^ honaeur. Les grades inférieurs étaient conférés par les chefs, mais h partir de celui de capitaine ou 6*-' honneur, ils étaient donnés par le souverain, et la marque en est un diplôme muni du sceau royal.
Le 12' honneur était donc au sommet de la tii( rar< hie. Mais l'orgueil hova voulut monter plus haut. A la mort de Radama I^, on créa un iZ* honneur, puis un 14*, un 15*, enfin un 16* honneur, qui correspondrait à je ne sais trop quoi dans une armée europ< cane. En même temps le nombre de ces officiers se multipliait outre mesure, surtout sous Radama II, dont les favoris, se servant de son sceau à volonté, prodiguèrent les grades et les < honneurs f.
I n Vit in le pi emier ministre actuel a tenté de réagir contre cet abii>, (d supprimé d'un trait de phime tous les diplômes suspects. Les « honneurs » eontniuent de se donner à la faveur, et parfois à des hommes qui sont toute autre chose que des soldats.
Mais uQ second abus, bien autrement chant, est TesListence des aides de camp.
Radama I*' avait donné aux chefs des aides de camp, comme cela se fait chez nous, et le nombre en était proportionné au grade. Mais bientôt ce nombre fut considérablement dépassé et les c decans > furent employés a tout, excepté aux choses de l'armée. Ils devinrent de vrais intendants, des serviteurs, une garde d'honneur ou de sûreté, ou bien encore firent le commerce au nom de leur maître. Bien des grands ont 100, 500 « decans » et plus. Le frère du premier ministre, llainivonahitriniony. en 18()i, en avait 700^ et le premier ministre lui-même en a aujourd'hui iU.OOO.
En vain, dans un grand Kahary tenu a la place d'Andolialo, le 13 juillet 187(), vnnint-il remédier à cet abus, et supprimer d un coup tous les ( decans » surnuméraires, en décrétant qu'à l'avenir,
le 9* honneur en aurait 1,
le lO'' hoFineur en aurait 3,
le il" honneur en aurait 8,
le 12® lioiiii* ur en aurait 10,
le 14'' horiix'iir en aurait 20,
le io'' honneur en aurait 25,
le 16*" honneur en aurait 30;
il garda les 10.000 qui lui appartenaient et son exemple sera plus facilement suivi que son décret olx-i.
Tels sont donc les chefs de 1 armée ho va, et tel son état-major.
l'ahmék hova
Il n'est ni formée ni instruit, ni capable de conduire une véritable guerre.
Évidemment les troupes seront alors sous la direction, sinon
sous le commandement eilectif, des deux colonels anglais, Graves et Shervington *. qui tous les deux se sont lait naturaliser Malgaches. Mais ni Tua ni l'autre ne parnissent bien à craindre, et ces deux épaves de l'armée anglaise sont loin d'avoir la valeur et l'ha.bileté de l'aventurier Digl)y Willougby.
Du reste ils ne seront pas secondés.
Il y a quelques années, le premier ministre avait envoyé en France d'abord» pui& en Angleterre, quelques jeunes gens pour s'y former au métier militaire. Ën particulier un de ses petîts-fils, le fils de Rajoelina, est resté buit ans en Angleterre, dont deux ou trois à Woolwich, et il en est revenu instruit et capable de rendre de vrais services. Ni lui, ni aucun des autres n'ont obtenu d'emploi, mais, de parti pris, ont été tenus complètement à l'écart.
Il faut avouer que plusieurs le méritaient. < Lorsqu'ils arrivèrent à Tananarive. raconte M. Martineau, le premier ministre les lit venir et leur demanda ce qu'ils pensaient de l'arniée fi-aneaise, si elle était réellement aussi nombreuse et aussi puissante qu'on la lui représentait. L'un d'eux lui i-epon dit simplement qu'on en faisait un tableau fort exagéré; un autre, plus hardi et meilleur courtisan, lui déclara que notre armée n'était pas à craindre, que dans les revues c'étaient toujours les mêmes soldats qui déûiaient et repassaient! Vraisemblablement, celui-là. avait fréquenté nos cirques plus que nos cbamps de manœuvre. >
Les officiers formés par Graves et Shervington savent, peut-être, le service d'une pièce d'artillerie et quelques manœuvres rudimentaires de compagnie ou de bataillon, Les anciens ne doivent rien savoir de ce que l'on appelle la science de la guerre, et il est probable qu ils devraient lecourir à leur ancienne tactique.
TACTIQUE
Cette tactique, du reste, quoique très simple, ne manquait pas d'une certaine habileté.
1. Shervington n'est qu'un ancien sous-officier anglais, sans instruction, sans tenue, ni valeur, quoique peut-être de bonne famille. Graves est plus honorable; il est allé à Madagascar pour se faire une situation.
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En voici un aperçu fiommaire. Il achèvera de faire connaître rarmée malgache.
Quand une guerre est déclarée ou imminente, quand une expédition lointaine est décrétée, toute Tarmée est convoquée soub la tente près de la capitale, et; c'est alors que Ton choisit les hoinmes qui feront partie de l'expédition.
Ensuite on se met en marche, au milieu des gestes, des cris, des menaces, des éclats de rire. Ceitcadant un semblant d'ordre s'étalilil peu à peu et l'on avance assez vite. Les soldats sont peu chargés : leur fusil, quelques cartouches, une mince natte qui leur servira de lit, une toile de rabane pour la lente, uu peu de riz et une marmite en terre pour .la taire cuire, c'est tout. Encore peut-on le faire porter par un esclave ou un ami. Les otïiciers vont on lilanjana. Les gens du pays sont réquisitionnés pour porter les canons, les boulrts, les bagages des chefs. De plus une foule de marchands accompagne et encombre l'armée.
Il y a donc un grand nombre de bouches inutiles, quatre à cinq fois plus que de soldats. Par exemple, pour une armée de 4,000 hommes, il y aura une troupe de près de 20,000 personnes.
Évidemment, il n'y a pas d'intendance, chacun se procurera ses
vivres. Si la colonne n'a pas plus de 500 hommes, elle sera logée dans les cases des villages traversés. Si elle est plus nombreuse, elle campera sous la tente.
Ces tentes sont encore plus rudimentaires que celles de nos pioupious. Deux piquets verticaux enfoncés en terre et i ëunis au sonmiet par un bâton horizontal qu'attache un lien quelconque, une rabane jetée par-dessus, la tente est achevée. Celle des olliciers sont blanches.
Le camp est disposé d'une manière symétrique, toujours la même.
Âu milieu, la tente du général en chef, et le rom ou palissade, qui l'environne. Autour de lui les gardes et esclaves royaux; puis
le reste de l'armé(% partagée en quatre carrés par quatre allées perpendiculaires et toujours dirigées aux (juatre points cardinaux. Toutes les tentes sont bien alignées et inrmenl une succession de carrés concentriques. Quant à la distribution des buaimes, elle est toute naturelle. Un donne à chaque peuple la situation géographique qu'il occupe dans l'imerina, et ainsi chacun est sûr de retrouver rapidement la place qui lui est destinée.
Au nord-est les Avaradrano (au nord de l'eau ou de l'Ikopa) dont
i/arm^b hova
le corps d'élite des Voromahery (oiseau fort, aigle) occupe la première place près du rova;
Au sud, les Yakinisî^aony;
Au sud-ouest, les Ambodirano (au-dessous dé l'eau);
Plus au sud, les Vakinankaratra;
Au nord-ouest, les Marovatana :
Enfin au nord, les Vonizongo*.
Quand reiinemi est pi oche, on établit des sentinelles, jour et nuit, et lorsque le moment de l'action est arrivé, rarrriéc .se partage en deux moiti(''s, l'une pour combattre et l'autre pour garder le camp. Les oHiciers se tienoent k l'arrière et lancent leurs hommes àTavant» prêts à tuer quiconque remlf^t ait. Ceux qui déserteraient en ce moment doivent être brûlés vifs, d'où le proverbe : « Mieux vaut avancer pour mourir, que de reculer pour être brûlé. > En fait^ on recule beaucoup et Ton est rarement brûlé : on en cite deux ou trois exemples seulement, sous Radama I«' et Ranavalona P*. On m'a même raconté qu'une fois pendant la dernière guerre, les chefs, non contents de se mettre derrière leurs soldats, voulurent placer tout à l'avant leurs esclaves et leurs pôrteurs. Mais ceux-ci se mutinèrent et 1*011 n'insista pas.
Plus souvent, les llova se servent de la ruse. Ils attaqueront à rimproviste pendant la nuit; ils attireront dans une enihu^'^ade, ils vous inviteront à une fête, comme ils firent autrefois pour les chefs des Betsimisaraica, et vous massacreront au mépris de la foi jurée.
S'ils ont à lutter contre des Européens, qu'ils savent bien ne pouvoir vaincre de vive force, ils compteront surtout sur la fièvre et • le temps pour les en débarrasser, et sur leurs môntagnes pour les protéger. C'est pourquoi ite temporiseront et éviteront autant que possible toute action. Ils feront eux-mêmes ce que l'on pourrait appeler le < blocus intérieur » afin de les affamer, tout au moins de les lasser et de les user. C'est ainsi que de 4845 à 1854, par suite de l'attaque des Français et des Anglais contre Taniatave, tout c6m- • merce avec les uns et les autres fut conipltHeuient interrompu, et l'approvisionnement de Bourbon et de Maurice devint très difliciie.
. Aujourd'hui le résultat ne serait pas le môme, et les llova s'useraient vite à ce jeu. Leur armée devrait être nombreuse. Et comme elle n'a pas d'approvisionnements mais vit sur place, elle aurait vite fait d'épuiser les pays quasi déserts où elle devrait attendre 1. Cf. Vingt ont à Madagatear.
UADAGASCAlt ET LKS UOVA
nos soldats, et deyratt changer de place. Nos soldats, au contraire, bien approvisionnés et appuyés sur une base solide, marcheraient sûrement et triompheraient, peut-être même sans livrer bataille.
LÂCHETÉ DES HOVA
L'armée hova, on le voit» n'est ni organisée, ni exercée, ni bien commandée, et partant elle ne pourrait lutter contre une armée européenne. 11 y aurait cependant chez elle, on ne peut le nier, des éléments pour une résistance sérieuse, si les Hova étaient plas braves. Car ils ont, nous l'avons vu dans un chapitre précédent, plusieurs des qualités physiques qui font le bon soldat ; et leur pays se prête, comme pas un au monde, à la défense la plus longue et la plus acharnée. Mais il leur manque la bravoure.
Je ne veux rien exagérer et j'admets que le soldat bova peut être entrafné parfois à un acte de courage ou d'audace, s*il espère une facile victoire, comme, dans la dernière guerre, quand iîfit reculernos soldats, envoyés en reconnaissance à Farafatrana. ou qu'il osa par deux lois attaquer Tamatave. Il est possible encore que, dans leur lutte séculaire contre leurs voisins, ils se soient bien conduits plus d'une fois, quoiqu'ils aient dù leurs succès surtout à leur habile politique et à la supériorité de leur armement. Mais je ne puis en aucune manière souscrire à l'avis des rares voyagears ou autres qui célèbrent leur bravoure.
Non, le Hova n'est pas brave. Il est,%u contraire, le plus I&che de tous les peuples de Tlle, plus l&che en particulier que le Sakalave, le Bara, ou le Betsileo. Gela, j'en suis convaincu, et c'est le témoignage de ceux qui les ont étudiés de près et ont vécu avec eux. surtout sur les frontières, dans le voisinage des Sakalaves et des « Faliavaln »; c'est en particulier le témoignage de M. liesson, vice résident de Fianarantaoa, qui lésa vus à l'œuvre et les a acconipagni's. sinon conduits, dans leurs expéditions contre les brigands.
En 1891, nous étions quelques Français, sous la varangue du palais de la Reine, au grand jour de la fête du Bain, k regarder défiler les bataillons hova. Ils étaient moins déguenillés que de coutume, et marchaient en assez bon ordre, mais les pieds nus.
c Vous devriez bien leur donner des souliers, > dit mon voisio
l'armée uova
au commandant de l'escorte française, le capitaine, aujourd'hui
coiiiniandant Drude.
€ i)h \ de? souliers, on le pouirait. rcpondit ce dernier, mai» ce qu'on ne poin ra jamais leur donner, c'est du courage. »
Voil;\ la venté.
Le i6 ao»U 1885, le colum I Pf»nnequin avec liO hommes, dont 70 Sakalaves se précipite vers Tongoa à la poursuite d'un corps hova de 1,000 hommes conduit par l'Anglais Shervington, et muni d'une pièce d'artillerie. Les dispositions de l'ennemi étaient bien prises : t II s'était jeté sur le flanc de la route et il avait pris position sur des hauteurs qui la dominaient... Les Hova s'étaient déployés face à la route, formant des lignes de feux étagés^. » Par UD mouvement fort habile, Pennequin, faisant occuper un mamelon voisin par 20 de ses hommes, les attira à sa poursuite en simulant une retraite. Puis t il fait coucher tout son monde et observer le plus i^rand silence... Les tambuurs battaient fui : irsement ; on entendait nettement les paroles; ils nous cherchaient ; une bande vint se heurter sur la faeo du c^irré h cheval aur la crHe; une décharge à bout pnrtant l'arrêta net : à gauche, face au ravin, une seconde bande arriva à quelques mètres du carré et reçut notre feu à bout portant. Ils se rallièrent dans le fond ; de nouveaux assaillants essayèrent encore quelques assauts. Chacune de leurs attaques fut repoussée. Je faisais faire une ou deux décharges, puis observer le silence. Il fallait ménager les munitions. On entendit une dernière fois leurs cris, et la masse des assaillants s'enfuit comme un troupeau de bœufs, t
Quelques irréguliers lancés à leur poursuite rapportèrent le lendemain 56 têtes et un assez gros butin.
Je pourrais rapporter ^ien d'autres faits, s'il en était besoin. Tous les hommes, par exemple, d'un villaij:e du noid de l'Imerina s'enfuyant par fleux fois devant un Sakalav»' b!css<'\ et un an après, n'osant pas encore aller à la forêt où le malheureux était mort de misère.
Une autre fois, la garnison tout entière d'une ville frontière, trafnant après elle un canon qu'on vient de lui envoyer de la capitale, sort au-devant des Fahavalo; mais au premier coup de fusil qu'osent tirer les brigands, 'sans riposter, elle s'enfuit épouvantée, toute fière d'avoir caché son canon dans un silo de riz.
Les Hova donc ne sont pas réellement & craindre ; et, je
t. Rapport du lieulenant-colonel Pennequin.
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n'hésilo pas ;\ le dire pour conclure, et je voudrais être cru de tous ceux qui auront à conduire nos soldats. Supposez deux régiments de nos marsouins ou de nos tirailleurs, arrivf^s en face de Tananarivc, avec trois ou quatre batteries de campa.2:ne, tontes les forces hova réunies ne leur résisteront pas, et la question malgache sera ûaie.
LA REINE
Le gouvernement à Nîadasrascar est entièrement despotique, et l'esprit de servilité le plus absolu ri^gne dans toute la population. Cela est vrai pour toutes les tribus de l'île qui ne reconnaissent pas la souveraineté des Hova; cela est également vrai pour ces derniers, soit chez eux, soit encore davantage vis-à-vis des peuples qui leur sont soumis.
La royauté n'est pas précisément héréditaire, quoiqu'elle ne sorte jamais de la «même famille. Jusqu'à la mort de Radama II, en i863, c'était le prince précédent qui, avant de mourir, désignait son successeur. Depuis, c'est la volonté du premier ministre qui Pimpose au peuple. Et ce successeur a toujours été une reine qui, par le fait même, devient la femme du premier ministre. C'est ainsi que le ministre actuel a été successivement le mari de trois reines, Rasoherina, Ranavalona II et Ranavalona III.
(^elle-ci monta sur le trône en 188;^, au détriment de sa sœur aînée. Bien que de sang royal, elle était d'une famille presque pauvre. Son oncle était boucher. Naturellement sa famille s'est élevée avec elle, mais sans acquérir aucune influence politique. Son oncle Ratsimamaoga, le chef des Zanakandriaa est 15* honneur, mais il ne songe qu'à s'enrichir, en usant de la corvée et de son influence.
Sa sœur est fort connue à Tananarive, mais ne s'occupe de rien. C'est elle qui est la mère de ce fameux Rakotomena, un gamin de
vingt ans, qui récemment insultait et frappait un soldat fkrançais*
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Si la Reine est de la première noblesse, par contre son ministre est ( hova » ou plébéien. Par là se concilient dans la môme autorité et les nobles et le peuple, celui-ci fournissant le premir^r ministre et ceux-là la souveraine ou, plus exactement» celui-ci prenant tout le pouvoir et ceux-là en gardant l'apparence.
Ce système hybride est dù h l'influence des Anglais qui y voyaient leurs intérêts. Car ils espéraient bien avoir dans leurs mains le premier ministre qu'ils avaient élevé si haut. Et puis, c'était en partie une imitation de leur pr(»pre constitution.
Mais cet état de choses entraîne à Madagascar deux cons*'*qucncpsdont ils doivent porter toule la respousabilitr. L;i première, r/('>l (jiie la llcinc ne doit pas avoir d'enfants, car ces entants, étant les tils d'un Hova, seraient Hova oux-mémes et par suite ne pourraient régner. Donc, on les t'tuu liera à leur naissance. On raconte sous le couvert que la Heine actuelle a déjà eu fleux ou trois enfants. î.a seconde, c'est le mécontentement sourd et caché, mais durable et profond, de la noblesse contre le premier ministre.
Les souverains de Madagascar sont censés descendre des dieux, et il n'y a pas un demi-siècle, Ranavalona I'* s'appelait tout comme l'Empereur de Chine < la souveraine du ciel et de la terre » . Depuis l'introduction officielle du christianisme, elle, n'est plus que « la souveraine de toute la terre ». Mais cela, elle prétend bien l'être, et son peuple a gardé pour elle un respect à demi idolàtrique et une tranquille contiance dans toutes ses décisions.
Par le, seul fait qu'elle est reine, aux yeux de son pi'iiplo, elle est toujours jeune, elle est remarquablement belle et a toutes les qualités.
5otre reîne, eh î eh ! eh ! est une belle reine,
Notre reine, eh! eh! eh! est notre soleil.
Notre reine, eh! eh! eh! est notre dieu.
Notre reine, ek! eh! eli ! ne l'a pas qui la désire,
Celui qui la possède, eh! eh! eh! est réellement heureux,
Celui qui ne la possède pas, ehJ eh ! eh! la désire tout de bon, etc., etc.
chantent les mpiantra royales, battant des mains en cadence, lorsque la souveraine rentre d'un long voyage dans sa bonne ville de Taoanarive, sous le grand parasol rouge à boule d'or, àlatôte d'un spieur dide cortège, et environnée d'une foule innombrable accourue de
tout les côtés pour la voir et racclamer. Et tous les canons tonnent eu sou hoiHieur. Le spectacle ne manque pas de pittoresque et de grandeur.
Mais PO n'est pas îseulfiiiriit dans les ciicunstances soiennolh'S * qu'on la traite avec ce respect. C'est toujours et dans toutes les
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occasions, c L'air de la Reine > est joué au commeDcemeat et à la de toute cérémonie» même en son absence, et tous, y compris les Européens» se tiennent debout et découverts. En. sa présence, on ne passera jamais devant elle, sans lui en demander la permission; on ne s'approchera jamais d'elle sans lui baiser, ou bien la main si elle vous l'offre, ou bien le pied. Tout ce qui lui appartient, mùme les objets les plus vulgaires, participent h sa grandeur. Ainsi tout le monde doit se ranger et se découvrir devant son eau, qu'où lui app l i e (l'une fontaine à elle seule réservée, devant son bois, ses caisses, etc.
En montant de Taniatave à T.inîinarive, en 1891, je vis un jour mes porteurs s'arrèler derrière une dizaine de pauvres diables qui succombaient sous le poids d'un énornne fardeau, et ne passer devant eux, qu'après en avoir demandé et obtenu l'autorisation. C'était, je crois, des carreaux de céramique, que portaient ces mal> heureux, pour daller une des salles du palais,
LE PREMIER MINISTRE
Mais tout cela est pour l'apparence. En réalité, la Heine u'est qu'un paravent destiné à couvrir son premier ministre, qu'un jouet ou une poupée entre ses mains, et c'est lui qui est tout, qui fait tout, qui juge, détermine, règle et administre tout; d'un mot, c'est lui qui règne et c'est sa volonté qui est la loi.
Sans doute il parle toujours au nom de la Reine, et en public se proclame son esclave. Mais personne n'est dupe de ses paroles. Gomme le faisaient autrefois nos anciens rois, il consulte aussi le peuple assemblét àde rares intervalles et pour des occasions solennelles, par exemple, en 1881, pour la promulgation des lois, ou, un an plus tard, pour faire la guerre à la France : — < N'est-ce pas cela, peuple?» — Et tout le peuple de réj)on(ii e ; « Oui, c'est cela. » Répondraieni-lis mt renient, que ce serait la même chose.
D'ailleurs malheur i\ celui qui oserait résister à la inniiidre de ses volontés. Le tout-puissant Rainilaiarivony pourrait dissiuuiler, remercier même, peut-être céder en apparence. Mais il n'oublie jamais, et l'exil, ou un commandement éloigné en un lieu malsain.
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ott lepoisoD, OU toat aatre accident, Taurait vite débarrassé de l'imprudent qui aurait eu l'audace de différer d'avis avec lui.
On ne Taime pas, mais on le craint, et tout le inonde tremble devant lui.
11 sait tout, il découvre tout, il prévoit tous les complots.
Par d(Hix fois, depuis la guerre, son ministre des affaires étranirères d'abord, puis Fanuri» (ieniière son propre fils, Rajoelina, ont tenté de le renverser, lis avaient bien cm ii bine ieui- pl/m et paraissaient sûrs du succès. Mais voilà qu*au dernier moment tout est découvert. Ils sont , en une seule journée, saisis, jugés, condamnés à mort, graciés et exilés à Ambositra. •
C'est vraiment un homme extraordinaire que ce premier ministre. Le voilà au pouvoir depuis trente ans, sous trois Reines différentes, et depuis, rien ne s'est fait sans lui. Affable, avenant, simple en apparence et paraissant vouloir être juste envers tout le monde; d'une capacité de travail extraordinaire, avec une mémoire prodigieuse, un jugement droit et une volonfe de fer; ne se trahissaul jaiuai^, ne ^'abandonnant ou ne s'emportant en aucune circonstance; soigneux de ses propres intérêts et de ceux de sa famille, mais sans oublier ceux de l'Etat; ne se livrant ni à la France, ni à l'Angleterre, mais s'elTorçant de les user i une par l'autre; il a traversé des moments très difficiles et a toujours su s'en tirer h son honneur.
Ce n'est pas qu'il soit très intelligent; beaucoup de ses subordonnés le sont plus que lui; mais il a du caractère et c'est là le secret de sa force. Il a aussi certains sentiments de droiture et de justice qu'il a conservés de son commerce avec M.Labordeet qui le distinguent de tout son entourage. Il garde la parole donnée, il tient ses promesses, il ne volerait pas, il ne se vendrait pas; il veut que justice soit faite à tout le monde. Ce sont de réelles qualités, souveut réduites à l'impuissance par ses collaborateurs ou pai des traditions invétérées de (■orru|»tiot> et de vénalité, mais qui l'honorent d'autant plus qu elles sout plus rares autour de lui. On dit qu'aujourd'hui, sous l'empire des circonstances, il s'est perverti. Peut-être, mais ce n'est pas un « mauvais homme » comme me disait quelqu'un qui le connaît très bien. M. Lal)or(ie, qui tenait une espèce d'état civil de la cour et des grands de Tananarive, avait écrit à côté du nom de Rainilaiarivony cette remarque : . « Bonne nature, pas intelligent, n'arrivera à rien. • Tout est vrai, sauf le dernier point.
Cependant son pieslige a considérablement diminué; et lui-
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môme, nuelh'ment éprouvé pai la perte de ses enfants, par la résistame sourde et continue qu'il éprouve au pal ni s — rar la Reine ne l'aime pas — par les ennspirations noniluvustis qu'il a su toujours étoutîer, mais qui recommencent toujours, surtout par la crainte de l'influence française, est moralement très atteint. Déjà sa succession est ouverte et les compétitions nombreuses.
Une première femme qu'il avait épousée avant d'arriver au pouvoir, et qu'il répudia ensuite, l'abandonnant à la plus profonde misère ^9 pour se marier avec la reine Rasoherina, lui avait donné seize enfants. Dix sont d^à morts, et, parmi eux» ceux qu'il préférait et qu'il destinait h le remplacer : Rainizanamanga, qui expira en 1890, empoisonné, assure-l-on, par son frère Rajoelina, ot Rainiharivony que ses propres excès emportèrent l'année suivante.
Les (Irux filles et les quatre fils qui lui restent, et qui sont âgés de trente-cinq à quarante-cinq ans, ne se conduisent pas dt; manière à lui donner beaucoup d'appui ni de consolations. L'aîné, Radilifera, ferait exception. Bien marié et chef d'une belle et nombreuse famille sa conduite est à. l'abri de tout reproche; mais il n'a aucune ambition, et sa capacité intellectuelle ne lui permet peut-être pas de jouer un grand rôle. Puis surtout, élevé en France, au pensionnat des Frères de Passy, et resté catholique malgré tout, il est facilement suspect et doit soigneusement cacher ses sentiments personnels de sympathie pour la France. Quant à ses frères, Panoely est un brigand et un chef de bandes que rien n'a pu corriger; et tout dernièrement, il s'est déclaré avec Rajoelina contre son propre père, llabanomo ne songe qu'à taire de Targent et à vendre l'inlluence qu'il prétend avoir aux étrangers qui demandent des concessions. Rajoelina ciilin, fst tout dévoué aux Anglais d(int il est î'i'lèvr la créatnro. Intelligent, intrigant, dévoré d'ambition et prêt à tout pour la satisfaire, il allecta d'abord des allures de prétendant. 11 se fit bâtir um maison princière qui devint comme le quartier général des mécontents, et, secondé par Panoely et ses deux beaux-frères, dont l'un Rajoany est le fils du gouverneur de Tamatave et un docteur de l'Université d'Edimbourg, il forma avec les grands amis des Anglais, quelques aventuriers étrangers, des missionnaires et surtout le Quaker Abraham Kîngdon, un puissant parti politique. Bientôt même il ne cacha plus son dessein de remplacer, sinon de supplanter le premier ministre.
Son impatience le perdit.
1. Klle vit à Tananarive complètement rit lai^sèe., et, ai ses enfants ne lui donnaient quelques secours, elle mourrait de faim.
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Son père en effet paraissait préférer ud jeune homme de vingt ans, Ratilifera, son petit-fils, autour de qui dès lors se rallièrent tous ceux qui ne voulaient pas de Rajoelina. Encouragé par le premier ministre, soutenu et dirigé par sa sœur, Razanadranibe, une femme de téteet d'initiative, Raliiifera faisait tous les jours de nouveaux prugiès.
Ce tut alors que Rajoelina, Kingdon, Uajoany et quelques autres, décidèrent de tout précipiter et de renverser le prcniitir iiiiiiislre. La Reine niome paraissait les favoriser. Mais le (!<)m])lot fut découvert et Rajoelina exilé à Ambositra. Son rôle ne semble pas fini pour cela. De loin il surveille les événements, ses partisans lui restent fidèles et il espère bien revenir un jour et reprendre sa revanche.
Cependant le premier ministre se montra très affecté, hésitant et irrésolu. Et ce qui, plus que tout le reste, dut lui être pénible, ce fut de voir la Reine pactiser secrètement avec les révoltés. Jeune encore — elle a trente-six ans — fatiguée d'être condamnée à vivre avec un vieillard, mise complètement à l'écart de l'administration, sans initiative et sans pouvoir, elle eût préféré Rajoelina à son père, comme en 1887 elle lui eût préféré le ministre des affaires étrangères, Ravoninabitriuiarivu. Depuis elle n'a j)lus la mémo soumission et la même résignation. Elle ne craint même pas de insister à son tout-puissant ministre, et de lui faire sentir combien sa domination lui pèse. Evidemment cette opposition ne peut aller loin; mais on la connaît au dehors, et c esL là un appui pour les mécontents. De plus, elle suffit pour aifaiblir l'énergie du premier ministre et, peut-être est-ce là qu'il faut chercher, en même temps que dans le chagrin que lui causa la conduite de Rajoelina, l'explication dé son irrésolution actuelle, de ses hésitations et des craintes continuelles dans lesquelles il vit.
Mais une chose reste certaine qui domine toutes les considérations de personnes, c'est que son successeur, quel qu'il soit et à quelque parti qu'il appartienne, restera l'ennemi de la France. C'est dans hi nature même des situations. Tel ou tel peuvent avoir pour nous des symiiatbies, mais aucun ne sera jamais un auxiliaire pour notre influence. Et c'eût été se préparer une cruelle déception, que d'escompter la mort du premier ministre actuel, pour nous donner, à Tananarive, une autorité que noas posséderons seulement le jour où nous saurons la prendre.
DE L'ADMINISTRATION : MINISTÈRES, CABINET
SECKETAIKES, GOUVERNEURS
Une légeade s'est formée, surtout en Angleterre, sur la civilisation et les progrès des Hoira, qu'il importe de détruire. A lire les livres, journaux* et revues, inspirés par les missionnaires quakers et indépendants, Madagascar le céderait à peine aux nations européennes. Son administration, en particulier, serait presque parfaite, et les progrès qu'elle a réalisés depuis une trentaine d'années, sous la direction et Tinspiration de l'Angleterre, seraient immenses. A l'appui de cette affirmation on cite ses lois, on décrit son gouvernement, ses tribunaux, on fait une longue nomenclature de ses gouverneurs. Et mêlant ;Y ces récits emphatiques des expressions bibliques, qui l'ont toujours l»el efTct sous la plume des dissid^ iils, un vou^ montre ce peuple qui « s Clance à pas de géants », qui s'avance t par sauts et par- bonds* » dans les fhemins do la civilisation. Sa Reine c est la « Heine de Saba, noire» mais toute belle » ; son pays, « un véritable Eden' ».
Tout cela, je Tai lu et relu à Tananarive même, alors que la triste vérité s'étalait sous mes yeux. Je veux la dire ici sans phrases et sans ménagements.
Je ne nie pas que les Anglais n'aient fait des efforts pour changer et améliorer l'administration hova. Dans quel. but? pour donner le change enédictant des lois et des décrets impraticables, et tout à fait au-dessus de ce peuple, mais que l'on pourrait faire lire aux souscripteurs de Londres?ou bien réellement pour l'aider et lui faire du bien ?Peu importe. Le résultat est toujours le môme, c'esl-à-diiequ'il
M. Watler, ancien consul des États-Unis à Tamatave
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est nul, si même il n'est pas iH.iuvais. L'instrument était trop perfectionné pour un peuple enlant, il ne s'en est pas servi, ou, pour parler à mon tour le langage biblique, l'habit n'allait pas àsa taille et gênait ses mouvements, il l'a rejeté.
C'est surtout Parrett qui a été Tinstigateur de toutes ces réformes que Ton a multipliées sur le papier, surtout depuis 1879 et 1881. D'abord missionnaire, puis imprimeur, puis voyageur au e<»npte du gouvernement malgache, et inspirateur à Paris de M. de Freycinet pour le traité de 1883^ toujours aventurier sans scrupule, Parrett est aujourd'hui l'Ame damnée et le conseiller intime du premier ministre. C'est lui qui surveille ses constructions, administre ses propriétés, fait ses achats d'armes; c'est lui qui le maintient dans la funeste voie où il s'est engagée, lui qui le perdra; et en même temps il s'occupe de photographie, la seule chose qu'il fasse bien. Pour tout cela il reçoit 11,000 francs par an. Il s'est fait du reste naturaliser Malgache et ses tilles sont dames d'honneur à la rour. Il y a plus, il est réellement devenu Malgache, et en a pris le caractère, les sentiments, la servilité. Le premier ministre ne l'aime pas. Parfois même il prend plaisir à Thumilier. Il n'y a pas longtemps, un mur d'une des maisons de campagne de la Reine, b&ti par Parrett, s'écroula. Parrett dut se mettre à genoux devant toute la cour, subir dans cette posture les reproches sanglants de Raihilaiarlvony et demander publiquement pardon. Quant à ses filles, elles ont à ce point perdu le sentiment de toute convenance, qu'elles s'empresseront de présenter le crachoir à la Reine, ou même, m'a-l-on affirmé, d'ouvrir et d'étendre la main pour recevoir ses crachats. Parrett est le contraire du premier ministre, il est intelligent, mais n'a pas de caractère.
MINISTRES
Dès 1881, des ministères ont été créés à Tananarive« 11 y en a huit et leurs attributions sont nettement déterminées.
lo De VinUrieury pour la police, l'état civil, les forêts, les routes, la perception des impôts, la vérification des poids et mesure, l'enregistrement.
2' Des affaires étrançières, pour les relations avec les étrangers et les allaires entre Malgacheb et ( Liangers.
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3 " De la guerre^ pour la levée des recrues, leur formation, l'orgaulsation de l'armée, les promotioos, les récompenses, les manœuvres, la convocation des troupes en cas de guerre.
A" De lajmttce^ pour l'étude du droit et Texpédition rapide des procès.
5<» De la législation^ pour la confection et ia promulgation des lois.
6<> Du commerce, de l^agriculture et de l'industrie^ pour le défrichement des terres, l'élève du bétail; pour récompenser les inventions et favoriser le commerce k l'inLérieur et avec les étrangers.
7® Du trésor, pour recevoir, garder et verser l'argent destiné aux services publics.
S'' De l'instruction, pour organiser, développer et inspecter les écoles et pour délivrer les diplômes.
9*> Des travaux publies enfin, ponr rorganisation et l'usage de la corvée.
Qui ne serait émerveillé à cette énumération? La conservation des routes, le reboisement des forêts, l'étude du droit, les inventions, etc., etc. Vraiment ce peuple est très avancé!
Le malheur, c'est que de tous ces ministères, un seul travaille, j'allais dire un seul existe, celui de l'instruction publique. 11 a deux titulaires : un protestant ou Anglais, et un catholique ou Français, ('.elai-ci, Radoara, est un ivrogne et c'est son collègue Rakoto qui fait lont. îl délivre les diplùmcs aux maîtres d'école, visite ou fait visiter CCS écoles, préside aux diverses solemnités où il aime à prêcher la lidélité à la Reine, tranche les dilTérends qui peuvent s'élever, etc. ; surtout, jusqu'à ces derniers temps, il a géné et paralysé les écoles françaises au proÛt des écoles rivales. II faut toutefois reconnaître que, depuis deux ou trois ans, il s'efforce d'être moins partial. .
Le premier ministre aurait voulu donner également une apparence d'existence au ministère des affaires étrangères. C'eût été, en effet, un habile moyen d'éluder l'article 2 du traité de 1885, qui
veut que les relations extérieures de Madagascar passent par le gouvernement fraisais. Mais M. Ia: Myre de Vilers refusa d'entrer en relation avec lui; puis TAngleterre, qui l'avait admis pendant quatre ans, cessa aussi de le reconnaître après la convention de 1890. Kt ainsi il a cessé d'exister.
Tous les autres ministres ne sont absolument rien, pas même des aides ou secrétaires, au sens le plus restreint du mot. Ils n'ont pas
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ce que nous appellerions voix conf?iiltative, ni m(^me cette influnnce que donnent le travail et la connaissance particulière d'une branche d'administration. Us n'ont même ni local particulier, ni bureau, ni employés d'aucune sorte. Au fond, ce n'est là qu'un titre, qu'une situation honorable, dont ils tirent tout le parti possible pour leur fortune et la prospérité de leur famille» et nullement une chaj^ ou un emploi.
DU CABINET OU CONSEIL
Il faut dire la même chose des conseils dont s'entoure le premier ministre. Il y en a deux : le conseil privé ou conseil de gouvernement et le Cabinet.
Il n*v a rien à dire du nreniipr. Tous les ofliciers de la cour sont
censés en faire partie, mais ir premior ministre les consulte quand il veut et comme il veut. Ces conseiller8 jouissent en réalité d'un simple titre qui ne leur confère aucune autorité, aucun pouvoir.
Le ( Cabinet > ou. plus exactement, le < Conseil », est une institution d'Etat créée, en même temps que les ministères, pour assister et éclairer le gouvernement. 11 est composé d'hommes qui occupent dans l'Etat les plus hautes situations, de presque tous les ministres, des membres de la famille royale, des parents de Rainilaiarivony, du grand juge, du chef des aides de camp, du chef de la caste noire, etc. Il paraît même qu'en ce moment, on songe & y faire entrer les chefs du peuple.
Evidemment une telle institution pourrait apporter un précieux concours et donner d utiles renseignements an premier ministre. M.iis les membres du « Cabinet » se garderont bien de le f^^ire. Us tâcheront, au contraire, de deviner et de prévenir tous ses (hisirs. Car presque tous lui doivent leur situaticui et ils sont presque tous révocables à merci. Du reste on ne les convoquera au (Conseil que si on les sait par avance favorables à la mesure projetée. Ët ainsi toutes les décisions sont prises à Tunanimité.
DE L'âDMINI^TRÂTIOM
LES SECRÉTAIRES
Si le Cabinet et les ministres n'ont ni aiiloriic, ni iiilluence, il n'en est pas de même des trois secrétaires de Rainilaiarivony : Rasanjy, Marc Habibisoa et Rasoarainiarisoa. Ils servent d'interprètes : Marc, pour le français, et les deux autres pour l'anglais. Ils trayaillent continuellement, surtout Marc et Rasanjy» avec leur maître, et sont au courant de tous les secrets et de toutes les affaires. C'est par leur intermédiaire aussi qu'il faut inévitablement passer pour arriver auprès du premier ministre, et c'est là pour eux la source d'une très grande fortune, car il faut aupara* vant les combler de « cadeaux ».
Rasoarainiarisoa est un élève des Indépendants. Il est tout dévoué à ses anciens maîtres. Il a trente-deux ans, mais son rôle est encore secondaire et son induence peu considérable.
Marc Rabibisoa doit toute sa fortune aux Itères Jésuites qui le ramassèrent dans le ruisseau, rélevèrent et en firent ce qu'il est devenu. Il ne s'est pas montré entièrement ingrat. Un de ses fils a été élevé au collège de Montpellier, qu*il vient à peine de quitter* Lui-même est bon mari, bon père de famille, et il est resté fidèle à sa foi. Il a aujourd'hui trente-cinq ans. C'est un homme à la tenue toujours correcte et de figure très douce. C'est lui qui, encore enfant» transcrivit le traité conclu, en 1868, entre Rasoherina et la France, et son écriture fut si belle que la Reine en fut frappée et l'autorisa en récompense à joindre à son nom de Rabiby — bète — le suflixe Soa, bon. En 188;^, il accunipai^na Tauibassade mals^aclie à Paris et dans les autres capitales de l'Eui ope, et il assista plus tard aux négociations pour le traité de 1885. Il s'occupe aujonrd'luii tout spécialement des affaires qui regardent la France, et cette situation lui a donné une grande importance. Âussi est-il déjà 13^ honneur. Dans le principe» il manifesta des sympathies pour notre pciys,. peut-être les conserve- t-il encore; mais, craignant de se compromettre, il les cacha avec soin et ne songea plus qu'à plaire à son tout-puissant patron.
Rasanjy, le premier secrétaire, a une quarantaine d'années. Gomme Marc, il est correct, prudent, avisé et plus intelligent que Ittii 11 a été élevé par les Indépendants et luutes ses piéféreuces
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sont pour les Anijlais. Mais il ne se compromet jamais, pas nrionie en leur faveur, et tàcho toujours de réserver l'avenir. PeuL-ètre même songe-t-il à remplacer un jour le premier ministre.
Mais ces trois hommes ne sont évidemment que les dociles inslrumenls du premier ministre. C'est lui qui fait tout, qui règle tout, qui dirige tout, ]iersonnellement, et par l'intermédiaire de ses aides de camp et de l<Mir chef Raiaisoavelomanaaa, qui transmettent ses ordres aux chefs de districts ou fokolona nommés par lui» et à la mairie d'Isotry, pour la capitale; par ses gouverneurs dans les provinces.
LE8 GOUVERNEURS
Os ^gouverneurs existent également dans l'Imerina et il y en a dans chacune des principales villes ou chefs-lieux de province.
Créés pour diminuer et annihiler la noblesse, et pour favoriser le protestantisme, ils ont fidèlement travaillé à l'un et ù l'autre but. Choisis en effet, presque exclusivement, parmi les élèves des écoles protestantes, ils mettent tout naturellement leur influence au service de leurs mattres qui, du reste, ne négligent pas de les suivre avec soin, de les surveiller, de les récompenser ou de les briser. Ils sont tout-puissants, ils rendent la justice, imposent les corvées, enregistrent les mariages, peiroivent les impôts, en un mot administrent tout et connaissent de tout, ne laissant absolument aux seiî^neurs ou toiiipomenakely qu'une situation huuuiable et un simulacre d'autorité.
Surtout ils pressui f'nt, pilliMit, <»t volent.
AMiidagascar, aucim ollicier d'aut une administration n'est payé. Souvent même ils on! dû acheter, et fort cher, la place de premier, de second, de troisième gouverneur. Il faut donc rentrer dans ses fonds d'abord, puis s'enrichir. Pour cela, on vendra tout, son influence, ses arrêts, ses services et, quand cela ne suffira pas, on se fera donner ce que Pon trouve à sa convenance.
Avez- vous une villa qui plaise au premier ministre, ou même à quelqu'un de son entourage, on vous fera dire que la Reine trouve votre villa très belle. On sait ce que celasignitie et on s'empresse de la lui ollrir. Dans les provinces le gouverneur fait absolument la
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même chose. Troove-t-il par exemple votre plantation de cannes, de café ou do coton, remarquable, vous recevj-ez uae invitation semblable et vous n'aurez qu'h y faire la même réponse.
Mais ce sont surtout les gouverneurs des pays coruiuis qui pillent, volent, saccagent et s'enrichissent. Un gouvernement, pour eux, c'est suivant une heureuse expression de M. Martineau, une ferme prise à bail à laquelle il faut faire rapporter le plus possible, tout en payant au gouvernement central un loyer proportionné à son revenu. Car, leur principale mission, c'est de procurer des ressources au premier ministre. S'ils le font convenablement, on fermera volontairement les yeux sur leurs exactions et on restera sourd à toutes les plaintes, pourvu qu'ils n'aillent pas au delà de toutes les bornes; sinon, le premier ministre qui connaît par ses espions toutes les ressources de leur gouvernement, les fait avertir, et ils s'empressent de s'exécuter. Us savent du reste, moyennant tinaaces, s'assurer eu haut lieu de puissants protecteurs, pour les défendre et les avertir.
La place est dilïîcile à obtenir. Il faut pour cela faire de grandes avances, donner un peu k tout le monde et se créer ainsi un courant de sympathies qui vous porte tout naturellement au pouvoir, si un autre n'est pas plus généreux que vous. Ainsi le gouverneur actuel du Boina, Ramazombasaba, donna 30,000 francs pour obtenir sa place, et, en 1892, quand je quittais Tananarive, deux familles désirant obtenir, si je ne me trompe, la direction des établissements pénitenciers et agricoles du premier ministre- près de Tamatave, l'une dépensa, m'assura-t-on, 10,000, et l'autre 12,000 piastres. Ce fut la dernière qui l'emporta.
Mais une fois la place obtenue, et toutes les précautions prises, le pays est mis on coupe réglée.
Il y a d'abord les dons de joyeux avènement, moutons, bd'ufs, piastres, etc., etc.; et celui-là serait à plaindre qui oublierait d'être généreux. Puis il y a la corvée pour cultiver les rizières du gouverneur, bâtir ses maisons, faire ses moissons, garder ses troupeaux, piller ses subordonnés, etc. ; ensuite, les impôts de douane et autres qu'il doit faire rentrer au compte du premier ministre, maïs dont il garde la plus grande partie; enfin les cadeattx de toute sorte qu'il reçoit ou qu'il se fait donner pour les procès, pour l'enregistrement, pour mille autres causes et à toute occasion. Ainsi quelqu'un néglige-t-il de faire inscrire son mariage : c'est 250 fr» d amende qu'il évitera par un large cadeau fait au gouverneur; de même) s'il vit en concubinage, s'il se sépare de sa femme sans
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avertir, s'il est accusé, même à faux, de n'importe quelle faute.
L'époque de la levée des troupes, en particulier, est pour les i?ouverneurs une source de revenus vraiment extraordinaire. « Dans une des circonscriptions de l'Imerina, raconte M. Marliiieau*, tous les jeunos i;ens qui pouvaient offrir une iMiirou sulfisanle étaient dispensés du service militaire; en revanciie^ on earùlail les iaQrmes et les vieillards. »
Que craindraient-ils? Le pis qui puisse leur arriver, c'est d'être obligés de partager un peu plus largement avec le palais. Quelques milliers de piastres de plus leur feront tout pardonner.
Ainsi le gouverneur de Maevatanana, chargé de seconder M. Suberbie dans son exploitation» le faisait impudemment voler, par ses ouvriers, par ses surveillants, à la douane, partout. Et personne ne saura jamais ce que M. Suberbie a perdu de ce chef. Sous la pression de la Résidence de France, ce gouverneur fut enfin mandi' à 1 anaiiarive. On espérait sa r(''vocalion . Il est retourne à son poste, moins riche qu'auparavant, mais plus lier et plus arrogant, et plus voleur que jamais.
Veut-on un autre fait très expressif et qui montre bien coniinent un gouverneur peut s'enrichir ? On avait volé à un commerçant de Mahela pour un millier de francs de riz. Pressé par le premier ministre d'agir et de faire justice, le gouverneur, au lieu de rechercher les coupables — et pour cause peut-être — lève sur les habitants une contribution de 6,000 à 7,000 piastres, en donne 1,000 au négociant et... garde le reste.
Évidemment, il y a des places de gouverneur beaucoup meilleures que les autres, par exemple celles de Tamatave, de Pianarantsoa, du Boina, etc. Celles-là sont les plus recherchées, et une fois qu'on les a obtenues, on les garde longtemps, ordinairciiicat tonte la vie ; parfois uiéme on les |)asse à son lils. Ainsi llainandnamampandra, gouverneur de Tamatave, est-il à son poste depuis de très nombreuses années. C'est lui qui négoeia le traité de 1885 avec l'amiral Miot et M. Patrimonio. Un de ses (ils est le gendre du premier ministre, et il pouvait au moins prétendre à remplacer son père, quand il se laissa entraîner dans le complot de Rajoelina.
Quelquefois cependant un gouverneur est disgracié ou envoyé dans un poste subalterne; mais alors c'est ordinairement pour des considérations politiques, ou bien certains gouvernements sont comme un exil déguisé. Ainsi, le gouverneur actuel d*Ihosy, Ra- . maniraka, 44« honneur et second ambassadeur en France en 1882,
i'age Zî
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a été envoyé à ce poste, perdu aux confins du pays des Bara, pour avoir manifesté ses syinpatliies envers l'ancien iiiinislre des affaires étrangères, Ravoninahitriniarivo.
Il y a onze irnuverneurs généraux, corre<?pondanf aux onze provinces ou onze tribus soumises, qui, en dehors de l'imerina, composent la plus grande partie de Madagascar.
Ce sont ceux :
1** D'Ambatodrasaka, chez les AQtsihanaka ;
2^ De Moramanga, chez les Bezanozano ;
3^ De Fianarantsoa, chez les Betsileo, à rintérieur de Ttle puis» sur la côte en partant de Tamatave et se dirigeant vers le sud, pour faire le tour de la grande île, ceux
Â'* De Tamatave, chez les Betsimisaraka ;
5^ De Vaugaindrant», chez les Antaimoro ;
6° De Fort-Dauphin, chez les Antauosy ;
7** D'Ihosy, chez les Bara;
8^ De Tiilear, dans le Fierennna;
Oo De Mahabo, dans le Mcnabe;
10° De Mojanga, pour le Boina;
110 D'Ambohimarina, chez les Antankara.
Ainsi le pays des Sakalaves est divisé en trois gouvernements : ceux du Fierenana, du Menabe et du Boina.
Au-dessous de ces gouverneurs, il y en a d'autres plus ou moins nombreux, suivant que la province est plus ou moins soumise» plus ou moins considérable. Ainsi il y en a sept chez les Betsileo, onze chez les Betsimisaraka, quatre chez les Antaimoro, onze dans le Menabe, vingt-deux dans le Boina et six chez les Antankara. Par contre, il n'y en a aucun dans le sud, chez les Antanosy, les Bara et les Fiereuana; et ceux du Menabe et du Rniua ne sont, à proprement parler, (jue des postes militaires. A plus ituie raison, les Hova n'ont-iis aucun agent auprès des tribus entièreuient indépendantes, les Mahafaly, les Antaudroy, les Masicora au sud, et plusieurs autres, répandues un peu partout.
Ces gouverneurs subalternes sont plus ou moins soumis au gouverneur général de la province, à peu près comme celui-ci est soumis au gouvernement central de Tananarive.
A un même endroit, il y a d'ordinaire trois gouverneurs, au moins dans les postes importants. Le premier gouverneur est évidemment le personnage honorifique et responsable. C'est aussi celui qui louche la grosse part des revenus. Le second gouverneur est chargé de la besogne administrative. C'est en uu^me temps un espion, placé
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auprès de son chef par le premier minietre, et dont là présence le
tient continuellement en alerte. Le troisième gouverneur enfin est chargé des allaires locales, des écoles, etc.; et ils sont assistés, les uns et les autres, par des aides de camp, qui aident à faire le travail et à rançonner le pays.
Le premier ministre est donc au courant de tout ce qui se fait par le deuxième ou le troisième gouverneur. Il Test encore et surtout par les Tsimajidoa ou courriers de la Reioe, qui vont partout porter ses ordres et surtout pour surveiller et lui rendre compte de tout. Les gouverneurs sont ordinairement Hova ou Andriana, mais jamais ils n'appartiennent aux peuples soumis. Us sont pris quelquefois dans les situations les plus humbles. Ainsi le second gouverneur d'Ambohibeloma est l'ancien gardien de Pftne du Père Laboucarie.
Ils sont aidés dans leur administration par les c chefs des villages ou mpiadidy », qu'ils choisissent et nomment eux-mêmes, et qui les aideront :\ lever les recrues, à percevoir les impôts, à répartir la corvée, à entretenir les courriers reyaiix, etc.
lis iiabitenl toujours une sorte de camp retranché, plus petit et ne c(uUenant que des maisons pour eux et leurs officiers, sur la côte : c'est la batterie; plus étendu et entouré d'une palissade en bois ou en cactus, avec des cases pour les soldats, les femmes et les enfants, à l'intérieur de Tlle: c'est le rot^a.
C'est par le moyen de ces gouverneurs que les Hova se sont étendus, et continuent à s'étendre, dans tout le pays, à force de prudence, d'habileté, et surtout de constance et de ténacité. Voici comment ils procèdent d'habitude. Us établissent un gouverneur dans un poste perdu, presque au milieu d'une tribu hostile. 11 s'y maintient comme il peut. Son autorité est très douce d'abord et à peine sensible. Quand i! a pris pied, ((u"il s'p<t créi' des partisans ou que ses soldats se sont établis dans le pav:?, il en\ oie des messagers chez une peuplade voisine poui- leur proposer des •'chanL::es, leur demander à bâtir une maison, ;i s étahhr chez eux. Plus lard, il enverra un gouverneur. Ell'on avancera ainsi peu à peu, comme une tâche d'huile, le joug devenant déplus en plus lourd à mesure que la conquête se raffermit.
Rarement on emploiera la force. On s'efforcera plutôt de semer la division ; s'il le faut, on saura attendre. Si même telle tribu reste sourde & toutes les avances et soit d'humeur à se défendre, on passera outre, comme par exemple pour les Tanala d'Ikongo; mais on ne renoncera jamais entièrement à son but et, malgré tout, le travail d'absorption continuera et progressera.
CHAPITKË XY
DES FINANCES ET DES IMPOTS
Un gouTerDemeot, comme celui que nous yenous de décrire» o'a (MIS besoin de beaucoup d'argent, puisque aucune fonction publique n'est rétribuée; au moins en était-il ainsi avant la guerre, alors qu'il n'y avait, ni annuités à payer au Comptoir d'Escompte, ni achats (l armes ;i faire à l'étranger.
Aussi \f< iiuiiùls bout-iis très laibles. En voici rénumératiou à peu près o<tnip!étt\
Impôts directs. — Et d'abord les impôts personnels ou directs ^ Ce sont :
i"* Le hasina, c'est-à-dire un bout d'argent oifert à la Reine h soc avènement, à la féte du Bain, et à quelques autres solennités extraordinaires, par exemple quand on lui est présenté, quand elle visite son peuple, etc. C'est un signe de soumission et de respect plutôt qu'un impôt. Les plus riches donnent une piastre, mais il y en a très peu à le faire. M. Le >Iyre de Villers interdit aux Français de faire le hasina.
2° Un im[)ùL d à peu près 0 fr. 03, à la mort du souverain pour ses funérailles.
3o La cote personnelle. inf'''rieurc à 0 tV. 18.
4** Un iuiptjt annuel en nature, d'environ troi? me>urt's de riz par famille (à peu près trois décalitres); ou bien une mesure par bècbe. La mesure vaut environ 2 francs.
Un impôt analogue est également dù aux seigneurs territoriaux. Et eux aussi profitent de toutes les occasions, naissances, morts, mariages, etc., pour se faire offrir un bout d'argent. Car, à Madagascar,ce ne sont jamais les riches qui donnent aux pauvres, mais
l.Cf. Vingt nng à \Iatkiya$car, Uu l'ère de La Vaissière, et Madagascar ên 1894, de M. Marliaeau, p. 297 et suiv.
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toujours les pauvres, au contraire, qui donnent aux ricbes, un peu ^ comme en Angleterre, avec leur système de présentation.
5" A ce> iin])ols, que l'on pourrait appeler ordjii.tii'cs, ci qui ne donnent que des revenus dérisoires, s'en joj:L!;uent d'autres benacoup plus productiTs el (lui ne dépendent (pic de la volonté du premier ministre, par exemple l'impôt extraordinaire de 1882, pour acheter des armes en vue de la guerre prochaine, ou i'impùt de la piastre, établi en 1892, pour aider à payer l'annuité due au Comptoir d'Escompte. Pour ce dernier, chaque homme valide» libre ; ou esclave, dans l'Imerina et dans tous les territoires soumis aux : Hova, devait une piastre. De plus, cette contribution était perçue par villages et c'étaient les chefs de village, avec les grands et les ^ gouverneurs, qui en étaient chargés. Ce fut une vraie catastrophe. II y a peu de Malgaches, en effet, qui possèdent une piastre. Il fallut donc emprunter a des taux de 100 à 150, parfois 250 à 300 0/0, c'est-à-dire se ruiner. De plus ce fut l'occasion de fraudes sans j nomlire. On était invité — on ^^ait ce que ce mot veut dire à Mada- | gascar — à donner davanta^^re stuvant ses inovcn^, et les grands en I
profitèrent pour s'enrichir. Dans tel i^ros village, on reçut de |
700 à 800 piastres, et il n'en arriva que 200 à la capitale. Dans les provinces, sur i,000 ou 5,000 piastres recueillies dans un gouve^ nement, 1,000 à peine furent envoyées au palais.
Ce même impôt extraordinaire a été renouvelé l'année dernière et | étendu à tous les enfants mâles. De plus tous les officiers, tous les grands, tous ceux qui ont une situation quelconque furent invités à souscrire à un emprunt dont la date de renUfOursement était indéterminée. — Que cela est bien malgache! — Bien malgache aussi le mode de souscription. Chacun monte à son tour au palais. Là, dans la salle du trône, en présence du premier ministre, de la Reine et de toute sa cour, on lui demande le montant de sa cotisation, il désigne un chiftVe : 10, 15, 20 piastres, par exemple. Tous i alors de se récrier. Il est si riche, il peut donner cinq fois, dix lois plus ! Et le malheureux doit s'exécuter au risque d'y perdre tout ce qu'il a et sa liberté.
Dans la pensée du premier ministre, l'impôt de la piastre, assure-t-on, doit devenir permanent. Mais il n'y réussira pas et j devra renoncer à son projet. Beaucoup de Malgaches, en effet, ne peuvent pas matériellement le payer, et il est inique d'exiger de ' tous, riches ou pauvres, une somme identique. Puis son mode de perception achève de le rendre injuste et impraticable. Ainsi tel homme réputé riche — souvent il ne Test pas — doit donner
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10, 15 piastres; tei autre doit pnyov l'imput deux, trois fois par an, parce qu'il plaît au gouverneur de le lui demander. Lr résultai de toutes ces vexations, c'est qu'on ne tait plu8 rien, afin de n'être pas dépouillé du fruit de son travail; que Ton s'enfuit au milieu des fakamlOi afin de ne pas payer; ou même, que des [)euplades entières se révoltent, comme celles situées entre Yangaindrano et Fort-Dauphin. On est parvenu à les réduire, en semant la désunion entre elles, mais il a fallu cependant apporter plus de modération et de justice dans la perception de cet impôt odieux.
11 est difficile de dire ce que Timpôt de la piastre a rapporté. Ce devrait être plusieurs millions, et plusieurs millions en effet ont été levés, mais on ne croit pas qu'on ait reyu plus de 500,000 francs au palais.
Impôts indirects. — Outre ces impôts, qui sont à proprement parler des impôts directs, il y en a un certain nombre d'autres correspondants k nos contributions indirectes :
Les principaux sont :
1** Les droits d'enregistrement et le cautionnement que les
étrangers doiveuL payer poui- obtenir une concession;
2" Les amendes, les contîscations et les exactions de diverses sortes ;
3*" Les droits sur le transport des marchandises et, surtout, les douanes.
1' Etiregistrenumt et cautionnement :
D'après les lois malgaches, certaines transactions doivent être inscrites sur 1rs « livres du royaume » et, par suite, acquitter un certain droit. Ainsi, \)0\\r l'afîrancliissemcnt d'nn esclave, une piastre; pour la location d'uu terrain, 5% du loyer, et 12 ^ 9^ par mois pour celle d'une maison; pour un emprunt, un douzième du taux légal qui est de 24%, par conséquent 2%; pour Tadoption d'un enfant 6 fr. 25, etc., etc. Mais si Ton en excepte les loyers des Européens et la libération des esclaves, presque aucune transaction n*est déclarée, et par suite ne paie de droit d'enregistrement; ou bien, la somme déclarée est tellement faible que le droit acquitté est inslgnifiant. On ne croit pas que cet impôt ra pporte pl us de 60,000 francs.
Le cautionnement est une somme d'argent que doit verser tout Européen qui obtient une concession, se lie par un contrat quelconque avec le gouvernement malgache. Ce cautionneuient ne lui sera jamais rendu, même s'il ne pouvait pas, n'importe pour quelle cause, exploiter sa concession ou donner suite à son contrat.
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Il devra en outre, en cas de réussite, verser au premier ministre
une part de ses profits. Ainsi, M. Siiberbi(\ comme nous le dirons plus tard, lui devait 55 ^ de la poudre d'or exploitée.
^ Amendes et canflscaêion :
Il y a cent quarante-deux articles du Gode malgache pour spécifier et fixer les amendes, parfois très élevées, que l'on encoure pour une infinité de choses. J'en ai déjîi cité quelques-uns en parlant du iii.nia^c vl ailleurs. Outre ceux-là, on paiera une amende si Ton manque do respect à la Reine, si l'on ne d<'Fi(ince pas un vol dout on a connaissance, si un se livre au commerce des esclaves, si Ton vole des breufs ou des pirogues, si Ton fabrique de la fausse monnaie ou si l'on se sert de fausses mesures, si Ton trompe sur la marchandise vendue; de même pour les délits de presse (?), la dilfamation, les fausses nouvelles, la corruption des juges et autres ofliciers publics, les incendies, la vente de faux médicaments» les faux témoignages, les prôts d'argent à un enfant prodigue, la fabrication et la consommation du rhum; ou bien encore, si l'on garde chez soi un lépreux ou un varioleux, au lieu de les chasser sur les montagnes, si Ton maltraite un animal destiné à la boucherie, si Ton abat de gros arbres ou fait du feu dans la forêt, etc., etc.
La plupart de ces ami ndes sont assez équitables, el si la loi était régulièirment appliquée, relfet en serait salutaiic, en même temps que l'État y trouverait une source de revenus. .Mais la plupart des délits qu'elle veut ainsi atteindre et proscrire, jouissent en réalité de la plus complète impunité. En fait, ces amendes ne sont exigées que selon le bon plaisir des gouverneurs et des juges. Ordinairement elles se changent en cadeatix offerts à ces employés et ne rapportent rien, ou presque rien, au gouvernement.
II en est à peu près de même des confiscations, qui atteignent les biens des sorciers criminels, et ceux des femmes mourant sans enfants, et parfois de beaucoup d*autres, suivant le bon plaisir du premier ministre qui, dans ce cas, administre leurs propriétés, ou perçoit les revenus, et daigne leur en abanJunner une iaible partie. Ainsi furent conliïi((ui''s les biens du ministre des allaires étrangères en i.S87, et sa maison siinplement ajoutée à la maison du premier ministre à laquelle elle était contiguë. Ainsi également la princesse Ravero, de son vrai nom Hasoaveromanana, la fille adoptive de Hasoherina, celle qui devrait être la Heine de Madagascar, mais
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qui en est du moins la plus vicAio propriétaire, vit, quoique mariée, sous la tutelle fie Rainilaiarivony. C'est lui qui lui emprunta 150,000 piastres pour la dernière guerre; lui qui fait valoir ses biens, perçoit ses revenus et en garde la plus grande partie. Et cependant Ravero n'a contre elle que sa naissance et sa fortune.
Â ces confiscations se rattachent les diverses extorsions et exactions dont nous avons parlé ailleurs. Mais ce ne sont pas des impôts. Ce sont plutôt de vrais vols qui» du reste, peuvent enrichir des particuliers, mais ne rapportent presque rien au trésor.
S*' Transport des marchandises et douanes :
Toutes les marchandises, àTintérieur de Madagascar, souttransportées à dos d'homme, marchant ordinairement, surtout pour les parcours de la côte aux villes de Tintérieur, par escouade de douze porteurs, sous la conduite d'un commandeur. Ce dernier doit être muni, quand il va de la capitale à Tamatave, d'un passe-port portant les noms du lieu de départ et du lieu d'arrivée, et indiquant la nature et la quantité des marchandises; et chaque porteur reçoit une carte qu'il devi a présenter aux gouverneurs. S'il la perd, il devra retourner en chercher une antre au point de dépail. Mais pour obtenir ces eai ies et cepassi |>ort, il faut donner un loso ou 2 fr. 50 pour un convoi de douze hommes, et un kirobo ou 1 fr. 25 pour chaque douze hommes en plus.
Mais de tous les impôts, le plus important, et celui qui rapporte davantage, ce sont les droits de douane, que toute marchandise doit payer, à l'entrée ou à la sortie de tous les ports du royaume.
Ces droits sont fixés à 10 de la valeur des marchandises, d'une manière absolue à l'importation, avec quelques exceptions à l'exportation. Les principales sont les suivants ;
Caoutcbouc les 100 livres 12 fr.
Rofia — 165
Sucre brut — 0 bO
Cire — 10 »
Calé — 8 »
Gomme copule — 6»
Gingembre — 2»
Rabanes " — 3 »
Suif — 3 >
Tabac — 250
Riz blanc — 0 75
Bœuf par tête 15 »
Porc vivant — 250
Mouton — 150
Cabri — 1 50
îiattes Unes la pièce i »
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Dindes la douzaine 3 >
Oies — 3 »
Canards sauvages — 3 »
Volailles — » 75^
Les revenus dos six ports de Vohemar, Fenoarivo (ou Fencrife), Tamatave, Vatomandry, Mananjary et Mqjanga,ont été destinés h payer les annnitf'S dnes au (]oinptoii' d'Escompte. Ils sont perçus par des capitaines de douane indigènes, qui lixent la valeur des marchandises et font verser l'argent, sous lo contrôle d'agents du Comptoir, qui vérifient si les droits sont fidèlement perçus et» surtout, encaissent les recettes. Mais, comme ces employés français n'ont guère de pouvoir pour l'estimation des marchandises et la fixation des droits, les fraudes sont très considérables. Les commerçants font couramment ce que Von appelle « des coups de douane >, c'est-à-dire déclarent pour 100 ou ^OK) francs ce qui en vaut 1,000 ou 2,000, ou même ne déclarent rien du tout, quittes à donner un cadeau aux agents. Ainsi un coinniorcant de la capitale m'affirmaitil ne jamais rien payer pour l'exportation de ses produits, parce qu'il avait pi • if quelques |>iaslres à l'un des enq)loyés de la douane et qu'il ne les lui réclamait pas, sous cette condition, au moins tacite.
C'est bien autre chose encore dans les ports où il n'y a pas de contrôle. Là, c'est un vrai pillage et un vol perpétuel. Ou bien, les commerçants s*entendent avec le gouverneur, lui donnent de Fargent et ne paient aucun droit ; ou bien, ils traitent de gré à gré avec lui, et les droits sont ramenés à un taux insignifiant — tout le monde y gagne, le commerçant évidemment, le gouverneur aussi qui reçoit pour lui de fortes sommes d'argent, la ville enfin dont le port devient ainsi très fréquenté : tels ceux de Port-Dauphin, de Mahanoro, de Mahela, de Vangaindrano. Il y a plus : si un vaisseau doit nécosbaircmenl attérir ailleurs, on lui donne un certificat comme quoi il a aeqïiitté les droits de douane, et il sera ainsi reçu en franchise dans des endroits où les gouverneurs sont moins nialléabh^s. D'autres fois les gouverneurs reçoivent une partie des marchandises, ou môme prennent à leur compte toute la cargaison, qui évidemment alors ne paie non, la font porter à Tintérieur par leurs esclaves ou leurs subordonnés, la vendent à crédit, sûrs qu'ils sont d'être toujours payés — car qui oserait ne pas payer un gouverneur? — et partagent avec le négociant.
Hais dans tous les cas, pour le gouvernement central, le
Cf, M. Aiarlineau, p
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résultat est-il sensiblement le même, c'est-à-dire (pi'il ne lui en revient à peu près rien. Par exemple, de tous les droits que le caoutchouc a dû payer à Fort-Dauphin, depuis plus de trois ans qu'il ;i (Hé exporte en si grandes quaiililés, li parait que le premier ministre n'en a pas reçu une piastre.
x\nssi les douanes de tout Madagascar, qui devraient donner de 4 à 5 millions de francs, ne rapportent en réalité que de 700,000 à 800,000 francs'.
Ce n'est guère que la moitié de ce qu'il faudrait pour payer les annuités du Comptoir d'Escompte *, et c'est ainsi que le gouvernement a été amené à créer l'impôt de la piastre, les autres ne rapportant à peu près rien.
Jusqu'ici nous n'avons parlé que des impôts, sans rien dire de leur emploi. C'est que, en réalité, il n'y a rien à en dire. Car, sauf l'argent destiné à payer les annuités dues au Comptoir d'Escompte, et qui est fourni par une partie des douanes et une partie de l'impôt delà piastre, tout le reste est laissé à la libre disposition du premier ministre, et se confond avec sa fortune privée, ou, si l'on veut, avec celle de la Reine. Il n'y a pas, en auruae sorte, de budget des dépenses à Madagascar; mais l'argent, que le gouvernement parvient à se procurer, est employé non pas à l'administration : elle ne coûte rien; ni à l'entretien de l'armée : elle pourvoit d'ellemême à ses besoins; ni à aucune amélioration d'aucune sorte : on n'en fait pas, et, en tous cas, la corvée y suffirait; mais à faire des cadeaux t à acheter des objets européens pour la cour et les favoris de la cour, à se procurer des iUsils, des cartouches et des canons, et peut-être h grossir un c trésor de guerre >.
J'avais bien entendu parler de cette réserve de guerre à Tanana^ rive, de ces jarres remplies de piastres et soigneusement cachées dans le sein des tombeaux des anciens rois, ou bien ailleurs, dans
i. Voici le relevé exact des six dernières années :
1888 724 .000 francs*
1893 (6 premiers mois) * 310.000 —
Le 4 décembre iSSi), le premier ministre emprunta att Comptoir d'Ës» compte 15,000,000 de frant^s à 0 % ; puis, le 20 juin 1887, il convertit cet em^
priinl en une avance d'argent remboursable par annuités en vinfrl-cinq ans* Ces annuités se paient par semestre et s elevent, pour chaque versement, à 502,982 fr. 50. Aujourd'hui, le capital à amortir dépasse encore 12 millions et demi.
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Tenceinte du palais. Seuls le premier ministre et le ministre de l'intérieur en auraient la clef, et personne n*y toucherait jamais. Chaque année, au contraire, on Tau^menterait, et elle atteindrait déjà, les uns disent de i5 à 20 millions; les autres de 10 à 12 millions. En fait, j'y croyais à peine, et je ne l'aurais même pas mentionné si M. Martineau n'en avait parlé. Mais comme je sais que ses renseignements sont très sûrs et lui viennent d'une source très autorisée, je n'hésilc plus à admettre ce qu il atlirmc lui-mc^me. Gela du reste corrcj^poiid parfaitement aux habitudes et aux craintes perpétuelles de la cour d'Imei ina.
Mais cela prouve aussi que l'on peut trouver de l'argent pour les besoins publics, et que Madagascar pourra suftire aux dépenses de son administration, le jour où Ton voudra mettre de l'ordre dans cette administration, dans la perception et l'emploi des impôts.
CHAPITRE XVI
DE LA CORVÉE
Tous ces impôts, que nous venons d'ënumérer, ne sont pas excessifs et ils pourraient être supportés, même par un peuple pauvre, comme le peuple malgache, s'il ne s*y en joignait un autre, plus lourd, plus odieux, plus vexatoire, et qui est l'occasion de criantes
iûjuï<tices, jo veux dire la corvée.
11 ne s'agit pas ici des corvées que les esclaves doivent à leurs niaftres. Celles-là, nous en avons déjà parlé. Du reste elles ne dépassent pas la mesure, et tant que l'esclavage ne sera pas aboli, elles seront inévitables.
Mais les hommes libres doivent eux-mêmes d'innombrables corvées, au seigneur, aux gouverneurs, au premier ministre, à la Reine, qui peuvent exiger de tous et pour toute chose, tout ce qu'il leur plaira. Et ces corvées des hommes libres sont autrement dures et nombreuses que celles des esclaves. Pas plus que ces dernières, du reste, elles ne concourent au bien public, mais sont, ordinairement du moins, uniquement employées pour le plus grand bien et le plus grand avantage des personnes qui, à un titre quelconque, détiennent le pouvoir, ou de leurs alliés.
Il li en était pas ainsi dans le principe, et la corvée était au contraire une institution très raisonnable, très utile, populaire même, que des intérêts tout à l'ait personnels ont romplèlei n ni viciée, en la détournant de son but, et en en multipliant les exigences.
Primitivement, la corvée était due au souverain, chef des seigneurs, à peu près au môme titre et de la même manière qu'à ces derniers.
Le seigneur formait avec ses serfs une véritable communauté. Il
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leur avait concédé une partie de ses terres, il les protégeait et les défendait. Eux, à leur tour, lui devaient certaines redevances : du TïZy de la viande, etc., et aussi le concours de leurs bras pour certains travaux; et celui de leurs personnes, quand il s'agissait de repousser une incursion des ennemis ou de porter la guerre chez un de ses voisins.
Or, le souverain n'était que le clief des seia^neurs, presque l^m d'eux, vivant de leur vie, avec un pouvoir très restreint, des sujets fort peu nombreux, un territoire très limité, sans iasle et sans prétentions.
Il nous est possible de reconstituer un de ces anciens chefs du peuple hova, qui en avait une foule alors, un des ancêtres des sou* verains actuels de Tlmerina.
U est couvert d'un lamba de soie, d'un de ces vieux lamba presque introuvables aujourd'hui, aux dessins variés, à Tomementation régulière, faite de triangles et de losanges; un pagne, petit rectangle d'étoffe avec des perles de plomb recouvrant complètement le tissu, lui ceint les reins; il porte trois colliers de petites perles multicolores pressées les unes contre les autres en lignes droites brisées, deux aux chevilles et un troisième au poii^net gauche; une amulette, qui est souvent nn liout de corne encadrant un poil de taureau, lui pend sur la poitrine, et sa tête est ceinte d'une couronne l'oruiee de dents de eaïinans.
La case du Fanjakana, conservée dans le palais de la Reine à Tananarive, est le type fidèlement conservé des anciennes demeures royales. Elle mesure 18 mètres de long sur 5 de large; son toit en chaume s'appuyait sur trois piliers en ligne droite, ceux de chaque côté supportant celui du milieu, qui ne supportait rien; aussi était-ce celui-là qui était l'emblème de l'autorité, et c'était là que se plaçait le souverain.
Du reste, cette case n'avait aucun ornement, et sa disposition intérieure reproduisait la disposition invariable des cases malgaches : la i)orte à Touest, ou plus exactement au sud- ouest; le mortier ;\ piler le riz, au sud en lace de la porte ; plus loin, a l'angle sud-est, le poulailler ; le lit à l'angle nord-est, et le foyer en face de la paroi ouest, au milieu, devant le pilier central^ Telle était la case d'Andrianampoinimerina. Chacune de ses douze femmes en avait une semblable; il y en avait une autre pour les idoles; toutes
1. Tous ces détails ont jui (Mre reconsUtucs grâce aux documents recueillis i>ar les soins de M. Jull> , à qui du rcsle sont empruntés la plupart des détails de ce chapitre.
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ces cases étaient eaviroonées d'une enceinte commune et constituaient le rova.
Le souverain devait à ses subordonnés aide, protection et défense ; il réglait leurs différonds, s'occupait de maintenir Tordre, en un mot les gouvernait. Ses sujets, (M1 retour, outre rectaines redevances fort légères, se réuuissan nt à certains jours pour planter et récolter ses rizières*, réparer l'enceinte du rova, bAtir ou entretenir ses maisons. Il fallait peu de corvées pour cela. La forêt était encore assez rapprochée, et tous les bois étaient apport par la multitude marchant en corps, pleine d'entrain et de gai té, le pas réglé par un rhythme variant avec les difficultés du chemin, plus alerte et rapide à la descente, se ralentissant à la montée.
La guerre, elle aussi, était une corvée, et tous les hommes libres devaient y participer, toiigours prêts du reste à accourir au premier son de la conque marine. Mais c'était une corvée d'un genre particulier, que tout le monde comprenait et acceptait, et dont nous ne parlerons pas ici. Jusque-là, on n'avait pas encore songé li des travaux publics pouvant intéresser toute la communauté.
Ce furent surtout Andrianamasinavalona et, encore plus, Andrianampoinimcrina, qui s'occupèrent de travaux d'intérêt général, reprenant, continuant et achevant, ce qu'avaient ébauché leurs prédécesseurs. £t comme ils n'avaient pas d'argent, comme alors il n'y avait pas d'ouvriers payés, ils firent naturellement appel à la corvée.
Tananarive était en ce temps-là comme un Ilot rocheux, une montagne isolée, perdue au milieu d'un immense lac ou, pour parler plus exactement, d'un immense marais, formé par les eaux de rikopa recouvrant les plaines voisines. Une double digue de 30 kilo*
mètres de long fut construite en terrassements, large, élevée, solide, et c'est ainsi que furent créées les immenses rizières qui font face à la ville du côte de l'ouest, et sont les plus belles de toute l'imerina.
Ch?i''un ciuapienail l'utilité de cet immense travail, et tous s'y prêtaient volontiers : t Quand le ventre est dans l'eau, il faut travailler, » disait un chef, apportant lui-même de la terre [Huir réparer ces mômes digues, crevées après le cyclone de janvier 1873. Ce langage expressif peint bien le grand travail exécuté par Andrianampoinimerina et aussi l'empressement du peuple à y contribuer.
Le grand monarque ne s'en tint pas là.
I. Cet usage subsiste encore aujourd'hui, cL c'est ainsi que chaque année on plante et on récolte la « ri/iJ n' de la Heine située à l'ouest de la place de Nahainasina, au âucl du petit lac uù se trouve l'ilol de Kosy.
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Il créa le Rova d'Ambohimanga, fit construire la route qui y conduit, une des meilleures qui existent encore, dans le pays; surtout régularisa, organisa, jusqu'à un certain point, fonda la corvée.
C'est lui qui créa la caste ou cnrpoi ation des bûcherons, les 700 hommes de Vakinandiana, « qui sont chauves de bonne heure », à cause des charges que continuellement ils portent suc la tête; groupa les forgerons, les eliarpentiei's ; distribua à chacun sa tâche particulière, en dehors de laquelle on ne doit rien lui demander; en un mot réglementa ce service public.
Mais tout cela, il ne faut pas l'oublier, avec l'assentiment, ce n'est pas assez dire, avec l'enthousiasme public, tellement l'utilité de tous ces travaux était manifeste et comprise de tous, tellement ' aussi ce peuple est natui^llement obéissant, soumis à ses cbefs, facilement disciplinable.
Son fils et successeur, Radama avait la même ambition, la môme valeur gaerrière, mais non peut-être le même talent d'organisation ni la même intelligence pratique que son père. 11 était en contact constant aver les blancs, il s'était iaii, par leurs récits, une haute idée des nations européennes, il avait entendu parler de Napoléon I" et il voulait le reproduire: « As-tu servi sous l'empereur? demandait-il au sergent français Robin, je veux l'imiter. »
Gela fait sourire, mais c'est là cependant qu'il faut cbercber le secret de ses entreprises.
La vieille case couverte de chaume ne lui suffit plus. Il voulut avoir un palais et il se fit bâtir par Le Gros celui de Soavinana. Il commença le nivellement de la montagne d'Ambohinajary, située au sud de la place de Mahamasina; il continua la création et l'organisation d'une armée permanente ; il multiplia les guerres de conquête et recula les bornes de son empire, à peu près jusqu'aux limites actuelles.
Mais la corvé(> se trouvait ainsi singulièrement alourdie et détournée de son but. Ce n'étaient plus quelques travaux légers j)oiir cultiver la l'izière du souverain, ou lui construire une case en chaume. C'étaient d'immenses travaux qui n'avaient d'autre but que d'entretenir le faste d'un roi orgueilleux et ambitieux. De plus, alors même qu'elle concourait à des travaux publics, guerres ou autres, le peuple n'en voyait plus l'utilité immédiate, comme par exemple pour les digues de l'Ikopa, construites sous Andrianampoinimerina ; et, peut-élre, si Radama avait été plus perspicace et
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moins orgueilleux, eût-il aperçu un commencement de mécontentement et de légers munaures se manifester painii la multitude. Ces plaintes cependant n'allaient jamais bien loin et, en délinitive, on obéissait encore d'assez bonne gn\ce.
L'avéneiiient de Ranavalona l'*" détourna la corvée vers les usines de Mantasoa, la fabrique de canons et les autres préparatifs de guerre.
C'était le moment où la France avait bombardé et pris quelques points de la côte est et que, résolue enfin à venger la conquête de Tamatave sur son allié le roi René« et celle de Fort-Dauphin sur son propre représentant, elle paraissait décidée à une action décisive à Madagascar. M. de Polignac venait d'écrire à Ranavalona une lettre qui était une mise en demeure de se soumettre à notre protectorat, et le prélude d'une conquête,
La iicine hova voulut se préparer à la guerre et fonda Mantasoa.
Ce fut une vraie merveille, la création d'un homme de génie que cette ville de Mantasoa, où la Reine vint elle-même résider souvent, où son tils de prédilection et futur successeur, Radama II, s'était fait bâtir une maison à côté de celle de M. Laborde, où la plupart des grands de Tananarive voulaient avoir une villa, où surtout d'immenses usines, solidement bâties en briques et pierres, s'élevaient pour la fonte des canons, pour le percement des fusils, etc. On fabriqua des obus, des fusées à la congrève, de la poudre et mille autres inventions utiles, dont beaucoup n'ont pas été reproduites depuis, la fabrique de papier, la verrerie, la porcelaine, etc., etc.
Mais tout cela était fait par la corvée, et 40,000 hommes travaillaient à la fois dans les usines de Mantasoa. Quelle charge écrasante ce devait être pour un peuple aussi peu nombreux!
Et cependant l'on ne se plaignait pas. ('/'est que, outre la main impitoyable de Uanav-ilona qui eût prouiptement étouffé dans le sang du coupable toute ap})arence de mécontentement, M. Laborde était aussi bon qu'il était inventif, et son cœur l'emportait encore peut-être sur son admirable intelligence. Il était obligé de se servir de la corvée. Mais son unique préoccupation était d'en adoucir la dureté. 11 prélevait sur les sommes considérables, par lesquelles la vieille Reine récompensait chacune de ses nouvelles inventions ou payait ses immenses services, tout ce qui ne lui était pas nécessaire pour son entretien personnel, afin de payer de ses propres deniers, au moins autant qu'il le pouvait, cette corvée dont il était le premier k gémir, d'exciter parmi ses ouvriers une véritable émulation, de les intéresser à son œuvre.
MADAGASGAK ET LES HOVA
Et ce ne sera pas un des moins beaux chapitres de sa vie que
celui où Ton racontera tous ses elTorts, toutes ses industries, toutes ses créations, pour soulager ces pauvres malheureux, leur rendre la corvée tolérable, les aideî à vivre, et souvent les arracher à la cruauté d'une vieille Renie sanguinaire. Si ce fut par ses services et par son intelligence, toujours en éveil, et capable de satisfaire à tous les caprices de Rauavalona, qu'il put se maintenir si longtemps en sa faveur, ce fut par sa générosité sans bornes, par son dévouement à ses inférieurs, par la bonté de son cœur, qu'il sut, dans un poste
tout devait concourir à le faire détester, se faire aimer de ses ouvriers, devenir leur ami, leur père, et acquérir une telle popularité qu'aujourd'hui encore son nom est en bénédiction.
Et si l'on veut être complet, on comparera celte conduite à celle des Anglais, qui ruinèrent son œuvre et depuis bientôt cinquante ans lui ont succédé dans la direction de la corvée, et cet amour du peuple pour le grand Labui de, à la haine dont il poursuit l'arrett et consorts.
« Accablez vos sujets, aurait dit ce dernier. Des corvées, encore des corvées; c'est le meilleur moyen de régner. »
En tout cas, c'est là ce qu'il a mis en pratique.
La corvée est anjMnrd'bui aussi multipliée que sous M. Laborde; mais outre qu'elle n'est jamais récompensée par ses directeurs actuels, on Ta complètement détournée vers l'utilité personnelle et privée de toutes les personnes qui, de près ou de loin, concourent au gfouvernement, ou seulement leur sont alliées.
La Reine, le premier ministre, les gouverneurs, les seigneurs, leurs frères, leurs sœurs, leurs oncles et tantes, leurs enfants, leurs cousins, tous demandent & la corvée toutes sortes de services.
C'estpar corvée qu'on bâtit leurs maisons, celles de leurs parents, de leurs serviteurs, — par corvée qu'on leur apporte l'eau, le bois, le riz, la viande, — par corvée (ju'on garde leurs troupeaux, qu'on cultive leurs rizières; qu'on défriche, garde et fait prospérer leurs plantations sur la cote ou ailleurs, et qu'on exploite les mines d'or, — par corvée qu'on les accompagne dans leurs voyages pour les porter eux-mêmes avec leurs bagages et leurs provisions, ou simplement pour leur faire honneur, — par corvée surtout qu'on apporte de Tamatave à Tananarive, en se relayant de village en village, tout ce qu41 leur platt de commander c an*dafy », au delÀ des mers. C'est cette dernière corvée surtout qui est parfois terrible. Que j'en ai rencontré de ces malheureux, par ces horribles chemins de la forôt, pliant littéralement sous le faix, et succombant
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S0U8 le poids de caisses pesant des centaines de kilos I Ils étaient de
40 à 15 conduits par un aide de camp, qui les piquait du fer de sa lance, comme il l'eût fait pour un troupeau de bœufs; montant, par exemple, unénorme corps de pompe pour Raparretfp sur les pcntos de l'Angavo, mettant des heures entières h faire des centaines de mètres, épuisf^s, haletants, brist's, et cependant obligés toujours d'avancer. L'ofticier qui les conduisait en était lui-même indigné! Ët pour tout cela, comme en général pour toute corvée, ils ne recevaient pas môme la poignée de riz nécessaire à leur nourriture! Un bœuf parfois que Ton tue et qu'on leur distribue, à la fin du voyage... et c'est tout.
C'est une corvée aussi* que les divers emplois de secrétaires, d'écrivains» d'aides de camp, etc. Et alors, c'est toute leur vie, tout leur temps, tool; leur travail qu'on leur prend, sans aucune compensation. Ils s'en tireront facilement, s'ils sont haut placés, en vendant leur inOuencc. Mais s'ils ne sont que des subalternes, ce sera la misère pour eux, leurs femmes et leurs enfants.
C'est la même choseégalementponrtonl bon ouvrier, un riselrur remarquable, un maeon ou un menuisier habiles. Un aide de camp viendra les féliciter au nom de la Reine, et leur dira que, dorénavant, ils auront l'bonneur de travailler pour elle. Auparavant, ils étaient h Taise et gagnaient de l'argent ; désormais, ils mourront de faim.
Le Hova est tellement docile de sa nature, tellement respectueux de l'autorité, tellement habitué k accepter tout ce qui vient de haut qu'il se soumet encore, même volontiers, quand c'est pour la Reine, ou le premier ministre ou le fanjakanœ, c'est-à-dire l'intérêt du royaume. Hais quand il voit ces corvées se multiplier pour l'oncle de la Reine, pour la tante de la Reine, pour les dix ou quinze enfants du premier ministre, pour tous les parents et amis, pour tous les gouverneurs, il ne se révolte pas encore, mais il s'efforce d'y échapper, il déserte, il s'enfuit, au besoin il va grossir les bandes des Fahavalo. Il y a même d'autros symptômes plus graves du sourd mécontentement qu'entraînent ces abus criants : les marchandises des convois — ce qui ne s'était jamais vu auparavant — commencent à disparaître et, dans un moment d'effervescence, des plantations sont pillées et détruites, comme par exemple les plantations de vanille du gouverneur de Mahanoro.
Telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui, la corvée est donc une oppression sans nom qui accable la population , qui est répartie, à tort et à travers, au gré des caprices individuels, sans justice et sans discernement.
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De plus elle a le grand tort d'arrôter tout* initiative et d'étouffer tout progrès.
Elle ne doit donc pas durer ainsi.
Faut*il en conclure que l'institution est mauvaise^ et que oont devrons la supprimer quand nous serons les maîtres à Madagascar. Evidemment non.
Nous sommes naturellement portés en France îi ces conclusions
exagéréos. Une institution, bonne et utile en elle-même, donue-t-elle lieu à des abus? Vite, il faut la détruire.
Eh! mon Dieu! toutes les institutions humaines donnent lieu à des abus!
La corvée a rendu de très grands services dans le passé ; c'est un usage séculaire généralement accepté, une contribution au bien public parfaitement k la portée des habitants. Il faudra donc la garder. Ce sera même une nécessité.
Une fois Madagascar conquise, une foule de travaux seroot à faire, des routes d'abord, des chemins de fer, des terrassements, etc., etc. Le pays n'est pas riche, les revenus seront faibles, au moins dans le commencement; et il semble bien certain que la métropole se refusera k ce vieux système de subventions ou d'avancos d'argent ruineux, et pour le pays qui les fait et pour celui qui les reroit. .Madagascar devra se suffire. On ne pourra donc songrr à faire exécuter tous ces travaux à prix d'argent.
Pourquoi ne pas y appliquer la corvée?
Le Malgache ne pourra pas vous donner d'argent, par la raison qu'il en a fort peu. Mais* il vous donnera son travail, il vous prêtera ses bras, même pendant de longues journées, et sans résistance ni récriminations, et avec cela vous pourrez faire de grandes choses.
Tant que le gouvernement hova n*a fait que demander des corvées, même excessives, même injustes et sans utilité aucune, le |i upie a cherché à s'y soustraire par la fuite; mais dans l'ensemble il s'y est soumis. Quand, au contraire, on a voulu lui imposer l'impôt de la piastre, impôt injuste en soi et mal réparti, mais semble- t-il, pas excessif, le mécontentement est devenu tel que l'on a pu craindre des révoltes, et tous s'accordent à dire que cet impôt ne peut durer.
C'est par ce systèm»' de la cfirv*'*' que l'on a construit les routes de Java; c'est aussi de la même manière que Ton devra créer celles de Madagascar. La corvée ne sera ni odieuse, ni oppressive, ni même pénible, pourvu que l'on n'oublie pas les trois conditions suivantes :
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1<^ Qu'elle soit équitablement répartie, n'écrasant pas les uns pour épargner les autres, et encore moins ne tombant pas précisément sur les meilleurs ouvriers ou les artisans les plus adroits, comme une prime à rebours à la paressç ou à la maladresse. C'est une charge publique, à laquelle tout le monde doit contribuer, car tout le monde profitera des résultats obtenus.
^2" Qu'elle ne soit appliquée qu'à des travaux d'une véritable utilité publique et, autant que possible, d'une utilité évidente aux personnes mêmes qui y travf^illpront. En sorte que chacun comprenne bien qu'en travaillant pour tous, c'est réellement pour lui-même quMl travaille.
3"* Qu'elle ne soitj>as excessive et laisse largement à chacun tout le temps nécessaire pour ses propres travaux, son industrie ou son commerce. Sur ce point, on pourra cependant aller loin, surtout si Ton donne aux ouvriers quelques sous (cinq ou six par jour) pour leur nourriture. Le Hova a beaucoup de temps, et il est prôt à en donner beaucoup, parce qu'il l'apprécie à une très faible valeur.
Aces conditions, et avec une direction habile, une conduite prudente, une manière de faire pleine de condescendance, de l'indulgence et de la boulé, en même temps que de la fermeté dans la direcLion des travaux, on pourra tirer beaucoup de la corvée. Et les routes en particulier, les digues des rivières, les conduites d'eau pour alimenter les villages, etc., etc., les terrR«semenls d'un chemin de fer même, tout se fera rapidement, bien et à peu près pour rien.
CSe ne sera plus la corvée si l'on a peur du mot. Ce seront des prestations pour le bien public. Ët bien du temps se passera avant qu'on ne sente le besoin de les abolir à Madagascar, puisqu'elles existent encore en France où bien des ouvriers, bien des cultivateurs, bien des fermiers, préfèrent travailler quelques jours h. nos chemins vicinaux, plutôt que de se racheter au prix de quelques francs.
DE LA LÉGISLATION
L'étude philosophique de la législation d'un peuple est m des meilleurs mo^-ens de connaître ses défauts, ses vices, ses qualités, et par suite sa valeur morale. Elle nous permet parfois de reconstituer le passé, de comprendre le présent et de préjuger de ravenir.
A ces divers titres, quelques cùn-hiérations sur I*^s Uns malgaclies trouveront iiatureileinent leur place dans ce travail.
Du reste nous n'aurous pas h remonter bien haut. La nationalité hova n'a pas un siècle d'existence. A peine sortie de la barbarie, ne possédant pas d'industrie, isolée au milieu des mers, privée de voies de communication, ses intérêts à régler sont sommaires et ne comportent, par suite, qu'un petit nombre de lois.
On distingue chez les Hova trois l'-iri stations distinctes :
1" Celle d'Andriananipoinimerina au commencement de ce siècle ;
2« Celle de 18G8 au début du règne de Ranavalona II, et 3^^ Celle de 1881 vers la fm du règne de la même reine, lorsque les Indépendants eurent enfin, soit par eux-mêmes, soit par leurs affidés, acquis une influence prépondérante sur le gouvernement de Tananarive.
1. Ce chapitre a éleéoril en grande partie, d'après une noie de M. Le 3dyre de Vilen à qui je désire ici exprimer, une fois pour toutes, ma profonde reconnaissance pour sa très grande obligeance.
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LÉGISLATION O'ANDRIANAMPOINIMERINA
Jusqu^à la fin du siècle dernier, il n'existait pas de lois écrites en Imerina. Il n'y avait que des coutumes et usages transmis oralement, et variant pour chaque tribu, chaque caste, chaque fan)illf\ tout en avant un fond commun, héritasre d'un mrme patrimoine. C'était le Roi ou Chef, dans t^haque tribu, qui appliquait ces coutumes aux dillérents cas particuliers; c't'tait lui aussi qui devait prendre les décisions nouvelles, ou bien seul, ou plus probablement en soumettant ses décisions aux assemblées du peuple ou t Kabary », afin de prendre son avis. Les c coutumes des Ancêtres » étaient gardées avec soin et beaucoup pins fidèlement appliquées que ne le sont aujourd'hui les lois écrites. Leur influence se fait du reste puissamment sentir dans la rédaction de ces lois. Lorsque Andrianampoinimerina eût réuni sons son sceptre les différentes collectivités des hautes vallées, et étendu son empire jusque vers l'Océan, il dut rédiger des lois générales destinées à assurer la sécurité du nouveau royaume, ou, selon ses propres expressions, pour faire du bien aux individus, aux f.imiiles, au peuph' en i^énéral ; pour sauvegarder la tranquillité dans le pays et la paisible possession des biens, afin que le riche dorme en paix el que le pauvre ne convoite pas le bien d'autrui, et que chacun se contente de son sort. •
Ces lois, au lieu de rester secrètes, comme une menace permanente sur la tète des sujets, furent acceptées par le peuple et promulguées, afin de permettre & chacun de connaître ses droits et ses devoirs.
Dans cette société embryonnaire de forme fédérative, où les différentes tribus conservaient leur autonomie locale, le pouvoir
centrai n'avait que peu d'objets à réglementer. Par suite le Gode primitif ne contient-il que vingt-deux articles.
Le point essentiel était d'assurer la sécurité de l'Ktat. Aussi les peines contre les perinrhateurs sont-elles d'une extiéme sévérité. La rébellion est punie de mort; la femme et les enfants du coupable sont réduits en esclavage, et ses biens conlisqués, à peu près comme dans notre ancienne société française, où la condamnation
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d'un criminel entraînait aussi la confiscation de ses biens et» conséquemment, la ruine de sa famille.
L'homicide et la complicité d'homicide sont punis des mêmes peines que la révolte, car il fallait prévenir les luttes intestines et les assassinats» qui ne pouvaient manquer de se produire» entre les différents membres de tribus toujours en rivalité.
L'intérêt général étant la principale préoccupation du législateur, de simples délits se trouvent transformés en crimes. Ainsi le fait d'avoir recueilli un individu atteint de la petite vérole, cette maladie si redoutée des noirs, entraîne la servitude pour la famille entière.
Avec des maisons consti iiites en bois et couvertes de paille, l'incendie peut dévorer des villes entières : le propriétaire sinistré sera condamné à l'amende. Il est interdit de boire du rhum, de fumer du chanvre, de mâcher du tabac, l'usage de ces drogues étant considéré comme contraire à la reproduction de l'espèce et à la vigueur de la race. Cette défense s'est perpétuée, mais elle est très peu observée. Pour le tabac, elle est complètement tombée en désuétude. Dans l'Imerina» en effet, tout le monde chique, hommes, femmes et enfants; seulement, au lieu d'employer la plante en carotte, on la réduit en poudre impalpable qu'on introduit entre la gencive et la lèvre inférieure. La coutume est mùnic tellement enln e dans les mœurs qu'elle donne lieu, pour la Reine, à un cérémonial spécial. Au Mi lieu d'une revue, quand Sa Majesté tire sa tabatière, les troupes arrêtent leurs mouvements et la musique joue l'air national.
Chose digne de remarque, le vol n'est pas visé dans le Code; c'est que, paraît-il, jusqu'à Radama P*", ce crime était très rare en Imerina. Si les villages se pillaient entre eux, la plus grande probité régnait parmi les membres de la collectivité. Le cultivateur, en quittant son travail, laissait ses outils sur le sol et était certain de les retrouver le lendemain. Dépouiller de ses biens mobiliers le voisin appelé à la défense commune constituait une sorte de crime, dont les habitants faisaient justice eux-mêmes. Encore aujourd'hui, facilement le voleur, arrêté en flagrant délit, est lynché par les témoins qui, en le conduisant en prison, l'accablent de coups, parfois jusqu'à ce que la mort s'ensuive.
Détourner les deniers royaux, usurper des fonctions publiques, manger la culotte de bœuf qui est réservée au souverain, consti^ tuent de simples délits punis de l'amende.
Trois articles seulement sont consacrés au civil : adoption.
DB LA LÉOISLATIOK lo»
droit de déshériter, lestameot. J*ai traité de ces trois points eo parlant de la famille; je n'y reviendrai pas ici.
L'esclavage pour dettes est maintenu, ainsi que la vente des menakely ou Ûefs féodaux, qui entratne la cession des sujets, espèces de serfs attachés à la glèbe.
Nous verrons plus tard ce que ce Code contient sur la propriété, C[uand nous traiterons spécialement de ce sujet.
11 n'est rien prévu pour l'organisation des tribunaux. Le Roi désigne pour chaque cause les juges appelés à en connaître.
Au civil, les parties sont autorisées à constituer, d'un commun accord, un tribunal arbitral. Mais, détail curieux, c'est le chien qui justifie de la déposition de son mattre, et celui-ci sera condamné pour faux témoignage, si le pauvre animal succombe à l'épreuve du tanghen.
Les châtiments sont très sommaires, l'administration étant trop rudimentaire pour constituer un régime pénitentiaire, et ils se réduisent à trois :
La mort;
L'esclavage ;
L'amende, dont une moitié revient au Roi et l'autre à ses
ofticiers.
Celui qui favorise la fuite d'un détenu, iui est substitué pour l'exécution de la |)eine.
La confusion qui existe dans ces lois et leur insuffisance prouvent que les llova sortaient à peine de la barbarie. Cependant elles constituaient un progrès et la première manifestatiou de tendances civilisatrices.
Le royaume de l'Imerina était fondé et Andrianampoinimerina, son œuvre accomplie, pouvait mourir, laissant 2t son fils un pouvoir affermi.
Radama (1810-1828) continua brillamment et affermît son œuvre. Mais ni lui, ni sa femme Ranavalona (1828-1861) n'ajoutèrent rien h l'œuvre législative du fondateur de PhAgémonie hova.
Cependant la mort de Radama II, la création d'un premier ministre qui, sous Hasoherina et Ranavalona H. devint toutpuissant, l'admission de la reli.srion protestante, et par-dessus tout rinfluenceprépondérantedeslndepi'iidanis, devaient nécessairement, èn modifiant profondément la condition du pouvoir et l'étal du pays, amener un changement profond dans la législation et une refonte générale des lois malgaches. De là le nouveau Gode de 1868.
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Créature des Indépendants, et ne pouvant résister à leur in* Ouence que soutenaient de nombreux coreligionnaires indigènes recrutés à prix d'argent, le premier ministre s'allia avec eux. Et de cette collaboration étrange, de cette double influence du barbare et des Anglais, des anciennes coutumes hova et de la législation britannique, qu'interprétaient des dissidents fanatiques, sortit un composé hybride, inférieur à plusieurs égards, à l'œuvre législative d'AndrianampoinimerIna.
C'était peut-être habile de la part des Anglais, mais ce sera pour eux ft une honte ineffaçable d'avoir prt^té leur concours h cette œuvre de fraude, de corruption et d'hypocrisie ». comme s'exprime M. Le Myre de Vilers. Les Prédicanls invoquent ]> iir leur (icfense les prétendus services rendus par eux à la cause de l'iiuinanité, et le capitaine Pasûeld Oliver va jusqu'à voir, dans les institutions politiques hova, une image de la Constitution britannique. Pour ■ lui, les nobles deviennent des Lords; lés cbefs du peuple, des Membres de la Chambre des Communes ; le Dictateur se transforme en Premier Ministre et Ranavalona II devient la sœur de la Très Gracieuse Reine Victoria.
Tout cela est-il dit sérieusement?
En tout cas, on saura déjà ce qu'il faut en penser, si l'on se
rappelle ce qui a été dit sur le pouvoir. — On le verra mieux encore dans l'analyse rapide que nous allons faire de cette léiçislation de 1808.
Je cite encore M. Le Myre de Vilers.
« Sous Tancienne législation, dit*il, la tentative de rébellion contre le souverain était punie de mort; avec la loi de i8()8 (art. l**") qui énumère les douze grands crimes entraînant la peine capitale, le commencement d'exécution n'est plus nécessaire, Fintention suffit
1. Voici cet article tel qu'il est reproduit dans le Code de 1881 :
« Les douze grands crimes, emportant la peine capitale et la confiscation des biens, sans distinciion de sexe :
« 1" Préparer des poisons avec intention de donner la mort à la Reine.
a Faire partie des sujets OU rebelles avec iatention do provoquer ou encourager la rébellion.
« 30 Organisation de complots pour éditer à la réTolte.
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ÎN'on seulement les biens réels du coupable seront conlisqués, mais encore ceux qu'il aurait vendus, antérieurement à son crimo. La femme et les enfants ne seront plus faits esclaves — peine assez douce, car ils étaient rachetés par leur famille — mais, s'ils ont eu connaissance du crime de leur époux et de leur père, à défaut de dénonciation faite par eux, ils seront condamnés aux fers à perpétuité. C'est la délation obligatoire au sein même de la famille et le crime de complicité involontaire.
Même peine par l'article 3 pour n'importe quelle autre personne» alliée ou étrangère, esclave ou libre, qui ne dénoncerait pas ce ' crime, si elle en a connaissance. Article épouvantable qui fit con> damner d'innombrables innocents.
Ces mesures draconiennes ne suffisent pas, il faut que les sujets puissent être atteints par des dénonciations vagues. D'après l'article 10. (quiconque aura transgressé les lois d'Andrianampoinimerina sera condamné aux fers à perpétuité.
Garder de la poudre devient un crime de haute trahison puni de vingt ans de fers (art. 21). S'al)stenir dans une Assemblée de donner son avis» entraîne cinq ans de fers (art. 31). Ne pas approuver les décisions prises, dix ans de fers (art. M), etc., etc.
Il y a loin de là au régime parlementaire découvert par le capitaine Oliver.
J'accorde volontiers, cependant, que l'interdiction par l'article 9 de l'importation, des Mozambiques et de l'exportation des esclaves malgaches est un progrès réel, un acheminement vers la suppression de l'esclavage.
Quant h l'esclavage intérieur il a été plutôt aggravé, en perdant
en partie son caractère domestique. li'esclavage pour dettes est supprimé, ce qui est aussi uu progrès, mais le débiteur insolvable reste en pnsou jusqu à parfait paiement.
.ce 4« Provoquer la rébellion.
« 50 Exciter les esprits & la rébellion.
« &^ Désigner un usurpateur aux rebelles.
m 7" (Calomnier le gouveraemeut de Sa Majesté, avec inleation de provoquer la révolle.
« 8" Intention d*honiicîde pour provoquer la révolte.
ce O^" Violation des palais du Gouvernement, avec intention de provoquer
larévoîte.
» 10^ Fabrication de poif-'ndrds [)our servira la révolte.
« li^ Se laisser conompre par de:^ présents, aliu d'aider à la revoile.
« 12» Assassinat.
« Tels sont les douze crimes capitaux, et quiconque en conimellrait un^ sera puni de niorl ol ses biens confisqués, même s'ils ivaienl passé en d'autres mains. » (Ed. Tachi, Taaauarive, litô4.)
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Le vol, qui jadis était rare en îmerinat est devenu fréquent par suite des nouveaux besoins introduits par le contact avec les étrangers, et plus particulièrement, par plusieurs innovations des missionnaires protestants, par exemple Tusage imposé aux pauvres du lamba de coton d'importation étrangère, et, plus tard, l'usage, qui ne put prendre, pour les riches, de s'habiller à l'européenne. La nation s'est démoralisée et a dû recourir aux fraudes; il a doM fallu édicter les peines les plus ^sévères contre le vol, les fausses mesures ou poids différents « pour la vente et pour Tachât »» la fausse monnaie, etc., de même pour la concussion, la prévarication, le faux témoignage.
Par les articles 81 et 82, il est porté gravement atteinte aux droits des seigneurs féodaux. Celui qui gouverne mal son fief sera déchu et ses sujets deviendront de menakeiy, vassaux, menabef c'est-u-dirt' sujets de Ui Reine.
La vente et l'hypothèque du lief sont défendues. Le seigneur devient donc simple usufruitier, simple fonctionnaire de la couronne et toujours soumis à révocation. C'est une réforme identique à eelle qu'accomplirent nos rois au grand profit du peuple, mais avec celte différence essentielle, que nos rois représentaient en France la patrie «'t le peuple, tandis qu'à Madagascar le premier ministre n'a d'autre souci que les intérêts de son parti et la conservation du pouvoir. La suppression des menakely^ qui n'existent guère plus que de nom, a donc eu pour conséquence de supprimer le dernier obstacle à la tyrannie.
Telles sont, rapidement analysées, les lois de 1868. Maintenant quel fut leur résultat?
Voici h ce propos la conclusion de M. Le Myre de Villers.
« Désormais toute l'aulurilé sera aux mains d'un seid. Mais llaiiiilaiarivuu V ii<: pourra pas se 80u>traire à l'intluence croissante *des l'nMlicants qui, exploitant les fautes de noti e politi(jiie, à la fois fail)le et violente, tiniront par s'emparer de tous les services : cultes, instruction, armée, poIili(iue extérieure, législation, presse, commerce. Pendant vingt ans, Madagascar sera aux mains de la London Missionary Society, qui éloignera les Euroi»éens, fera le vide, arrêtera le développement de la civilisation et ruinera le pays, au profit de TAngleterre. »
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LOIS DE
Les lois de 1881 peavent se diviser en deux parties, les lois anciennes et les lois nouvelles.
La première partie, e'est-^-Klire les cent soixante-deux premiers articles, ne sont guère qu'une nouvelle codification des lois de 1868,
avec quelques rares modiïications. Elles contiennent en effet les douze mêmes crimes capitaux entraïaaiit les mômes chàUuicnts; la même dénonciation au bein de la famille et en dehors, établie comme une obli,^ation stricto; h peu près les niénies lois sur le vol, le mariage, les poids et mesures, les lépreux et les varioleux; les fiefs et les seigneurs, la propriété, les ventes et les baux.
L'esclavage y est ofîticieilement reconnu comme dans l'ancien Code, et réglementé avec soin, avec équité mOme (art. 39-49); la traite est sévèrement interdite (art. 8, 40, 41, 44), ainsi que tout ce qui ressemble au commerce des'esclaves (art. 45), et Ton ne peut acheter des esclaves que pour les faire travailler k son service. Enfin, détail curieux, paradoxal à première vue, et qui cependant a son bon côté : dans le cas où un esclave s'étant enfui serait retrouvé, le maître paiera 12 francs (art. 39); il n'aura donc pas intérêt à le faire partir et, par suite, ne le uiaiu aiLera pas.
11 est défendu sous peine de vingt ans de fers, de « touiller des mines d'or, d'argent, de cuivre, de fer, de plomij, de pierres précieuses, de diamants, de charljon de terre, etc., etc. (art. 9-10).
Il est également interdit de brûler les forêts (sous peine de dix ans de fers), d'abattre les gros arbres pour faire du charbon, de b&tir des maisons dans les forêts, tout particulièrement sur le bord de la mer (art. 101-106).
Des articles spéciaux règlent Tinscription des naissances, des décès (108-109), les devoirs des parenls envers leurs enfants et des enfants envers leurs parents, qui se doivent mutuellement aide et assistance (art. 110-19); la levée des soldats (art. 117-118), le respect dû aux propriétés (128-133). En particulier, en cas d'in* cendie, dans un village de cinq maisons et au-dessus, il sera pa3-é à la Reine trois piastres, et le propriétaire de la ])ieniière maison incendiée, sera tenu de donner un jeune bœul comme indemnité pour
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le désordre causé par l'incendie (art. 129) — probablement aussi afin de le consoler de la perte de sa maison 1 — Mais c'est surtout pour la garde des condamnés à la prison, ou aux fers, que les prescriptions de la loi sont rudimentaires. Ëlles se réduisent à ceci : le gardien subira leur peine s'ils arrivent à s'évader (art. 134442).
Enfin il ne faut pas souiller les sources, sous peine d'un emprisonnement de trois mois (art. 150); ni prêter de l'argent au-dessus
de 24 7o, etc. (art. 161).
Il y a iinhiie un titre particulier sur « la grande et petite vicinalité »; pour l;i propreté, l'alignement, la conservation des rues, marque évidente, entre mille, de rinfluence étrangère, c'est-à-dire anglaise, qui en arrive à oublier l'état du peuple et ses besoins, pour iaire croire à je ne sais quelle civilisation.
Avec le fameux article 83 dont nous reparlerons en traitant de la propriété, c'est là à peu près tout ce qu'il y a à noter dans cette première partie du Gode malgache.
La seconde partie qui comprend encore cent quarante-deux articles, et qui est nouvelle, mérite une étude plus approfondie.
Elle traite de la police (art. 163-174), des médicaments (174- 181), des ministres (182-188), des procès et des jugements (189-265), et surtout réglemente les < écoles des six districts de l'Imerina i (art. 266-305).
lies prescriptions concernant la police ressemblent un peu à celles de la voirie et trahissent la même origine et les mêmes préoccupations, car la ])olice comprend à peine quelques individus déguenillés à Tananarive, et même ceux-là ne datent que d'une dizaine d'années après la promulgation des lois.
Il n'y a du reste h signaler, parmi les onze articles qui composent ce titre, que les articles 169 et 171, bien malgaches ceux-là, qui ordonnent à quiconque c serait témoin de la transgression des lois par n'importe qui, militaire ou civil, d'arrêter le coupable ».
Le titre des médicaments (174-181) est assex sage, mais suppose encore un peuple plus avancé que le peuple malgache.
Il réglemente la vente des remèdes, interdit la conservation (art. 175) et la vente des poisons sans enregistrer le nom de Tacheteui- (art. 171)) ; de uitaio il proscrit de cultiver du pavot et la fabrication de rupiuni (ai t. 181).
Nous avons parlé rnllniis des lois qui regardent les ministres, et dans le chapitre suivant nous examinerons tout cti qui se rapporte aux jugements et aux procès.
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Mais line sera pas inutile de nous étendre ici un peu plus longuement sur la dernière partie, qui traite des écoles» et de faire connaître ce qui a été fait, ce qui se fait encore, en cette matière, à Madagascar, et, en particulier, les innombrables vexations dont ces loi sont été la cause, Torigine ou l'occasion, pour les catholiques, ou, comme on les appelle là-bas, les partisans des Français.
DES ÉCOLES
Les écoles à Madagascar sont avant tout confessionnelles, et la question de renseignement n'est pas une question civile, mais bien une question religieuse.
Quand les missionnaires Indépendants voulurent s'établir dans rimerina, sous Radama l*', ce fut sous prétexte d'enseignement, et ils commencèrent par fonder -des écoles. C'est dans la direction des écoles qu'ils placèrent leurs espérances pour l'avenir. Ce fut la même chose, quand ils revinrent sous Jladama II, et les catholiques s'efforcèrent de les imiter.
Il est en effet évident, pour quiconque a passé quelque temps à Madagascar, qu'il n'y a pour ainsi dire rien à faire avec les adultes. On les convertira tant qu'on voudra; ils se f<Tont protestants, et parfois même catholiques, avec la plus grande facilité et pour les motifs les plus futiles, d'intérêt, de convenance ou autres. Mais au fond, à quelques exceptions près, ils resteront ce qu'ils étaient autrefois, aussi corrompus, aussi pervers, aussi ignorants, aussi païens. C'est donc par les enfants qu'il faut commencer; ce sont les nouvelles générations qu'il faut former. C'est k elles qu'il faut ins* pirer des sentiments nouveaux et inculquer de nouvelles habitudes.
D'où nécessite absolue de s'»'niparcr de l'éducation.
C'est ce que les protestants ont toujours cherché h faire, à prix d'Mt îent d'abord, puis par h;s uioycns les plus vexatoirt ^ et les plus odieux, lin pi-emier décret proscrivait à tous les endroits importants do rimerina de se faire bâtir une école pour y élever leurs enfants. C'était vague et partant peu effectif. Pour arriver à quelque résultat, ils demandèrent, en 1870, l'instruction obligatoire. « Il y a plus d'un an, raconte M. F. Street en 1877, il fut proposé dans un con*
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seil de MM. 1rs Indépendants de demander VInstrttction obligatoire, elle tut demandée et obtenue. » - '
« Le Gouvernement, est-il dit en elîet dans le rapport onîciel des Indépendants, toujours en i877, a montré beaucoup de zèle pour seconder riastructionélémentaire en beaucoup de manières que voici :
a) En promulguant partout des ordres pour que tous les en* fants fussent envoyés aux écoles;
b) En envoyant, de temps en temps, des messagers pour répéter ces ordres, en certaines circonstances;
c) En exemptant plusieurs maîtres de toute corvée ;
d) En défenduit de retirer les enfants, si ce n'est pour des motifs suftisants. »
D'autres décrets furent rédiges dans le môme sens; surtout celui du 6 juin 187(), qui prescrivait d'inscrire les élèves des écoles dans chaque villaL;e, dr distini^uer les diligents de ceux qui ne le sont pas; de noter sur uae liste à part ceux qui se préseateraient pour entre! h Técole.
De loin, en lisant de telles ordonnances, on est tenté de les approuver et d'y applaudir complètement. Tout cela, semble-t-il, était uniquement pour promouvoir l'éducation.
Tout cela» à Madagascar, c'était pour promouvoir ^éducation protestante et étouffer l'éducation catholique.
Il fallait inscrire les enfants. Très bien. Les chefs de villages, lés évangélîstes, les mpitandrina on chefs de l'église, tous ceux qui avaient l'aulorité étant protestants, et plus acharnés que les missionnaiies anglais eux-mêmes : ils usèrent do toutes sortes de moyens pour les inscrire sur les listes protestantes. Ghez icsBetsileo, bien souvent iiiéine, ils les inscrivaient d'oflice.
Et ensuite, comme il était défendu de retirer les élèves, si ce n'est pour des motifs suffisants, ils prétendaient que les enfants, une fois inscrits cliez eux, ne pouvaient plus quitter l'école où ils étaient inscrits, c'est-à-dire l'école protestante, pour aller à l'école catholique. Ainsi, par tous les moyens, ruse et violence, souvent d'office, ils inscrivaient les enfants à leur école ; puis, de par la loi, leur interdisaient de la quitter.
Jamais on ne saura toutes les vexations, toutes les injustices, toutes les persécutions locales, que cette ordonnance a causées dans une muliitudc de villages. A Tananarive, (juand on était trop pressé par les réclamations des catholiques, on trouvait toujours moyen de ne pas s'engager. On n'acceptait pas nettement cette interprétation abusive du décret; mais on ne la rejetait pas non
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p]u8 explicitement, et l'on s'arrangeait de façon à ce que les protestants puissent continuer à l'entendre ainsi.
Qu'il me soit permis, à ce propos, de rappeler ce qui se passa
en 1877, dans un endroit que je connais bien, dans la ville d'Ambohibeloma.
Les prulestants y étaient les maîtres incontestés, lorsque le Père iloblet, le célèbre cartoarraphe, osa y aller fonder une réunion catholique et ouvrir une école. €'était son droit. Mais voici que, sous l'intluence et en la présence du llév. Pickcrsgill, bientôt après consul de Sa Majesté Britannique, le maître d'école arrive armé d'un b&ton, entre dans la case du Père et somme les élèves de sortir» c car» s'écrie-t-il, vous êtes inscrits dans mon école. > Il les aundt même frappés, si on ne l'avait arrêté.
L'affaire est portée à Tananarive, au Ministre des affaires étran* gères, ei les deux missionnaires anglais y vont, avec leur maître d'école, plaider leur cause. Cependant le Ministre des affaires étrangères prouiit, k quelques jours de là, une sorte de satisfaction aux missionnaires li.iii(;ais, en faisant piil)lici" diiis AinbuhibL'luma l'article 3 du trailé IV.iiH'jiis, où était stipulé la liberté reliîJ^i^use.
Au jour marqué, les envoyés de la Reine ai i ivent dans Ami)uliibeloma, et devant tout le peuple assemblé déclarent ce qui mit:
4 Quant aux élèves des écoles, chacun reste où il est et chacun enseigne les siens. »
Le mattre d'école protestant en conclut aussitôt < qu'aucun élève ne peut changer d'école >. Cette conclusion pouvait parattre légitime, d'après le texte de la proclamation. Cependant, pressés de répondre si cela était exact, lesenvbyés s'y refusèrent constamment et se contentèrent de réciter le texte à trois reprises successives. Le Père Robletallaitparler, quand Pickersgilirinterrompitetûtsignifler par lescbefs, à tout le peuple, l'ordre de se disperser immédiatement.
Tous les ciilarits, même caLliuliques, d'Auibubibeloiua, durent aller à l'école protestante.
Et cela dura cinq ans !
Mais ce fut bien pire cbez les H<?tsileu, où les miin'slrcs protestants prétendirent avoir le droit d'enlever, de force, tous les enfanls inscrits chez eux, qui auraient passé aux catlioliques, et ils leur firent une véritable chasse comme à des bétes féroces, les poursuivant, les arrêtant, les parquant comme des troupeaux, les enchaînant, les maltraitant de toute manière. Un missionnaire français lui-même, le Père Fabre, est brutalement chassé de son école. Il fut impossible d'obtenir justice.
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Poussé k bout par les Pères, le gouverneur de Fianarantsoa» Ragalona, après avoir pendant de longues heures réfusé de répondre et essayé de donner le change par d'interminables discours de ses officiers, ne pouvant plus reculer devant leurs pressantes instances de déclarer si, oui ou non f les élèves des Anglais pourraient impunément arrêter, frapper, enchafner les élèves catholiques et si on les laisserait faire, au cas où ils recommenceraient », — « Que le Père, mette ces questions par écrit, dit-ii enfin, et nous y répondrons. *
Or voici la réponse qu'il fit à ces questions mises par écrit. Elle est bonne à citer comme un modèle de la bonne foi malgache:
c Nous avons reçu votre lettre où vous nous demandez : Y a-t-il eu, oui ou non, des élèves catholiques frappés par des élèves protestants? i^ous ne le savons pas, » — C'était de notoriété publique.
f Vous nous demandez ensuite : est-il permis aux élèves des Anglais de frapper les élèves catholiques? — Voici ce que nous répondons. Il n'est pas permis dans notre pays de frapper injustement, et quant à ce qui se fait dans les écoles, vous autres Anglais et Français, vous savez s*il est permis ou non de frapper les élèves.
« Vous ajoutez en troisième lieu : Si les élèves protestants recommencent ce qu'ils font, les laisserez- vous faire? Voici notre réponse. Faire aller les élèves dans les écoles, soit chez vous, catholiques, suit chez les protestants, c'est l'affaire des maîtres d'école*. »
Le déni de justice n'était même pas déguisé.
Ce gouverneur n'était cependant pas plus méchant qu'un autre, mais « la raison pour laquelle nous ne pouvons pas intervenir, disait un jour un officier supérieur au Père Lacombe, c'est que
c'est Taifaire des Anglais et nous avons peur Vous ferez bien de
vous plaindre à la Reine et au premier ministre, car eux seuls peuvent faire cesser ces désordres. »
On se plaignit, mais ces plaintes Défirent rien cesser du tout: c Je ferai donner des ordres, » répondit le premier ministre.
Les Français sont payés pour connaître ce que ce mot veut dire à Tananarive.
A de nouvelles instances : « Si ce sont des Malgaches qui sont persécutés, c'est à eux. seuls à m'avertir, » répondit-il.
Ils se plaignirent oflicielleinent, appuyés par M. Cainpan, dans une longue lettre que le chef des écoles catholiques, Pierre iiainia-
1. Cité par le i'erc de Lu Vaissicre d'après une lettre du Supérieur de Pianafanlsoa, le Père Lacombe, qu'il traduit littéralement. Hûtoire^ II, p. 312.
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lahy. eut le courage de porter lui-même au palais. « J'ai la lettre de Rainialahy, fit répondre le premier ministi'o, qu'il s'en retourne dans son pays et si plus tard, il y a lieu, nous le leroDS remonter à Tananarive. »
Je ne veux pas contiauer ce récit. Ce que j'ai dit suffira pour donner une idée des vexations sans nombre, des dénis de justice absolus, de la véritable persécution que durent subir, dans les cinq ou six années qui précédèrent la guerre, les écoles catboliques. Mais il ne faut pas perdre de vue cet état d'esprit, cette décision bien arrêtée des protestants, d'étouffer les écoles rivales et Timmense influence, les innombrables moyens d'action, dont ils disposaient, pour comprendre tout le danger du Gode scolaire de 1881. Il ne faut pas oublier non plus que ce Gode est l'œuvre exclusive des missionnaires an^-lais qui ne pouvaient, en raison de l'opinion en Europe, aflicher Uup ouverLernent \o\ir fanatisme, et devaietil cliercher, dès lors, par une foule de prescriptions louables, et par des rédactions ambiguës, à dissimuler les menaces de persécutions et les abus de l'arbitraire.
Ces lois, pour les écoles des six districts de Tlmerina, comprennent quatre titres et trente-six articles (266-301).
Le premier titre, < sur les écoles >, renferme quatre articles (266- 269), qui traitent de l'établissement des écoles, qu'il faut faire inscrire c sur les registres du Ministère de l'Instruction Publique, avec les noms des maîtres et le nom de l'agent du Ministère chargé de la surveillance de chaque école », sous peine, pour les maîtres, d'être considérés comme n'existant pas, et pour les élèves, comme ne fréquentant aucune école.
Gela est raisonnable, mais avec des chefs qui ne veulent à aucun prix d'école catholique, on peut prévoir déjà d'innombrables difficultés. Ët de fait, c'était parfois, aussi bien avant qu'après cette loi, des luttes bomériques pour arriver à ouvrir une école. Presque partout on ne l'emportait que de haute lutte. - Le titre suivant traite de t l'entrée des enfants aux écoles », et renferme dix articles (270-279). Il fixe l'âge d'entrée (8 ans) et celui delà sortie (16 ans) de l'école (art. 273), et les obligations des parents à cet égard.
Mais les articles qu'il faut signaler dans ce titre sont les articles 270, 274 et 275.
En voici le texte original :
270. 1 Li s ])arents des enfants auront le choix de l'école à laquelle ils désirent envoyer leurs enfants, mais il sera bon
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qu'ils ne changent point les enfants d' école ^ car cela pourrait nuire à leurs |»roprrès. »
On c(jmpi ('?i(i ce que cela veut dire.
Mais pour que cctt(> prescription porte tout SOD effet, l'article ià74 la corrobore el l'étend singulièrement.
( Les parents d'un enfant ayant atteint le degré d'instruction exigé, alors qu'il n'a pas atteint la limite d'Âge, qui voudraient le faire changer d'école pour lui faire suivre un cours plus élevé, devront en faire la déclaration au Ministre de l'Instruction Publique qui, après avoir pris connaissance des faits, délivrera, s'il y a lieu, un permis pour cet objet. »
Conclusion : tout est laissé k l'arbitraire.
Cependant, comment ces enfants peuvent-ils rester dans la inôm(^ école, puisqu* « ils ont atteint le degré d'instruction exigé » et par suite celui qu'on y enseigne? Comment ceux qui « désireraient continuer leurs études en auraient-ils la faculté? » (Art. 27:2). Comment pourra-t-on former librement des maîtres d'école, leur faire suivre des cours plus élevés, etc.?
L'article 275 est aussi fort vexatoire, puisqu'il impose de fait, une école particulière, en subordonnant le choix d'une autre école à l'autorisation obtenue par écrit du maître de la première. Voici cet article.
c Les parents ayant une école rapprochée de chez eux et qui voudraient envoyer leurs enfants & une école plus éloignée, devront demander au maître d'école le plus rapproché un papier qui sera remis au maître d'école où l'enfant devrait aller, afin qu ii soit connu que l'enfant suit régulièrement l'école. »
Cela parait juste et, en France, cela ne serait rien : si le maître refusait le certificat, on le contraindrait à le donner. Mais k Madagascar, le maître de l'école la plus rapprochée refusera le papier écrit À Tenfant catholique, qui choisit une école catho> lique, et personne ne l'obligera à le donner. Donc l'enfant devra aller à l'école protestante.
Enfin, l'article 296, du 4* titre c Les Instituteurs >, explique et complète ces mesures vexatoires, et justifie en quelque sorte toutes les persécutions et tracasseries antérieures.
« Dans le cas, y est-il dit, oii un instituteur souiirerait les élèves (Vane autre école, ou ne s'upposei^iit pasi à une mutation de cette nature, avant que l'enfant soit autorisé à changer d'école, il subirait une amenda de trois piastres et l'enfant serait réintégré dans l'école qu'il fréquentait. »
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Les examens sont réglés par le 3^ titre qui comprend neuf articles (28(:)-28<s ) .
< Les Missiounaires et les Evangélisles pourront eux-mêmes, s'ils le désirent, faire subir les examens aux élèves des écoles commises à leur surveillance » (art. 284); mais sous condition d'eo faire la déclaration au Ministre de l'Instruction Publique, et sans pouvoir délivrer de diplôme. C'est le Gouvernement qui délivre ces diplômes, c'est lui aussi qui c tous les ans fera examiner les élèves des écoles pour connaître le degré d'instruction, et cela dans le village désigné pour la réunion de plusieurs écoles^ sans distinction des maîtres dirigeant ces écoles » (art. 281). Pratiquement, ce sera toujours chez les protestants. Il a donnera aussi annuellement aux maîtres d'écoles des récompenses, suivant le nombre des enfants confiés à leurs soins, qui auraient subi avec succès les examens » (art. 285). L'article 282 fixe « le premier degré d'instruction obligatoire qui comprendra la lecture, l'écriture, et les premières notions d'aritlimétique. i» Ce n'est pas beaucoup, cependant cela suffira pour Tobtention d'un diplôme qui permettra à l'enfant de c quitter l'école, alors même qu'ii n'aurait pas atteint la limite d'âge, i En fait, la grande majorité des enfants n'atteignent môme pas ce degré : et plus d'un maitre d^école serait incapable de passer cet examen.
J'ai déjà cité un article, l'article 296 du 4« tiCre, qui traite des Maîtres d'écoles, de leur choix, de leur diplôme, de leurs devoirs. J'en citerai deux ou trois autres.
Article 291. « J.es instituteurs ne seront tenus à aucun programme spécial [luur rcpandi-e l'instruction; il leur est seulement recommandé de faire de leur mieux, à ce sujet. «
C'est au moins commode. Mais dans cette matière, comme en toute autre, la surveillance et la délation ne seront pas oubliées. Le législateur y pourvoit par les deux articles 295 et 301.
Article 2d5. t Dans chaque village où se trouvera une école, le Gouvernement désignera un Agent, chargé de la surveillance de récole et des Instituteurs, lequel devra porter à la connaissance du Ministre de l'Instruction Publique, toutes choses qu'il jugera devoir avancer les progrès de l'éducation, ou toutes celles susceptibles de pouvoir les arrêter, ou d'empêcher leur essor » ' • '
Article 301. « Tout accusateur de ceux qui ne remplissent pas les prescriptions dm ces lois, relatives à l'instruction publique, aura droit au tiers de l'amende infligée au contrevenant, si l'accusation est fondée. »,
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Enfin i'arliele 300 est bon h signaler, car il regarde les maîtres européens, seuls capables de faire de tels sacrifices, et il nous révèle un trait de mœurs bien malgaches, c'est-à-dire le grand lionneur et la grande faveur qu'ils croient faire au misBioonaîrei en lui Goaû4ni leurs enfants à élever. Le voici:
c Tout instituteur peut recevoir chez lui à titre de pensionnaire, tout élève dont les parents y consentiront; et l'enfant, s'il le désire, pourra sortir, lorsqu'il aura atteint le degré d'instruction pi^sorit par la loi, ei toutes dépenses quelconques, ne pourront être récla^ mées ni aux parents, ni à l'élève »
Telles sont les lois relatives aux écoles. Elles n'étaient faites que pour les six districts de rimerina; mais elles furent égal iik nt appliquées aux Betsiieo, et partout où il y eut en regard des écoiea rivales, c'est-ti-dipe protestantes et catlioiiques.
Légèrement améliorées et modifiées en quelques points, surtout appliquées avec un vrai sentiment d'équité et d'égalité, ces lois pourraient rendre quelque service. Telles qu'elles sont, et dans les mains d'ennemis jurés et sans scrupule, elles deviennent un véritable instrument d'oppression. Elles ne parurent faites que contre les catholiques et contre l'influence française. Gela est si vrai qu'on ne les appliqua que là où les catholiques s'établissaient, qu'on ne les appliqua que contre eux, et qu'on laissa tomber en désuétude toutes les autres prescriptions souvent utiles, celles qui ne pouvaient luurnii une raison de tracasser ou de persécuter les catholiques. C'est merveille si leurs écoles n'ont pas succombé, et une dernière fois, il nous faut saluer avec reconnaissance l'invincible ténacité des Pères Jésuites qui ont défendu le terrain pied h pied, ont lutté, ont soutlert, mais n'ont jamais cédé, bien plus, ont continué d'avancer et de progresser.
CONCLUSION
Avec les lois pour les écoles, finit à peu près le Code malgache, et aussi l'analyse que j'ai essayé d'en faire; car il n'y a rien à dire des quatre derniers articles qui proscrivent le rhum sous peine des amendes les plus sévères, si ce n'est, comme je l'ai déjà noté ailleurs en parlant de l'ivrognerie, qu'ils ne sont pas observés. '
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C'est là du reste le cas de presque toutes les lois nouvelles.
Le Malgache est esseutiellemeot ami de la tradition et observateur fldôie des usages d'autrefois; mais il déteste tout ce qui est nouveau» surtout tout ce qui porte la marque étrangère. Il garde avec soin les coutumes de ses ancêtres, les usages de sa tribu, de son culte, de sa famille; mais il ne tient aucun compte de toutes ceg lois nouvelles. Il ne les aurait donc pas gardées, m<^me si elles avaient été ci)nf(jrnies à son tempérament, à sa race, a ses besoins. A plus forte raison, n'en tiendra-t-il aucun compie si elles sont faites pour un autre peuple que pour lui, plus avancé, plus cultivé, avec d'autres mœurs, d'autres haJiitudes, une autre éducation.
Au fond, ceux qui les ont inspirées, ont-ils réellement voulu qu'elles fussent observées? 11 est penuis d'en douter, car ils connaissaient bien Madagascar et les Malgaches. Mais il faut dire de ces lois ce que nous avons dit ailleurs, en parlant des institutions, publiques, ministères, conseils, secrétaires, etc., etc., créés également sous leur inspiration : ils ont voulu satisfaire leurs prosélytes et leurs amis d'Europe, faire croire h une grande œuvre accomplie par eux, quand, en réalité, ils n'obtenaient aucun résultat sérieux, pouvoir vanter les progrès et la civilisation des Malgaches qui restent, au fond, ce qu'ils «Haient auparavant, et surtout s'attirer de larges secours. Voilà la vérité, ils ont voulu c jeter de la poudre aux yeux » des crédules et des bons Anglais. Tant pis pour qui les a crus. Mais il faudra faire de nouvelles lois pour Madagascar; il faudra renoncer à y implanter les institutions britanniques; il faudra plutôt étudier les coutumes et les lois nationales, en é\&guer tout ce qui est mauvais, en garder tout ce qui est bon, Faméliorer, le compléter, mais par des prescriptions toujours conformes au tempérament et au génie national, ne pas oublier qu'on est en face d*un peuple encore enfant qui a besoin d'un pouvoir fort, niais besuui aussi d'un pouvoir juste et iniparlial.
TRIBUNAUX, PEINES ET SANCTIONS
Les roeillenres loîs ne produisent lear effet qu'autant qu'il y a
une magistrature intègre et liieii consliluée pour les appliquer, et un système de répression raisonnable, pour en iinpusiT le respect et en maintenir l'observation. Les lois malgarbes ne sont pas les meilleures possil)les, nous venons de le voir. Mais les juges chargés de les faire observer sont pires encore; et les peines, ordinairement hors de proportion avec la faute commise, ou ne sont pas appliquées, ou n'atteignent pas, la plupart du temps, les vrais coupables. On n'aurait donc pas une idée suffisamment exacte de la législation hova,^si Ton n'étudiait un instant ce qui en est le naturel complément, les tribunaux oii on les applique» et les ch&timents qu'elles entraînent.
DES TRIBUNAUX
Il est assez difficile de se rendre compte de l'administration de lu justice k Madagascar. M. Bompard, qui l'avait étudiée de très près, et <jui avait à sa disposition M. Canipan, plus que tout autre au courant des usages malgaches, m'aftirmait dernièrement n'y être pas parvenu.
Je ne puis donc prétendre à être complet. Je vais néanmoins, aidé en particulier des renseignements que m'a fournis M. JuUy, et des notes de M. Le Myre de Vilers, essayer d'en donner une idée, aussi exacte que possible.
TBiBtnrAnz i7i
Nous considérerons donc cette administration de la justice : i*" Dans les provinces hors de rimerina; ^ Dans les districts de l'Imerina; 3** A la capitale.
1" Dans les provinces conquises.
C'est le gouverneur qui est le juge supr<'nie, celui auquel tout arrive en dernier ressort, et. par suite, celui de qui tout dépend. Il n*y a d'exceptions que pour quelques cas très i^raves qui sont portés à Tananarive. Ces cas. assez nombreux dans les provinces voisines, comme celle des Betsileo, le deviennent de moins en moins à mesure que la distance augmente, ou plus exactement que l'influence hova diminue.
Le gouverneur s'adjoint parfois des juges locaux» les chefs de yillages ou mpiadidy, et de^ notables. Dans certaines tribus semiindépendantes, la justice est même, en grande partie, rendre par les chefs du pays, les rois soumis ou leurs officiers, mais toujours sous la dépendance du gouvei'ueur iiova.
2* Districts de l'Imerina.
Autrefois les tompomenakely, ou seigneurs locaux, avaient le droit de juridiction. Us Font complètement perdu, et le pouvoir judiciaire a passé tout entier aux gouverneurs.
De même, la famille réunie, ou bien la caste assemblée en conseil, pouvaient connaftre de certaines fautes de leurs membres et infliger certaines peines disciplinaires. Aujourd'hui, ce pouvoir leur a été enlevé et on peut toujours en appelai de leurs décisions au gouverneur; en sorte que les chefs, soit de la famille, soit de la caste, n ont gardé qu'une juridiction ô'arOilrage, qui o'a de valeur qu'autant qu'elle est acceptée par les parties.
Le gouverneur est donc le premier juge immédiat pour les causes ordinaires, qui sont ensuite, si besoin est, déférées aux tribunaux de Tananarive. Cependant certaines causes plus importantes, et, si je ne me trompe» les difficultés pendantes entre les ' membres de la noblesse, sont directement soumises aux juges de la capitale.
3*^ La capitale et les localités voisines.
11 y a deux sortes de magistrats à Tananarive : les Àndriamba' venty cft les Vadintany, tous deux créés par Andrianampoinimerina
Les premiers, au nombre de 70, forment un corps ou conseil à part. Ils ne sont pas exactement juges, par le fait même de leur
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titre, mais c'est parmi eux exclusivem*'nt i\uc. le premier ministre choisira les juges effectifs qui, au nombre d'une vingtainei connaîtront des affaires importantes, OU des appels, pendant une période détermiaée. Ils siègent à Varatrova, ou Rova du Nord, c'est-à-dire au palaîs de Justice. C'est un bâtimeat carré & colonnades, complètement ouvert de trois côtés, avec une estrade où siègent les juges, et un grand espace libre pour tout le peuple qui aime à assister aux débats. Il est situé entre le palais du premier ministre et celui de la Reine. Aujourd'hui que le toit de ce palais de Justice s'est écroulé, les juges siègent, à un* ( a ble distance a l'ouest du premier endroit, dans une des rares maisons de bois encore conservées de rancieniie Tananarive.
Au-dessous de celle cour supérieure, sont les vadinfany, ou juges inférieurs. Ce sont ordinairement des aides de camp des Andriambaventy , choisis par ces derniers et acceptés par le premier ministre; ils sont au nombre de k 200.
Il y a quatre de ces tribunaux inférieurs à Tananarive, consistant en une espèce de tertre, ou de hangar couvert, ressemblant assez à une tente permanente pour déballage de bazar. Le premier est au sud du Palais, vers AmhohimUsitnbinafle second au centre dé la ville, sur la route qui va du Palais au marché, à Ambatovinah a ; \d troisièuie, au nord, vers le quartier anglais, Faravohitra, et la quatrième enfin au nord-oïie&i k Isolry, au delà de la Résidence française.
C'est \^ que sont jugées détinili vement les causes de peu d'importance. Les autres y sont étudiées en premier ressort, puis portées au tribunal des Andriambaventy, et enfin, en détinitive, soumises à la Reine, c'est-à-dire au premier ministre.
Telle est à peu près l'organisation de la justice à Tananarive. Elle n'est ni bien compliquée, ni déraisonnable. Il n'y aurait à en retrancher que Tappel au souverain, et peut-être à y ajouter l'établissement d'une cour de révision ou de cassation, pour avoir tout ce qui serait nécessaire dans un pays neuf.
Mais ce qu'il faudrait profondément modifier, ce qui ne dépend nullement de l'urganisalion de la magislr:itin e, mais uni(jucmenl des mœurs et des habitudes du pays, ce sont J»-s abus uionstrueux qui rendent toute cette organisation illusoire, et font qu'il n'existe réellement aucune justice à Madagascar. *
lo On ne juge pas d'après les lois du Code, que le peuple malgache, nous l'avonsdéjà remarqué, n'a pas prises au sérieux, mais d'après les coutumes des ancêtres, nécessairement vagues. Que ces
lois incertaines et sujettes à toutes les interprétations doivent être modifiées, c'est certain; qu'elles doivent également se rapprocher davaniage des mœurs et des usages locaux, nous le croyons aussi. Mais cela fait, 41 faut les appliquer et avoir ainsi une règle écrite, fixe et obligatoire, aussi bien pour les juges que pour les particuliers.
^ La justice est complètement vénale. Celui-là gagnera sûrement son procès, non pas qui aura évidemment raison, mais qui sera le mieux soutenu, et qui pourra donner le plus de cadeaux, dépenser le plus de piastres. C'est un changement radical qu'il faut introduire ici. Que les fonctions de juges soient rélribuces. Mais qu'ensuite tout magistrat prévaricateur soit impitoyablement frappé.
3° Les juges ne sont pas indépendants» et c'est en somme le premier ministre qui di('t(^ toutes leurs sentences. D'où il n'y a aucune garantie d'impartialité. La séparation des pouvoirs est donc nécessaire, et elle doit être non pas seulement apparente, mais réelle et complète. Et pour cela Tinamovibilité de la magistrature est indispensable.
PEINES ET SANCTIONS
Les châtiments sont multipliés dan? 1p Corle hova, et chaque loi emporte avec elle sa sanction, qui est loin d'être bénigne. On peut les réduire à trois :
1** L'amende; ^ La prison et l'exil;
La mort; 1« De Vamende,
Telle qu'elle est édictée par le Gode, l'amende est ordinairement excessive. Le législateur, semble-t-il, n'a tenu aucun compte de la pauvreté du pays et de la rareté de l'argent. Et il semble que Par-
l eti, puisejuc c'est lui qui a cûdiUé les lois malgaches, sans faire attention à la diiïéience des xjays, y a biuiplement introduit les prescriptions anglaises.
Ainsi, par exemple, si vous maltraitez un nnimal, vous êtes passible d'une amende d'un bœuf et de 5 francs, c'est-à-dire de 20 à 25 francs, qui équivalent pour les Malgaches à une amende de âOÛ francs pour nous (art. 70). Si vous tuez un bœuf la nuit, en
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ville ou dans I<s champs, vous auroz à payer trois bœufs et 15 francs, plus «Je i\00 francs (art 72), taûdis que vous n'aurez à payer qu'un bœuf et ;> francs, si vous mettez en vcule de la viande, provenant d'une Mlc morte de maladie (art. 73).
Les lois concernant les forêts, sont encore phia sévères. Si quelqu'un fait du charbon dans les forêts, ou à leur proxMMlté, ii subira une amende de cinq bœufs et de 15 franes, plus de f,OiÛ. francs (art. 102); s'il construit une maison dans les forêts, une amende de dix bœufs et 50 francs, plus de 2,000 francs (art. 104). C'est la même peine pour un civil qui se déclare soldat, ou un soldat (ini se déclare civil (art. 117), pour un gardien dont le prisonnier s'échappe (art. 138), ou pour celui qui cacherait un prisonnier évadé (art. pour un diffamateur par journaux ou libelles
(art. 148). pour quiconque, alors même qu'il serait muni d'une licenre, qui vendrait du poison sans enn Lrislrer le nom de la personne à qui le poison est vendu, sa demeure, la date, la quantité remise, le tout devant témoins (art, 179) ; pour celui qui fabriquerait ou vendrait du rhum en Imerina (art. 302 et 303).
Les amendes sont encore plus fortes quand il s'agit des juges, des témoignages, etc., et s'élèvent facilement alors à 250 ou 500 francs, ce qui ferait pour nous 5,000 ou 10,000 francs.
Or, si Ton réfléchit que presque personne parmi le peuple ho va n'est capable de payer de telles sommes, que très rares sont ceux qui possèdent 4 ou 5 piastres, que le plus grand nombre n'en possèdent même pas une (jn numéraire, on comprendra à quelles ve>La- Liûus, à quelle tyrannie, conduirait un pareil système d'amendes, s'il était rigoureusement appliqué. Ce serait la prison perpétuelle pour le plus grand nombre, car il faudrait longtemps pour y>ayer une amende de dix bœufs et de 15 francs, à raison de 0 ir. 60 par jour d'emprisonnement, la proportion invariable ilxée par la loi elle-même.
2* La prison^.
Dans riuierina. il n'y a que deux prisons : la maison d'arrêt préventive et la niai<nii de force.
La première est silui'»' à jCst, au-dessous du palais de rancicn ministre des Affaires étrangères; la seconde à Touest de la ville, dans le faubourg Andrainarivo.
Ce ne sont que des cases ordinaires, à un seul étage et sans aucune séparation. Chaque prisonnier occupe, dans la seconde, un
Le Uyre de Vilers, noie manuscrite
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espace de 2 mètres de long à peu près sur 1 mètre de large. Ces petits coniparlimcnts, séparés par des planches hautes de O^^IO sont disposés en ligne les uns h la suite des autres, de chaque coté d'une étroite allée centrale. £t c'est dans cet espace si limité que le prisonnier, doit vivre avec sa femme et ses enfants, car ils demeurent avec lui dans sa prison» faire cuire son riz» manger, dormir, etc. Rien n'égale, en vérité , l'horrible de ce spectacle si vous entrez dans ce bouge infect, rempli d*ordure et de vermine quand, par exemple, les malheureux préparent leur maigre repas et que des feux sont allumés dans chaque compartiment, la fumée remplissant toute la salle, et des figures parfois très peu sympathiques, souvent hâves et défaites, se détachant dans cette demi-obscurité, au milieu du cliquetis des fers.
Car le gouvernement hova ne nourrit pas ses prisonniers. Mais en revanche, une fois qu'ils ont été condamnés, il les met aux fers.
Cette peine des fers, dont il est si souvent fait mention dans le Code malgache pour 5, pour 10 ans, pour la vie entière, est à la fois infamante et très pénible. Un collier de fer est rivé au cou du malheureux, deux autres au bas de la jambe, au-dessus des chevilles. Une barre de fer part du premier, se divise en deux vers la ceinture, chaque partie s'articulant aux genoux et venant s'attacher aux anneaux des jambes. Ces fers sont très lourds,, et le condamné les traînera jusqu'à expiration de sa peine. Evidemment, il a dù en payer le prix, et largement, afin que le forgeron soit moins brutal; il devra payer aussi ses i^ardiens, afin de pouvoir envelopper les anneaux d'un chill'on, ou pour toute autre petite faveur.
Ainsi ferré, il peut sortir en ville ou dans la campagne, chercher du travail, ou mendier de qudi ne pas mourir de iaim; et c'est très souvent que vous en rencontrez par les chemins de ces malheureux, avec leurs jambes écartées, leur démarche lourde et traînante, et surtout lebruitde leurs fers qu'ils tâchent parfois, mais vainement, de dissimuler sous leurs lamba. On ne leur demande qu'une chose, c'est de rentrer pour la nuit.
Les membres de la famille royale et les seigneurs féodaux ne portent pas de fer. On les attache avec des cordes.
Les détenus de la prison préventive n'ont pas de fers, mais ils ne peuvent sortir et, eux non plus, ne sont pas nourris par le gouvernement; ils sont par conséquent laissés à la charge de leurs parents ou de leurs amis. Et ils restent ainsi longtemps, paiiuis des muis, ou même des années, sans que leur cause soit jugée. Or, ils ne sont pas rares ceux qui sont innocents.
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Les innocents ne manquent pas noaplus à la prison d'arréi. D'abord, il y a la femme et les enfants, qui n'ont pas les fers, mais qui doivent vivre de cette triste vie. C'est aiasi que je me rappelle iioe femme d'une excellente famille, paraissant intelligente et bonne, jeune encore, et dont une grande partie de la vie se passera dans la prison, parce que son mari était accusé de je ne sais quelle faute. Seuls, le divorce ou l'abandon eussent pu la délivrer, mais elle était catholique et ne vonfalt pas délaisser un époux malheureux.
Il n'existe pas de maison de force pour les soldats, qui sont soumis au régime des autres condamnés. De même pour les femmes, qui portent les fers absolument comme les hommes et vivent dans la môme prison, où elles sont assez nombreuses.
Outre cette prison ou maison d'arrêt, le gouvernement possède encore deux établissements industriels dont la main-d'œuvre est fournie par les condamnés, les fours à chaux d'Autsirabe, dans TAnkaratra, et les sucreries de Mabasoa près de Tamatave, qui ont l'une et Tautre une administration séparée et appartiennent au premier ministre. Ces dernières peines sont fort redoutées des Hova, très attachés au sol natal et qui veulent à tout prix y mourir.
Enfin ajoutez & cela Fexil. Il y en a dé deux sortes : l'exil déguisé, qui consiste à envoyer quelqu'un, dont on est mécontent, ou dont, on a intérêt à se débarrasser, loin de la capitale et de ses amis, dans un point insalubre <le la côte. On emploie toujours le prétexta d'une mi.s.si*)H quel -oni [uc, mais personne ne s'y trompe et la lièvre fera vite son n uvre; sinon, un tsùnandoa, ou envoj'é de l.i Reine, lui apportera du poison, que le malheureux devra boire de lui-même, sous peine de se voir couper la gorge. D'autrefois, mais rarement, d'ordinaire pour conspiration, le coupable est enfermé dans un rova, à la charge et sous la responsabilité du gouverneur. C'est ainsi que le fils du premier ministre, Rajoelina, et l'ancien ministre des Affaires étrangères, furent envoyés à Ambositra. Ce dernier vient d'y mourir.
A Tananarive, c'est le maire de la ville ou préfet de police, qui est chargé de l'administration des prisons. Les gardiens en sont choisis dans toutes les castes, principalement parmi les Ilova et les noirs, esclaves de la Reine. On a trouvé un bon moyen de s'assurer de leur fidélité, c'est de les rendre al)soliinient responsables de 11 ui s prisonniers. « Le gardien d'un condamné, porte en effet l'article 137 du Code, qui le laissera s'évader, subira la même peine que le prisonnier évadé, jusqu'à ce que celui-ci soit repris ». Cela ne veut pas dire que personne ne s'évade; il suflit d'avoir et
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de donner de l'argent, et alors le gardien n'est pas emprisonné à votre place, tout au plus negarde-t-il pas tout l'argent reçu. Que voulez-vous? comme les autres employés malgaches, ces gardiens ne sont pas payés, et ils vivent sur leurs hommes.
Dans les provinces soumises, le régime des prisons est à peu près le même que dans la capitale, mais encore plus imparfait.
M. Le Myre de Vilers donne le nombre des prisonniers gardés dans les maisons de répression avant son départ. Il était peu élevé. Oo avait en eflet :
A la Grande Prison 70
Aux Fours à chaux 30
Â la Sucrerie 30
Total 130
Aujourd'hui, ces chifires seraient de beaucoup trop faibles. M. Jully estime qu'il y a une centaines de prisonniers à Mahasoa, et 300 à 400 à Andrainarivo. Lui-même en a employé parfois une centaine à la fois»
Ce qui explique cette différence, c'est que les prisonniers sont tous délivrés, au couronnement d*une Reine, et que les chiffres donnés par M. Le Myre de Vilers se rapportent aux premières années du règne de Ilanavalona iil.
3" La peine de mort.
Les exécutions capitales sont peu nombreuses en réalité, quoique la loi édicté cette peine très souvent et pour des cas qui, avec de la bonne volonté de la part du pouvoir, peuvent se rencontrer fréquemment, c Le Dictateur préfère se débarrasser secrète^ ment de ceux qui le gênent, comme s'exprime M. Le Myre de Vilers, et depuis que nous sommes à Tananarive, il n'y a eu aucune exécution. >
En cas de crime de droit commun, on emploie la décapitation au couteau d'abattage, en sciant. Â cet effet, la victime est couchée la face contre terre, les pieds attachés et les mains liées derrière le
dos. Actuellement, les exécutions ont lieu au sud de la ville, à
Anobohipotsy. Autrefois, c'était à l'extrémité nord, daiis iequaiUer anglais. Les bourreaux, au nombre de douze, sont choisis dans la
caste noiî p.
Quant aux soldats, ils sont fusillés en présence des troupes, au lieu d'être, comme autrefois, brûlés vifs.
Il est interdit de verser le sang des princes. En cas d'exécution, on les empoisonne, on les étrangle ou on les noie.
DE LA PROPRIÉTÉ
La question de la propriété offre trop d'actualit»' aujourd'hui et, h bon droit, préoccupe trop les esprits pour que je puisse, au cours de cette étude, la passer eotièrement sous silence.
J)u reste, étudiée dans un pays si différent du nôtre, où régnent des habitudes, des coutumes^ des besoins, étrangers à ce que nous voyons autour de nous, cette question pourra nous intéresser et nous offrir quelque aperçu nouveau.
Les Malgaches en général — j'ai déjà eu bien souvent l'occasion de le dire — ne sont pas riches ; et cela est également vrai des plus puissants, des plus industrieux, des plus commerçants d'entre eux : des Hova. Quelques rares familles font (^xcepLiuii, celles qui détiennent le pouvoir, par lequel on s'enricliiL toujours, et celles de la caste des Ambohinialaza, qui s'adonnent exclusivement au commerce et y réussissent admirablement.
Les autres ne possèdent pas grand'chose, une case, un Jjoul de rizière, un petit champ de manioc, c'est à peu près tout.
Il est rare cependant de rencontrer, au moins dans la campagne, une famille n'ayant absolument rien, pas même un tout petit champ de riz.
En tous cas la question, si effrayante pour nos vieilles sociétés, du paupérisme, n'existe pas là-bas; etje ne pense pas que, dans les circonstancef? ordinaires, vous puissiez trouver une seule personne
uiourauL de faim.
Gela tient à la inodeslie de leurs beboius, à leur lésignalion native, à la muilipiicité des ressources de ce pays si étendu poui
DE LA PUOPltlKTB 179
une population si peu nombreuse» et aussi à leur esprit de solidarité et de charité naturels. Un Malgache, en effet, vit à peu près de rien,
au besoin s'habille de n^importe quelles nippes. S'il ne peut travailler il trouvera toujours dans sa fainille, ou dans sa caste, ou dans son villaixe. un trou pour l'abriter et une patate ou une poignt^e de riz puur le nourrir; c'est tout ce qu'il lui faut. La mendicité n'est pas encore interdite dans ce pays neuf et, si l'on donne peu à la fois, on est toujours prêt à donner quelque chose. S'il peut travailler, au contraire, il y aura partout un bout de terrain à défricher, et il y récoltera ce qui lui est indispensable pour sa subsistance et celle de sa famille. Il n'y a de réellement malheureux que les lépreux, les varioleux et les autres malades, qu'une loi inexorable rejette de la société; et même ceux-là, tant qu'ils peuvent se remuer, ils trouveront d'habitude de quoi ne pas mourir de faim.
Quant à ceux qui possèdent, Icui' richesse ne consiste pas ordinairement en argent, et nombreuses sont les personnes, môuie parmi les Hova, qui jamais de leur vie n'ont eu une piastre à la fois.
Dans une de ses conférences M. JuUy parlait même de certain village où tout le monde réuni ne posséderait pas cinq francs, tellement le numéraire est rare à Madagascar.
La richesse ne consiste pas non plus en vastes étendues territoriales et la grande propriété y est inconnue. Chacun possède les champs qu'il peut cultiver, ou faire cultiver par ses esclaves, et il en reste à côté abondamment pour tous les autres.
Les vraies possessions des riches Hova sont plutôt les esclaves et les troupeaux de bœufs. Les premiers se comptent parfois par centaines et les seconds par milliers.
C'est premièrement cette considération, comme nous avons déjà eu occasion de le remarquer, qui rend la quesf inn l'esclavage très délicate et qui en rend l'abolition, pour le moment du moins, impossible.
Nous n'avons pas besoin d'y revenir ici. Notons seulement que l'esclave appartient réellement à un mettre et fait partie de sa propriété, que son maître peut le vendre, Tacheter, l'échanger avec beaucoup plus de facilité que son champ, absolument comme son bœuf, sans limitation de caste ou de tribu.
II n'en est pas de même de la propriété foncière.
Celle-là, en effet, n'est possédée, et on ne peut en disposer^ que sous de multiples restrictions.
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D'abord, à Madagascar c toate la terre appartient à ia Reine i ; c'est là un principe primordial et qui domine tout, et non seulement une manière emphatique d'exprimer le pouvoir absolu» la toutepuissance sans limites, du souverain.
En 1891 y en passant à Nosy-Be, je causais avec un Malgache fort intelligent et d'une certaine situation; c'était un dos descendants des anciens rois sakalaves, un ami de la France et un ennemi des Hova. Il me pariait de la maison et des champs qu'il avait sur la Grande-Terre, et, en lui répori(iaiit, j'employais le mol depropriété. f Oh! ils ne m'appartiennent pas, » reprit-il, et comme je ne comprenais pas : « Ils appartiennent à la Heine, continua-t-il, car toute la terre de Madagascar appartient à la Reine; je les cultive, je les ensemence, j'en récolte les fruits» mais ils ne m'appartiennent pas. > Voilà ce que vous répondront tous les Malgaches sans exception, car c'est là l'exacte vérité.
La Reine peut donc vous prendre votre terre, votre récolte, votre maison, sans compensation aucune, si elle en a besoin, ou simplement si elle en a envie ; et non seulement la Reine, mais son premier ministre également, ses officiers, ses aides de camp, ses gouverneurs, tous ceux qui, de près ou de loin, participent à son autorité. 11 suffit qu'une chose leur plaise pour qu'aussitôt ils vous le fassent dire et vous n'avez qu'à la leur offrir, heureux qu'on daigne vous la demander. Et c'est ainsi que tous s'enrichissent, tandis que le peuple est pressuré , pillé, volé sans merci. Mais cela ne constituerait qu'un simple système d'exaction.
Ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'en essayant d'échapper à ces offres forcées, par exemple en recélant ce que Ton possède, en dissimulant sa fortune, en ne faisant aucune amélioration à sa maison ou à son champ pour ne tenter aucune convoitise, personne ne songe jamais à se plaindre, même s'il s'agit d'un simple gouverneur. Si c'est pour la Reine ils se soumettent avec un véritable empressement, tellement cette conduite paraît naturelle à tous et ce principe que « tout appartient à la souveraine », a pénétré dans les mœurs.
Evidemment, sous cette réserve d'être toujours prêt à donner ce que l'on vous demandera, ou peut posséder, cultiver, récolter; mais la menace est perpétuelle. Prenez garde, en particulier, d'avoir une maison trop agréable ou entièrement finie, une récolte trop belle, quelque chose de nouveau ou qui attire l'attention, on vous rappelerait alors que vous n'êtes qu'une espèce d'usufruitier, et vous auriez travaillé pour c la Reine de Madagascar ».
Le Umpamenakelp, ou seigneur, est également propriétaire de
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son fief, ayant les gens qui Thaliitent» et que Ton pourrait appeler ses tenanciers ou ses serfs. C'est lui qui auparavant Payait conquis, s'en était emparé, ou l'avait reçu du roi, son compagnon, son ami ou son parent; mais, par un arrangement équivalant aujourd'hui ft
un litre de propriété, le nol)le a concédé au serf un lopin de terre moyennant une redevance annuelle payable, et qui se paie toujours, en nature^.
Du reste cette restriction est très peu onéreuse, le tonipomenakely ayant été constamment battu en brèche et amoindri par le pouvoir central.
11 n'en est pas de même de plusieurs autres traditions locales, en particulier les deux suivantes, dont la première a été sanctionnée par l'article 138 des nouvelles lois et dont voici le texte.
« Tout terrain sur lequel se trouve un tombeau de famille ne pourra être vendu, même entre héritiers ; et ceux de la famille qui ne consentent pas à la vente seront considérés comme propriétaires. >
Ainsi voilà la famille réellement propriétaire, et propriétaire d'un terrain inaliénable. 11 n'y a qu'une exception, c'est le cas où le maître lui-même a construit le tombeau : il peut alors le vendre, parce qu'il est son bien et pas encore celui de ia famille.
La caste, elle aussi, possède un certain droit de propriété, non pas qu'elle puisse posséder directement, mais les terrains qui lui appartiennent ne doivent pas sortir des mains de ses membres, et ne peuvent être vendus aux personnes d'une autre caste. H n'y a d'exception qu'à Tananarive, où toute personne peut acheter n'importe quel terrain, quoique les diverses castes aient leur quartier particulier; et les provinces conquises, en particulier les territoires des Antsihanaka et des JJetsileo, où les conquérants s'emparent peu à peu des plus belles propriétés et des plus riches situations.
Outre ces diverses restï ictirn s, que l'on pourrait appeler constitutives, et qui sontassez naturelles dans une socifUéqui commence, qu'il seraitfacile du reste d'expliquer parla manière même dont cette société a été constituée, parle caractère sacré et la toute-puissance du souverain, et par l'importance de la famille, il y en a d'autres, purement morales et tenant aux traditions et aux mœurs populaires, par exemple l'amour de tout Malgache pour la maison et le champ de famille, et Pinfamie attachée au fils qui vend la rizière du père, leFanindraza ou terre des ancêtres.
Cependant, en pratiqué et sous ces diverses restrictions, les Hova
M. Jully. Coniereûce du IG octobre 1894, p. IG
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sont réeUement maîtres de leurs diverses possessioDs qu'ils peuvent vendre comme ils le veulent, dont ils peuvent disposer à leur mort suivant leur volonté et que des lois, généralement sages et raisonnables, protègent contre la fraude, le vol ou les injustices.
Il n*y a pas un siècle, ce droit de propriété était — je l'ai déjà dit — sacré et respecté de tous, à ce point qu'il n'y avait pour ainsi dire pas de voleurs, et si par hasard il s'en rencontrait un en quelque endroit, la vindicte publique en faisait immédiatement justice : on l'assommait sur place.
Ce sentiment n'existe plus aujourd'liui, c'est au contraire à qui pourra s'emparer du bien d'autrui, mais l'institulioii du moins a survécu.
DES BAUX
Un autre principe qui domine toute la question de la propriété à Madagascar et qui est encore plus absolu que le premier, dont du
reste il découle, est que « rien de la terre des Ancêtres ne peut être cédé aux étrangers ». < l'est un moyen radical de leriiier l'île à toutes les entreprises du dehors, le meilleur rempart pour l'indépendance liova; et, quoi qu'on ait fait jusqu'iri pour le déiruire ou le tourner, malgré tous nos efforts depuis à peu près un siècle, on n'a encore absolument rien obtenu.
L'article 5 du traité que les Anglais concluaient avec Rasoherina en 1865, c'e8t4i-dire après la mort de Radama II, et alors qu'ils étaient tout-puissants à Tananarive, pouvait à la rigueur être interprété comme accordant le droit de propriété; mais c'était au moins équivoque, et, malgré tous les efforts de M. de Louvières pour ob* tenir quelque chose de plus précis, son successeur, M. Gamier^dut en 4868 se contenter de la même rédaction.
il fallait dès lors se servir des circonstances, proliter des occasions et surtout semer l'or à pleines mains, pour arriver à fonder quehpies établissements, non pas dans l'intérieur — un seul Français, M. Lahorde, avait pu y réussir — mais sur la côte ; etencore ces établissements étaient-ils peu nombreux et souvent peu prospères, en butte à toutes les difficultés et à toutes les tracasseries.
Mais voici qu'aux derniers jours de décembre i878, la mort de M. Laborde vint tout remettre en question. Il possédait pour un million de biens fonds; ses deux héritiers, MM. Gampan et Edouard
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Laborde, purent bien entrer en possession de ces biens; mais quand ils voulurent les mettre en vente, ne pouvant pas les exploiter eux< mêmes, le gouvernement malgache s'y refusa absolument, parce que des terres malgaches ne pouvaient être vendues à des étrangers. Et c'est à l'occasion des longues et pénibles négociations, entamées à la suite de cette difficulté, que fut rédigé le fameux article 8S dont il a été tant parlé et que je transcris ici textuellement :
t Les terres malgaches, y est-il dit, ne peuvent être vendues ni hypothéquées aux étrangers, ni à qui que ce soit, excepté entre les sujets malgaches, et celui qui les vendrait et les hypothéquerait aux étrangers, serait condamné aux fers à per; létuilt'. T,e prix de la terre ne pourrait être réclamé et la terre retournerait au gouvernement. »
La France réclama vivement, et c'est alors que commencèrent entre notre gouvernement et celui de Tananarive, ces interminables discussions dont parle M. Marti neau et auxquelles faisait allusion M. de Lamarzelle devant le Sénat> le 6 décembre dernier, et que l'on peut irrévérencieusement, mais très justement, qualifier de chinoi* séries. Nous arguions du traité de 1868, € mais le traité subsiste, répondait le ministre hova, et nous n'empêchons pas les Français d'acquérir; nous empêchons seulement les Malgaches de vendre, conformément .lia. lui des ancêtres b. (]e n'était pas plus difïîcile que cela.
Et pour compliquer encore une question déjà si embrouillée, voilà que tout à coup, en 1883, à la veille de la gu(MTe franco-liova, l'Angleterre, suivie bientôt en cela par ritaîie, par les États-Unis et par l'Amérique, renonce à l'article 5 de son traité de ISBB et se contente du droit de location, mais d'un droit certain, incontestable et que le gouvernement malgache s'engage à ne pas entraver. Voici le texte de cette nouvelle convention :
f Les sujets britanniques seront autorisés, de toute façon légale, à prendre à bail ou h. affermer des terres, des maisons» des magasins et toute espèce de propriétés, sur toute l'étendue du territoire soumis k S. M. la Reine de Madagascar; et S. M. la Reine de Madagascar accorde pleinement à ses sujets le droit de donner h bail ou d'affermer ces propriétés, suivant leur bon plaisir et confonnément aux conditions de temps et d'argent qui pourront être convenues entre les propriétaires et les preneurs ».
Voilà pour les Anglais.
Mais nous, qui faisions la guerre de ISH^-iÔââ^en grande partie pour acquérir par la force ce droit de propriété, nous qui dépensions dans ce but 26 millions et sacrifiions un grand nombre de nos soldats, nous qui étions instruits par l'expérience et savions
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bien que nous n'obtiendrions jamais rien tant que nous n'aurions pas un texte bien clair, bien précis, sans ambiguïté possible, qui nous reconnût ce droit de propriété et oblige&t le gouvernement malgache à nous raccorder, que faisons-nous?
D'abord nous renonçons au droit de propriété proprement dite et nous le remplaçons par de simples baux emphythéotiques; et ensuite» nos plénipotentiaires rédigent Farticle du traité, qui nous reconnaissait le droit de contracter ces baux, de telle façon que son observation dépendra de ia seule bonne volonté du gouvernement malgache.
« Les citoyens français, y est-il dit, auront la faculté de louer pour une durée indéterminée, par bail eniphythéotiqut' renouvelable au seul gré des parties, les terres, maisons, magasins et toutes propriétés immobilières... les baux... seront passés par acte authentique devant le Résident et les magistrats du pays et leur stricte exécution garantie par le gouvernement
t Dans le cas oii un Français devenu locataire d'une propriété immobilière viendrait à mourir, ses héritiers entreraient en jouissance du bail conclu par lui pour le temps qui resterait À courir avec faculté de renouvellement. Les Français ne seront soumis qu'aux taxes foncières acqui tires par les Ilova. »
La commission de la Chambre qui examina le traité voyait dans cet article « l'une des concessions les plus graves de toutes celles faites aux Malgaches » et elle exprimait l'espoir « que le droit de propriété pourrait être acquis plus tard k nos nationaux >. Son espoir devait être complètement déçu.
A dire vrai, si cet article du traité avait été fidèlement exécuté; si, sans difficulté aucune, nous avions pu conclure des baux à à longs termes, c'est-à-dire pour quatre-vingt-dix-neuf ans, et renouvelables au seul gré des parties, on aurait pu à la rigueur s'en contenter, malgré l'état précaire que comporte toujours un simple bail, malgré l'obligation de tout abandonner au propriétaire, maisons, plantations, travaux accomplis, sous indemnité aucune, au cas où la convention ne serait pas renouvelée, malgré surtout la menace perpétuelle de voir votre terrain réclamé pai le premierpropriétaire foncier de tout Madagascar, le gouvernement de la Reine. Puisqu'on était en passe de faire toutes les concessions possibles, on aurait même pu aller plus loin et louer seulement pour cinquante ans, pour trente ans, ou moins encore, à la condition toujours que le conclusion de ces baux n'eût subi aucune difficulté, ou que, avec un peu d'argent, on eût pu venir facilement h bout des oppositions
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locales. Car d'ordinaire, le prix de ces locations, payé une fois pour toutes au commencement du bail, était relativement faible. Ainsi M. Rigault donnait 8,000 francs pour 300 hectares de terrain et pour trente ans.
Hais il ne devait pas en être ainsi. On obtenait assez facilement une maison pour laquelle il s'agit d'une convention annuelle, et où une simple conveiilion verbale siiflit.
Dans quelques circonstances particulières on a obtenu quelques lorrains à l'intérieur, plus facilement sur les côtes et dans les provinces éloignées où les influences locales sont plus accessibles et plus faciles à acheter, à condition toutefois que la durée de ces baux soit relativement courte; mais, en dehors de là, il est impossible de louer aucun terrain.
Au sein de la môme commission, interrogé par M. de Lanessan < à quelles formalités seront soumis les contrats de baux? Serontils soumis à la ratification de la Reine? » M. de Freycinet, avec son optimisme de commande et une ignorance complète du caractère et des institutions malgaches, répondait imperturbablement : < Nous n'admettons pas que le gouvernement hova intervienne entre les parties »
11 ne l'admettait pas î Qno faisait-il donc de cette phrase du traité « les baux seront passés devant le Résident et Ips magistrats du paya >, ou bien ignorait-il qu'a Madagascar, les magistrats c'est le gouvernement? ou tout au moins qu'aucun magistrat subalterne ne fera jamais rien, ne signera jamais un acte, n'enregistrera jamais un bail, que du consentement du pouvoir central ? £n tout il intervint et son intervention fut toute-puissante. Vous ne trouverez pas, en effet, un seul Malgache qui consente II vous louer son terrain pour une exploitation quelconque, si le gouvernement central s'y oppose. Vous pourrez entrer en pourparlers avec lui, vous entendre pour les conditions, avoir sa promesse et prendre jour pour passer l'acte authentique de bail. Si le gouvernement ne le désire pas, il sera toujours averti h tciups et toujours il fera échouer la négociation; non pas par un refus de sa part, il est trop avisé pour cela, mais en obligeant la partie contractante à se désister. II y aura de nouvelles exigences, des diflicullés imprévues, des oppositions inattendues, la présence d'un tombeau, un procès suscité à votre homme à propos du terrain en question, ou bien qu'il se suscitera lui-même. Bref il se dérobera au besoin, et vous, vous n'aboutirez pas.
J'ai connu un homme qui a attendu pendant des années pour
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fain' enrno-isti'er flevaiit les magislrats liova la location d'un terrain (le moins d'un hectare, d(^jà enregistn'' à la Résidence française ; et, maigre toutes les influences et despromesses si habilement données qu'il espérait toujours, il n'y est pas parvenu.
C'est là, à quelques exceptions près, pour les maisons par exemple que l'on peut assez facilement louer, ou même pour des propriétés dans quelques provinces éloignées où les influences locales sont plus accessibles, la règle générale, et depuis 1890 la règle quasi inflexible. En sorte que l'article 6 du traité du 17 septembre 1885 a été complètement illusoire et que, si nous avons 1^ droit de faire des baux cmphythéotiques, les Malgaches n'ont pas le pouvoir d'y consentir. Plus que jamais Madagascar est fermé à toute entreprise friinçaise.
C'est \h un fait capital, sur lequel, me '^etnl)Ie-t-il, on n'a pas assez insisté, et Ton ne saurait assez remercier M. de Lamarzelle de l'avoir mis en pleine lumière à la tribune du Sénat. Le gouvernement ne jugea pas à propos en ce moment de s'engager a fond, mais je crois savoir qu'il est décidé à exiger purement et simplement pour nos nationaux le droit de propriété. Qu'il le fasse énergiquement, qu'il fasse abroger la fameuse loi de 1885 et qu'il nous soit loisible d'acheter un terrain quelconque à Madagascar, comme il est permis à un Malgache d'acheter, s'il le veut, un hôtel au centre de Paris. C'est là une condition sine gua non de colonisation.
CONCESSIONS
Nous avons vu combien il est difficile, mieux vaudrait dire impossil)le, de louer un terrain h Madagascar. En tout cas, il ne pourrait s'agir que de quelques hectares seulement, car bien peu de particuliers en possèdent davantage. Ët si M. Rigault a pu rencontrer une propriété d'un peu plus de 300 hectares, c'est, il ne faut pas l'oublier, qu'elle appartenait à un des personnages les plus importants du royaume, l'ancien ministre des Affaires étrangères, aujourd'hui disgracié, le célèbre Ravoninaliitriniarivo.
Si donc, on désire une exploitation d'une certaine étendue, pour l'élevage par exemple, de même si l'on veut mettre en œuvre quelques-unes des richesses forestières de Madas^ascar ou exploiter quelques-unes de ses mines, il faut s'adresser an gouvernement de qui reièvenl tous les terrains vagues et inoccupés, à qui appar-
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lieiHienl exclusivcineiit tuute?^ los forêts et toutes les mines, qui ne ferait pas de diflicultés de vous concéder môme les territoires habités et d'en exclure les possesseurs primitifs pour vous les octroyer, si tel était son bon plaisir. 11 faut solliciter une concession.
Qu'est-ce donc qu'une concession et dans quelles conditions peut-on l'obtenir et l'exploiter? qu'est-il advenu de celles qui ont été entreprises et que peut-on en espérer?
M. Martineau^ a très bien traité ce sujet; je vais reprendre aussi rapidement que possible les détails quMl nous donne et les arguments qu'il fait valoir.
On désigne sous le nom de Concession une location de teri-e, ou le monopole d'une entrc])rise industrielle d Une valeur considérable, consentie à des étrangers, sur le domaine de la Couronne, par le gouvernement malgache, moyennant un cautionnement préalable et une redevance annuelle, pour une durée qui ^ordinairement n'excède pas trente ans.
Donc : 1^ ce n'est qu'un bail et nullement une propriété. Toute concession au contraire est soumise à toutes les réseryes, à toutes les charges que comporte la législation malgache et, en particulier, à la fameuse loi de 1885.
2® Ce bail est h terme très rapproché, 10, 15, 20, 30 ans au plus; et ce terme expiré, non seulement la concession, mais tous les travaux exécutés, toutes les Installations, toutes les améliorations réalisées, reviennent au gouvernement malgache, sans indemnité d'aucune sorte.
3° Pendant toute la durée de Fentreprise, le premier ministre prélève line part notable; de> heiieiices de l'exploitation, plus ou moins suiv ant les conventions, mais toujours de 25 à 30 7of parfois 45 Vo et même davantage.
4^ Ënfm, la concession obtenue et avant même do commencer les travaux, il faut verser, comme garantie des bénéfices futurs, un cautionnement considérable, plusieurs milliers de francs qui ne vous seront pas rendus si, pour n'importe quelle raison, la concession devient caduque; qui seront déduits des premiers bénéfices dus au gouvernement malgache, si au contraire elle réussit.
Comme on le voit, les condîtionf; sont onéreuses, et la concession est une sorte de société en participation, dans laquelle les Européens apportent les capitaux et leur travail, et le premier ministre donne l'autonsation de s'établir, gardant toujours pour lui la part du lion.
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Mais ce n'est pas tout, et combien d'autres dépenses il fallait faire avant de rien obtenir? Il fallait d'abord faire un long et roûtoux voyage; il fallait vivre de longs mois, parfois des années à Taoanarivc, le premier ministre ne recevant que le lundi matin ponr ces affaires, et d'ordinaire ne recevant pas du tout, maïs • regardant simplement de sa fenêtre les infortunés solliciteurs et leur faisant dire à la fin de reyenir dans huit jours »; il fallait donner de l'argent aux secrétaires, aux aides de camp, à tous les employés du premier ministre afin de se concilier leurs fayeurs, en sorte que tous les bénéfices problématiques des premières années se dépensaient ainsi ayant d'ayoir rien obtenu.
Enfin la concession était accordée.
Ou'arrivait-il alors?
Parmi les sollicitem s . il y en avait qui n'avaient demami*' ce titre que pour le revendre et réaliser ainsi une affaire. Je ne parlerai pas de ceux-là.
D'autres n'avaient pas d 'argent pour yerser leur cautionnement, ou pour commencer, ou tout au moins pour continuer leur exploitation. Leur concession, par le fait même, deyenait caduque» et ils devaient repartir complètement ruinés.
Quant aux autres, combien sont-ils aujourd'hui? Sûrement ils se comptent sur le bout des doigts.
S'ils n'ont pas réussi, c'est quelquefois leur faute. Ds n'avaient pas les connaissances ou l'énergie voulues; ils étaient partis en aveugles sans connaître le pays, ses difficultés ou ses ressources.
M. Marlineau parie de la concession du batelage sur des rivières où les rapides se succèdent tous les cent mètres. i\'eut-on pas même, ajoute-t-il, l'idée de concéder « les caïmans de Betsiboka pour faire des porte-monnaie avec leurs peaux*. »
On croirait k une charge si c'était dans un autre livre que l'ouvrage si sérieux du délégué de Nosy-Be.
Beaucoup n'avaient pas d'argent; quelqu'un, par exemple, obtenait une immense concession de mines d'or avec charge de yerser < des millions en 1894, qui n'avait pas de chemise pour se se changer », suivant la pittoresque expression d'un habitant de Tananarive.
Puis les concessionnaires se nuisent les uns aux autres, se combattent les uns les autres, s'aliènent les commerçants de la côte, dont ils entravent les alVaires avec les marchands de cire ou de caoutchouc, ou même les populations au milieu desquelles ils 1. Liv. cit, p. 141.
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sont établis, en contrariaDt leurs intérêts ou leurs petites industries.
Mais surtout, ils dépendent de la volonté très changeante du gouverneur ou du premier ministre; car de même qu'on n'a pu rien commencer avant d'avoir obtenu une concession en règle du goayernemcot central, à qui tout appartient, de même on ne peut rien continuer sans son concours, au moins tacite. Qu'un beau matin» en eUet, alors que votre entreprise est lancée, et commence à TOUS rapporter, il convienne h un gouverneur, sur un ordre de Tananarive ou par intérêt personnel» de vous arrêter, un mot d'ordre circulera parmi vos hommes et ils vous abandonneront tous.
Us n*ont pas assez de caractère pour résister, et le voulussentils, qu'ils ue le pourraient pas, *uus peine d'être accablés de corvées et de dilticultés de toutes sortes.
Presque tout de suite après la guerre, surtout pendant les années i8b7 et 1888, ce fut une suite ininterrompue de demandes d*un cùté, et de l'autre d'accords de concessions.
Les étrangers affluaient en nombre, ayant foi en l'avenir économique de Madagascar et en ses richesses, — et ils avaient raison — , ayant foi aussi dans le bon vouloir du premier ministre — ce en quoi ils se trompaient — et en leurs propres illusions.
Le Résident français de son côté et les divers consuls établis à Tananarive, les encourageaient très vivement et usaient de toute leur influence pour les aider, espérant ainsi, par les intérêts créés et les affaires engagées, obtenir pour leurs nationaux une inOuence de plus en plus grande. Le premier ministre, de son coté, qui avait besoin d'argent et espérait ainsi en obtenir, qui peut-être fut un instant séduit par l'idée de mettre en œuvre les ressources naturelles de son pays, ou bien qui ne se rendait pas exactement compte de ce qu'on lui demandait, et de l'étendue des concessions qu'il accordait, se montra relativement facile.
Tout Madagascar fut ainsi partagé entre une cinquantaine de concessionnaires.
Les faveurs du reste se partagèrent également entre la France et l'Angleterre, entre les protégés de H. Le Hyre de Vilers et ceux de Mr Pickersgill.
Mais voici que la situation se complique entre la France et Madagascar, que le ciel politique s'assombrit par la ifuestion des exequatur d'abord, puis surtout par la convention franco-anglaise. Voici que d'un autre cùté la plupart des entreprises comuieucées échouent misérablement, apportant à iiainilaiarivuny ennuis et
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difOcultés au lieu de l'argent sur lequel il comptait. Dès lors il devient plus difiicile aux demandes qu'on lui présente, refuse impitoyablement, quand c'est pour nos nationaux, et accorde à de rares intervalles des concessions énormes à tel ou tel aventurier anglais ou américain, par exemple Abraham Kingdon ou le nègre Waiier.
On se rappelle encore l'émotion qui s'empara de Popinion en France, quand on apprit qu'Abraham Kingdon avait obtenu, dans le nord, une concession aussi grande que sept ou huit départementa français, et avec quelle faveur on accueillit la déclaration officielle, provoquée par une intervention tout à fait opportune de M. de Mahy. que le « gouvernement français se rései vait d'examiner ces concessions et ne se considérait nullement engagé par les conventions souscrites par le premier ministre ». La même réserve fut renouvelée Tannée dernière, etsigniliceofficiellemcnt par M. Larrouy au premier ministre, qui venait, d'un trait de plume, de livrer pour ainsi dire le monopole du caoutchouc dans le sud, à. Mr Waller.
Toute concession à l'avenir devait être soumise à Texamen du gouvernement françaiis, et ne serait valable qu'autant qu'elle aurait été enregistrée à la Résidence.
C'était bien, et cela était devenu urgent; sinon, quand nous aurions été les maîtres à Madagascar, tout son sol, toutes ses mines, toutes ses forêts eussent déjà été en des mains étrangères.
Mais cela n'empêche pas qu'il y aura une révision sérieuse à faire de toutes les concessions déjà accoi'dées, et que très peu y résisteront.
La plupart, en effet, sont en liquidation ou bien n'ont pas tenu leurs (uigagenients et par suite sont devenues caduques, ou Lien n'ont pas été reconnues par la France et seront, par suite, considérées comme non avenues.
Cette révision sera faite et sérieusement. 11 n'y a donc pas trop à se préoccuper du passé, il y a plutôt à préparer l'avenir, en étudiant avec soin les meilleurs moyens d'exploiter les ressources de Madagascar, dans le but d'en tirer le meilleur parti possible, et pour l'intérêt de la France, et pour celui de l'Ile, et également celui des particuliers qui y consacreront leurs capitaux, leurs ressources et leur travail. Ce sera \h une œuvre délicate et difficile sur laquelle on ne saurait Iroj) appeler la vigilance du gouvernement.
Dans ma convirlion, en efiet, de toutes les entreprises passées, très peu subsisteront, une seule peul-fMrc, dont encore il faudra niodilier les conditions, la plus ancii'uri'', la plus importante de toutes, celle qui jusqu'ici, grâce à rénergie indomptable et aux
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ressources du concessionnaire, a le mieux réussi et promet davantage pour l'avenir, je veux dire « La roncpssion des mines d'or de la cùte ouest de Madagascar » ou concessiou Léon Suberbie, qu'il me reste à faire connaître.
CONCESSION LÉON SUBERBIE
M. Suberbie avait été pendant de longues années le représentant à Tananarive, de la paissante maison marseillaise Roux de Fraissinet. Auparavant, pendant six ans, il avait été l'inspecteur des
établissements que la nit^iiie maison possédait à Tamatave, à Mananjary, à Faranfangana et à Vohemar. Cela lui avait permis d'étudier sur place, la langue, le caractère, les mœurs malgaches.
Cela l'avait également mis en relation avec une foule de Malgaches haut placés, et en particulier avec le tout-puissant premier ministre, dont il était devenu un ami»
C'est au reste un homme plein de ressources, intelligent, adroit, énergique, patient, persévérant et qui saura toujours saisir à point une bonne occasion.
La guerre franco-malgache révéla en lui d'autres qualités et le mit en évidence. Il fit alors pour l'évacuation de Tananarive ce que M. Le Myre de Vilers a fait vers la fin de 1894. Ce fut grâce à lui que les Sœurs, les membres de la Mission et tous les Français restés eu relard, obtinrent, outre des secours d'argent, des passeports et purent trouvei" quelques porteurs. Il se prodigua pendant la descente et mérita les éloges de tout le munde.
llentré en France, il se mit aussitôt en rapport avec le gouvernement, en particulier avec MM. Challamel-Lacour, Ferry et de Freycinet, et leur remit sur la situation des ilova et sur la conduite à tenir à leur égard, un mémoire vraiment remarquable et qu*on dirait écrit d'aujourd'hui. Chargé par M. Jules Ferry d'une mission olïlcieuse et secrète, qui aurait abouti à un traité autrement avantageux que celui de 1885, si SI. Jules Ferry était resté au pouvoir, il se fit après la guerre, sur un désir de M. de Freycinet qui voulait établir un courant commercial entre la France et Madagascar, nommer consul général, c'est-k-dire en réalité, agent commercial de la cour d'Imerina auprès du gouvernement û'ançais.
Peu de temps après, il retourna à Madagascar et, gr^ce à sa nou-
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velle situation et aussi à son influence d'autrefois, gi ùce aux efforts qu'il avait faits pour amener la paix, il obtint, le .'î décembre 1886, sa célèbre « concession des mines d'or de la côte ouest de Madagascar ».
En étendue, cette concession, comprise dans la grande province de Boina,' est très considérable. Limitée au nord par le fleuve Mahajamba, au sud par le Manjaray, qui vers sa source s'appelle te Mahovava» à Fouest par la mer et enfin à Test par une ligne assez régulière dirigée du nord-est au sud-ouest passant près de Fenoarivo à l'ouest, et à Tsarahafatra à Test, elle a 200 kilomètres de large sur une longueur de 300 à 400 kilomètres et une superficie de 60 à 80 kilomètres carrés, étendue supérieure à dix départements français. Outre les deux fleuves qui la bornent au nord et au sud, un U uisième fleuve, un des plus jj^rands de Madagascar, le Betsibuka, avec son affluent l'fkopa, traverse toute la concession, formant un immense Y dont les deux branches s'éloignent de plus en plus après Suberbieville, pour venir se rapprocher à nouveau près de Tananarive.
Ces trois fleuves roulent toute l'année un volume d'eau considérable et reçoivent un très grand nombre d'affluents, le Marovoay, le Kamoro, le Boinakely, le Sinko, le Menavava, le Mandrozia, le Randriantoana, l'AmbotoIampy, le Mandroly, le Kamolandy, le Mamokomita, le Manakajo, etc., etc., dont quelques-uns, comme le Bf enavava, sont très étendus et reçoivent une multitude d'autres tributaires à débit variable et ayant ordinairement de Teau à toute saison. La concession, en un mot, est admirablement arrosée et Ton y a de l'eau en abondance pour tous les usages.
Comme allures topographiques du sol, elle se compose de deux parties bien distinctes : depuis le littoral d'abord jusqu'à Suberbieville, à 200 kilomètres de l;i cote, de terres peu élevées et ne présentant guère que deux parties en relief : le soulèvement basaltique peu important d*Ambaniho, au fond de la baie de Bombetoka, et celui, basaltique également, d'Ankarabantsika à Androtro dont le relief est très marqué. Ensuite, au sud de ces basses terres, une suite d'étages s'élèvant rapidement et, en quelques points, brusquement, de plateaux en pentes douces montant vers le sud et très mouvementés d'aspect. Ces plateaux, se reliant par des côtes assez brusques, correspondent en général à des accidents géologiques qui ne sont pas encore tous connus avec précision. Des pitons pointent de loin en loin, par exemple ceux de Naïuakia, de Tsitondroy» de Tainangidina et d'Audnba. On peut aflirmer,
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sembic-t-il. que l'allure louniientéc de ces étapes est due au ravinement des eaux de la période quaternaire et aussi de l'époque moderne, plutôt qu'à une complication très inadmissible de mouvements iotérieurs ayant ainsi dressé le squelette de la région.
Notons enfin que la ligne de séparation des eaux des deux fleuves, Betsiboka et Ikopa, se continue très nette depuis Suberbieville jusqu'à Tananarive.
Au point de vue géologique, la concession comprend toute la série des terrains sédimentaires, du tertiare au trias inclusivement, sur toute sa partie basse, c'est-à-dire depuis le littoral de la mer jusqu'à une ligne à peu près parallèle, mais très sinueuse, passant vers Ambodiroko un peu au sud de Suberbieville et à 30 kilomètres environ du confluent du liflsiboka et de l'Ikopa. Au sud-est de cette ligne les terrains primitifs commencent et se continuent sans interruption, par étages successifs, jusqu'aux limites sud de la concession. Une série de soulèvements basaltiques, qui se sont succédé à diverses époques géologiques, a mis succès* sivement à jour ces divers terrains sédimentaires et soulevé les terrains primitifs. Enfin d'une façon générale, une couche de quaternaire d'une épaisseur variable, parfois considérable, recouvre la superficie du sol.
Des minerais de diverses natures ont été reconnus un peu par^ tout. Ce sont principalement les quartz et les diorites aurifères, d'où dérive l'or des alluvions, le cuivre, abondant en plusieurs points, et le fer, qui y est très commun, principalement à l'état d'hématite.
Des affleurements de couehps de lii^nite ont été étudiés dans les terrains du Lias sur la rive gauche de l'Ikopa el du Betsiboka; des calcaires fournissant une excellente pierre à chaux, de l'espèce dite chaux limites, semblable à la chaux de Virieu en France; du gypse en grande quantité; enfin dans le sable des alluvions aurifères, des fragments nombreux de pierres précieuses, rubis, saphirs, topazes, etc., provenant de la désagrégation des gneiss ejt des granits, mais trop petits pour la taille.
Jusqu'à présent on ne s'est occupé que de l'exploitation de l'or.
Il se présente sous deux formes, filons de quartz et alluvions aurifères.
Les filons de quartz d'épaisseur variable, crèvent partout le sol de la concession et un grand nombre sont reconnus pour être aurifères.
Deux surtout ont été mis en exploitation et le plus riche l'est
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encore auj^nn d'hiii. Il a 4 mètres environ d'épaibbeur, a MA reconnu en affleurements, sur 8 ou iO kilomètres, avec un otage dans la montagne au-dessus delà vallée de Mandrozia de plus de 100 mètres de hauteur à exploiter, et est d'une belle richesse moyenne. 11 est relié à l'usine par un chemin de fer de 5 kilomètres de long.
Les autres gisemeots aurifères se composent d'alluvions de toute nature, qui se trouvent partout sur la concession» de l'un et de l'autre côté du Betsiboka,
Ils sont très variés comme formation, et constituent à ce jour la base principale de l'exploitation; ils se présentent parfois en masses d'épaisseur considérable allant jusqu'à 20 et 30 mètres sur de grandes étendues et donnant plus d'un gramme d'or par mètre cube de sable.
On rencontre parfois des fragments de iiOÛ, 250, S.ïO, jusqu'il 4:>0 ^ranimes, et le titrage de For recueilli rappelle celui de l'or de la Guyane. Le lit des fleuves contient également de i^randes épaisseurs de sables, enrichis au cours des siècles, et que l'on exploite pendant la saison sèche, dans toutes les parties mises à jour aux basses eaux* On pourra plus tard les exploiter partout et en toute saison au moyen de dragues. De même, on pourra attaquer les alluvions des vallées de tous les ruisseaux qui sillonnent la région, ceux des plaines qui se trouvent tantôt au-dessus tantôt au-dessous des niveaux des divers cours d'eau; ceux des fleuves, des montagnes parfois jusqu'à de grandes hauteurs; car l'or se trouve à peu près partout dans cette immense région, et dans de telles proportions qu'avec les traitements élémentaires comme celui de la battée, du berceau, etc., la production de journée de travail peut s'élever de 2 à 3 grammes. Cette production sera évidemment dépassée, quand on pourra appliquer les autres modes plus perfectionnés de traitement.
C'est le 3 décembre 488(1 que M. Suberbie obtenait sa concession. Voici le texte de ce premier trailé qui a servi de modèle k beaucoup d'autres.
Copie du Contrat du S décembre 1886,
€ Entre S. Ë. Rainilaiarivony, premier ministre et commandant en chef de Madagascar, agissant au nom de S. M. la Reine de Madagascar d'une part, et M. Léon Suberbie» chevalier de la Légion d'honneur, d'autre part,
« Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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« Art. 1*'. — S. E. Raioilaiarivony» voulaDt faire exploiter des gisements d^alluvions et de terrains aurifères pour compte du gouvernement malgache, M. L. Suberbîe s*eDgage à fournir tout ce qui sera nécessaire pour l'exploitation desdites mines, soit en
machines généralement quelconques, chemins de fer Decauville pour le transport des terres, mercure, maisons, magasins, etc., en un mot, toutes les installations nécessaires, pour l'exploitation prompte et rapide des mines que lui désignera S. Ë. le premier ministre.
« Art. 2. — Tous les frais de construction, machines, etc., seront à la charge de M. L. Suberbie. Les salaires des ingénieurs et surveillants seront également a ses frais.
f M. L. Suberbie s'engage également à payer tous les travailleurs indigènes qu'il jugera nécessaire pour mener promptement lesdites exploitations, et qui lui seront fournis par S. E. le premier ministre.
c Art. 3. — M. L. Suberbie est autorisé à prendre, à ses frais, dans les forêts environnant les mines des terrains aurifères où sera faite l'exploitation, tous les bois nécessaires exclusivement aux constructions des maisons, magasins, canaux, etc., alfectés auxdites exploitations.
« Ces coupes seront faite sagement, sans détruire les forêts où elles seront faites, et les bois coupés ne pourront pas être détournés de leur destination pour les mines.
( Art. 4. — Comme les terrains aurifères et les mines où sera faite l'exploit a tion par M. L. Suberbie sont la propriété du gouvernement malgacbe et que Texploitation est faite pour son compte, il est bien entendu que M. L. Suberbie n'aura aucun frais de location à payer pendant la durée de la présente concession.
< Art. 5. — S. E. Rainilaiarivony conservera la haute surveillance des exploitations qui seront dirigées par M. L. Suberbîe ou ses ingénieurs.
« Art. 6. — M. L. Suberbie s'engage à commencer les travaux d'exploitation des mines (jui seront indiquées par S. E. Hainilaiarivony, dans un délai de six mois, a partir du 1*' janvier 1887.
• Art. 7. — Le jG^ouvernement malgache fournira les gardiens nécessaires pour la garde des exploitations pour que les travaux soient faits en toute sécurité, et M. L. Suberbie s'engage à donner le logement et une somme convenable pour l'entretien de ces gardiens.
< Art. 8. — Il sera prélevé 10 9^ sur le produit brut de l'explol-
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tation, par le gouvernemeot malgache, et le restant sera partagé en deux parties égales dont l'une reviendra à M. Suberbie.
c Art. 9. — Toutes les machines, mercure, voies ferrées, etc., qui seront destinées auxdites exploitations, ne payeront également aucun droit d'entrée à la douane.
f Art. iO. — ÎjH fluroe de la présente convention est faite pour cinq années à partir d u jour où sera comuieacée TexpIoitatioD générale, c'est-à-dire à partir du juillet 1887.
• Art. il. — A l'expiration des cinq années, tout le matériel, machines, canaux, réservoirs, maisons, magasins et voies ferrées, et rpioi que ce soit affecté à ladite exploitation, deviendra de plein droit la propriété du gouvernement malgache.
« Art. 12. — La Commission d'études qui sera envoyée par M. L. Suberbie, sur les mines indiquées par S. E. Rainilaiarivonj sur le présent traité, après avoir étudié les alluvions, donnera son appréciation sur la valeur des gisements avant de commencer les travaux. Dans le cas où les gisements seraient trop pauvres pour les frais à faire, Son Excellence ordonnerait d'étudier un autre terrain plus productif où seraient commencés les travaux.
« Fait en double et de bonne foi k Antananarivo, le huit Asombola (2 décembre) mil huit cent quatre-vingt-six.
« Sif/né : lUlNILAIARIVONY.
n l'reinicr Ministre et CommandaDt en chef. •
(fournie tout traité de cette nature, cette convention accordait à M.Suberbie certains droitset,en échange, lui imposait des sacrifices.
Les droits étaient celui d'exploiter les alluvions aurifères de toute nature situés sur toute la surface de la concession; celui d'avoir d'une façon constante, pendant toute la durée de la concession, 10,000 travailleurs* malgaches fournis par le gouvernement et aussi un nombre suffisant de soldats pour assurer la sécurité de la concession et empêcher les vols de se multiplier.
En retour M. L. Suberbie devait :
10 Payer tous les ouvriers fournis par le gouvernement malgache à un taux fixé par homme et par mois.
"2'^ Assurer un saUure sultisant pour vivre au.JL soldats chargés de garder la concession.
3** Donner au <jnnv<^rnement mali^ache 55 9^ du produit brut de l'or extrait des gisemeiils ailuvionnaii es.
11 ne devait en outre employer aucun travailleur étranger à
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Madagascar, et ne pouvait recruter à l'étranger que les iDgônieurs» contremattres, sarveillante, employés nécessaires à la conduite des
travaux et à la marche générale de rexploitation, qui tous seraient
h sa charge.
Ëafin toutes les installationf?, mécaniques ou autres, tout le matériel quel cfuMl fût «levait appartenir, sans indemnité aucune, au gouvi 1 uenient malgache, ie traité de concession expiré, c'està-dire au hôut de cinq ans.
Ces conditions étaient fort onéreuses et il semble qu'il fut impossible dans de telles conditions d'obtenir des résultats rémunérateurs.
Cependant, après une étude préliminaire des gisements et constatation de leur richesse aurifère, M. Suberbie se convainquit qu'on pourrait y arriver, vu le bon marché de la main*d'œuvre, h, condition seulement que les ouvriers ne lui manquassent pas, et tl se mit bravement au travail.
Il ne savait pas tous les déboires auiiquels il s'exposait.
£t d'abord le premier ministre lui envoie pour recruter le personnel, assurer la sécurité de la concession et procéder à la délimitation déliniUve, sou piupie lils. Kajoelina, l'homme du paiii anglais, l'ami de Kingdon, celui-là môme qui au conimencement de l'année dernière conspirait avec la Reine pour renverser sou propre père au profit de nos adversaires.
On peut penser quel concours un tel homme apporta ii M. Suberbie. li ne chercha qu'à l'entraver, qu'à lui susciter toutes sortes d'obstacles, qu'à le voler et à le faire voler. Il avait même, de concert avec Kingdon, installé dans le Boina, sur la rive droite du Betsiboka, et dans le Menavava, sur la rive gauche de l'Ikopa, des centres de travail» et surtout des centres de voleurs, opérant sous sa protection et à son propre compte.
Il est enfin rappelé, la délimitation se fait, le gouverneur du Boina bien disposé réunit un certain nombre d'ouvriers, i,400 hommes, et un nombreux personnel arrive d'Europe.
Des postes ou centres d'exploitation sont créés un peu partout, à la suite de prospections faites par les ingénieurs de l'exploilaiion sur la rive droite du Betsiboka, dans le Boinakely, le Kalamilotra, le Maraoia, etc.; entre les branches du Betsiboka et de l'ikopa li Mandrozia, à Ampasiriry, à Tainangidina, h Soavinandriana, Andriba, Mandendamba, Bemalokeiy, etc. ; enlin, sur la rive gauche de rikopa et du Betsiboka, dans le Mandaty, le haut et le bas Menavava, le Besseva, le Madirovalo, etc., le Marovoay et Mahabo, etc.
Un village à la mode malgache s'élevait immédiatement en t^us
MADAGASCAR KT LES HOVA
ces endroits, une maison élait construite pour le chef de poste, et d'ordinaire, une forte palissade entourait le village pour le mettre à Tabri des coups de mains des Fahavalo,
La plus belle de ces installations est Tinstallation hydraulique
d'Ampasiry, à oO kilomètres au sud-est de Suberbieville, sur la route de Tananarive; elle se compose d'un l)atardeau fait dans une vallée, plus élevée de 00 nnètres environ que le niveau des alluviona à traiter. Une canal i-^ation à liane de montagne et à niveau, amené les eaux h tête d'une forte colonne de tuyaux, posée en ligne de plus grande pente, et se continuant dans la vallée jusqu'au gisement alluvionnaire, où elle se relie avec de puissants appareils nommés monitors ou géants.
Ce sont de forts becs de lance dont le jet, dirigeable en tous sens, peut être projeté à une distance de 40 mètres sur la masse d'alluvîon à ébouler, qui est ainsi délayée et entraînée sous forme de torrent boueux dans les sluices, c'est-à-dire de longues caisses de lavage, où tout Tor est recueilli.
Un jet de lance peut ainsi entraîner plus de 2,000 mètres cubes par jour. Deux autres appareils, pompe et élevaloi\ complètent riii.stallation, afin de pouvoir en certains cas élever les alluvions placés plus bas jusqu'au niveau des sluices.
Cependant la rareté des ouvriers, et les diflicultés de tùuh's sortes, venant déjà du mauvais vouloir du gouvernement central, comme aussi la découverte des liions, que le premier traité accordait à M. Suberbie le droit d'exploiter, nécessitèrent de nouvelles négociations. Un second contrat intervint, en 1888, qui l'autorisait à entreprendre l'exploitation des filons de quartz sur toute l'étendue de sa concession, et, en même temps, prolongeait de dix ans et modifiait le premier traité. C'était comme un contrat d'association entre le premier ministre et M. Suberbie. Chacun devait faire un apport social égal et déterminé, pour l'achat du matériel, les fk'ais d'installation et d'exploitation; chacun recevrait aussi une part égale des bénéfices (45 Vo)» après toutefois un prélèvement de iOVoen faveur du gouvernement malgache.
Ce traité rappelait les termes du premier, les précisait et les affirmait, comme droits aceordés à M. Suberbie, renouvelait les garanties de sécurité, et sp/'citiait. en particulier, que les ouvriers employés à l'exploitation des liions ne devaient pas être prélevés parmi ceux promis pour le lavage des terrains alluvionnaires, mais devaient être fournis en plus.
DB LA PROPBIBTÉ
Ce fut yi. Sul)erbie qui avança l'argent de son apport au premier ministre, et bien entendu que cet argent ne lui a pas encore été rendu. Mal£?r«^ tout, les filons qui avaient été étudiés en 1888 furent de suite attaqués; une uMiif» de 10 Boccards fut créée, mue d*abord à la vapeur, que l'on obtenait en brûlant du bois, et bientôt pour en assurer la régularité et procurer ia force nécessaire à plusieurs autres installations, par un canal de dérivation des eaux deTIkopa actionnant deux turbines de 120 chevaux. Une voie Decanville de 60 centimètres de largeur et de 7 kilomètres de longueur fut installée» reliant l'usine aux filons, et desservant par plusieurs embranchements les divers ateliers et les ports d'embarquement et de débarquement» soit sur l'Ikopa» soit sur un petit lac intérieur qui est actuellement le port de Suberbieville.
Enfin un atelier très important et très complet pour la macliinerie, tour parallèle, machines à iileter, à percer, etc., une très forte pompe, pour élever les eaux de l'Ikopa, un laboratoire d'essayage, complétèrent cette installation.
Ce n'est pas tout. Tous ( t R travaux en amenèrent deux autres, très if II portants : la création de Suberbieville et le service de bate» lage sur le Betsiboka.
Suberbieville, la ville et le port, furent créés dès 1889, à. 3 kilomètres de Maevatanana. C'est là que sont installés Ips bureaux de Tadministration, les magasins, ateliers, etc., et Iqs habitations du personnel travaillant sur place, tout cela b&ti en briques avec couverture de tôle et larges varangues. La ville comprend maintenant 6»d00 habitants, 80 maisons en briques et de nombreuses cases indigènes.
Dans le principe, la navigation entre Suberbieville et Mojanga se faisait au moyen de goélettes de Mojanga à Maravoay, et de là par des pirogues, remontant le fleuve. Mais, dès 1889, M. Suberbie lit construire une première cbaloupe h vapeur, la Lorraine, qui lit le service jusqu'en 18*)8. Alise alors hors d'usage par un accident, elle fut remplacée [>;ir une auti-e. le Boina, montée ?i Suberbieville même, dans les ateliers de l'exploitation. Le Boina est curieux à étudier, car c'est lui qui a donné l'idée des canonnières destinées au transport du corps expéditionnaire. 11 mesure â4 mètres de long sur 3"", 50 de large, et a une force de 80 chevaux, avec un tirant variant de 0»,45 à 0°*,50.
Malgré tout» les vingt derniers kilomètres avant d'arriver à Suberbieville lui devinrent difficiles par Textrème sécheresse; un canal latéral fut commencé sur un ancien lit de rikopa. Enfin un
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jetée et un quai de débarquemeDt furent établis à Mojan^a, el d'autres travaux accomplis à Marovoay.
C'était alors le beau temps de l'exploitation, et Ton arrivait facilement à extraire 27 kilogrammes d'or par mois. Il ne faudrait pas cependant en exagérer la facilité. Ainsi Jamais le gouveraerneut malgache n'a fourni plus du sixième du nombre convenu d'ouvriers, paralysant ainsi tous les efforts, et arrêtant tout développement. En vaîn M. Suberbie fit-il les plus pressantes démarches ; aucune demande, aucune réclamation, aucun exposé de la situation ne purent rien obtenir de sérieux.
n fallait donc arriver i un troisième traité. Ce fut celui du 6 ma! 1890, très important, car 11 modifiait considérablement les conditions précédentes. 11 reportait à trente ans l'échéance de la concession, avec faculté de la renouveler pour une seconde période de trente ans, et cela aux conditions suivantes.
1« Pendant la première année, M. Subppbie ne payerait aucun droit, consacrant les profits de son exploitation à compléter son installation.
2* A partir du 4 juin 1891 jusqu'au 4 décembre 18d5, il s'engageait à payer les 13 millions dus au Comptoir d'escompte en 10 semestrialités réparties de la façon suivante :
4 juin 1891 piastres 116,5.% 50 = 58:i,y8^ fr. 50
4 décembre 1891 — 116,596 50 = 582,982 50
4 juin 18f>2 — lin,596 50 = 582,982 50
4 décembre 1892 — lir,,5î^ 50 ^ 582,982 50
4 juin 1893 — 301,207 50 = 1,506,037 50
4 décembre 1893 — 301,207 50 « 1,506,097 50
4 juin m\ — 301,507 50 = 1,506,037 50
4 décembre 18U4 — 301,207 50 = 1,500,037 50
4 juin 1895 — 464,391 50 — 2,321,957 50
4 décembre 1896 — 464 391 50 == 2,321,957 50
Total piastres 2,599,999 00 = 12,999,990 fr. 00
30 M. Suberbie devait, àprèb 18U5, d Hjnt i" 5 $i du revenu brut, jnsqn'à la fin des trente pr«îniières années; et 7 9^, après la seconde période de ia concession, si celle-ci était prorogée.
4 De plus, il payerait, pour cette prorogation, 2 millions de piastres, ou 10 millions de francs, au moment même du renouvellement.
Â première vue, il semble que ces semestriabilités soient énormes. Mais il faut remarquer qu'elles ne duraient que cinq années et que le premier ministre s'engageait ^ fournir 10,000 travailleurs.
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Mais voici que la situation politique s'assombrit à la suite de raccord franco-anglais, et que Texpuision des Français de Madagascar est décidée en haut lieu.
La lutte sourde et voilée qui existe dès le commencement, s'accentue aussi violente que possible, et se poursuit désormais sans trêve ni relÀche. Gouverneurs, commandants, officiers chargés de la surveillance et du recrutement du personnel, commencèrent Tœuvre de désorganisation. Les salaires dçs ouvriers leur étaient extorqués, des kabary étaient tenus partout pour les détourner de l'obéissance aux employés de l'exploitation. L'ancienne organisation de Rajoelina et Kîngdon reprenait de plus belle ses opérations. D'innombrables acheteurs et recéleurs d'or volé : des Indiens, sujets anglais, ayant leurs maisons de (X)nimerce à Moj.tii^a et Marovoay, et protégés par le vice-consul anglais Knott, lui-môme acheteur d'or et importateur d'armes fie guerre, se répandaient sur toute la concession pour piller, faire voler et acheter le prnduit des vols. Les autorités malgaches ne voyaient rien, car on payait cher leur complicité.
Les agents du premier ministre faisaient voler et acheter l'or volé. Les soldats étaient peu à peu retirés, les bandits ou fahavalo excités sous main, et, sûrs de l'impunité, attaquaient plus vivement les différents postes. Les villages étaient incendiés, les travailleurs massacrés, les femmes et les enfants enlevés, les troupeaux de bœufs volés. Tous ces forfaits devinrent la règle courante, et la panique fut l'état général d'esprit dans toute la région.
En 1893, le nombre des malheureux ouvriers malgaches assassinés ou blessés dans les divers postes dépassait plusieurs centaines.
Le :23 octobre 1889, le cousin da concessionnaire, François Suberbie, était attaqué au poste de Mandendamba, à 30 kilumètres de Suberbievilie, blessé de deux coups de feu à la téte, la mâchoire brisép. et il eiH été tué sans le dévouement d'un soldai. Or ni i'oflicier chai'gé du poste, ni ses hommes, ne tirèrent un seul coup de fusil.
En 1891, le médecin de l'exploitation, le Beziat, avait été assassiné en descendant le Betsiboka.
£n 1893, un autre Français, M. Siiangue, ouvrier contre-mattre, était tué à Mandroty ; deux autres employés étaient emmenés prisonniers et parvenaient avec peine i s'échapper.
M. Suberbie lui-même était réveillé en sursaut par des coups de fusil tirés à quelques centaines de mètres de sa maison. '-^ Ët tout cela, diverses correspondances saisies l'ont démontré jusqu'à
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révideoce, grâce à Ja complicité des divers officiera malgaebes contre lesquels on ne vonlut jamais sévir, du gouverneur qui fut rappelé ii Tananarive et renvoyé à son poste plus puissant que jamais, du gouvernement central lui-raôme.
La conséquence de (fs attaques fut que les ouvriers fournis par le gouvernement mal î^ache disparurent peu à peu, et il n'y en avait pour ainsi dire plus dans la roncession d^s le milieu de 1894. La ruine de M. Suberbie eût donc été consommée, et le but poursuivi atteint, s'il n'avait pu s'organiser autrement, sur une échelle bien restreinte, il est vrai, mais lui permettant néaumoins de lutter, de se soutenir et d'attendre des jours meilleurs.
Installé à Madagascar depuis vingt et un ans, ayant pu s'y créer de nombreuses relations parmi les Malgaches, jouissant d'une autorité très grande sur les populations de la région où il est établi, les protégeant contre les exactions des chefs, il est arrivé, lui qu'on a osé accuser en Angleterre, et parfois en France, d'abuser de la corvée, de pressurer les populations, d'être par ses exigences H la vraie cause des troubles, à enrôler et à garder des travailleurs indépendants dii gouvernement malgache, sans son concours et malgi é ses etforts.Les salaires ont dû évidemment être augmentés, les conditions économiques de l'exploitation changées, beaucoup de travaux suspendus: ainsi on ne gardait que le iilon de Mandrozia oi^ l'exploitation peut se faire à ciel ouvert, mais on en abandonnait un autre moins considérable et dont les travaux étaient plus difQciles à conduire, perdant ainsi toute une installation déjà établie, 700 mètres de galerie k 60 mètres de profondeur; divers postes de traitement d'alluvions étaient également désertés, et celui d'Ampasiry retardé.
Malgré tout, de très nombreux ouvriers étaient réunis; et a force d'énergie, de volunté et d'efîorts, M. Suberbie, bien secondé par son second, M. Guilgot, et par son personnel européen, dont une grande partie lui fst attaché depuis le début de l'exploitation, pouvait se maintenir contre les fahavalo, contre le gouverneur, contre le mauvais vouloir et bientôt l'hostilité évidente du pouvoir central.
Mais les difficultés augmentant chaque jour, le dansrer devenant plus pressant, le gouvernement malgache refusant d'assurer la sécurité des ouvriers et de pnnir les coupables, bientôt il n*eut plus qu'une chose à faire, rompre avec lui, et par-dessus sa téte en appeler au gouvernement français.
A ce moment son œuvre est grandement compromise; ses
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installations en partie abandonnées, pillées, détruites; presque tout sera à refaire.
Qu'importe? il a accompli une grande œuvre et donné un grand exemple.
En huit ans, sans subvention, sans grands capitaux, par ses seules ressources et celles de sa famille et de ses amis, il a or^^anisé un service régulier sur un grand Qeuve, bâti une ville, élaljli un port, des quais, crensé un canal, posé un chemin de fer d'une dizaine de kilomètres sur lequel circule une locomotive, la première que Ton ait vue à Madagascar; installé une usine, des ateliers complets, etc., etc., fondé des postes et 40 villages où il a réuni 4,000 habitants dans un pays autrefois désert; extrait de 1,800 à 2,000 kilogrammes d'or; et, mieux que tout cela, il a su établir son influence incontestée dans une vaste région, s'y faire estimer et apprécier, en devenir le véritable roi.
Il n'a pas non plus négligé les intcrèts de son personnel même indigène. Il a fait venir un docteur, fondé une infirmerie et une pharmacie, où tout le monde, môme ceux qui ne travaillent pas chez lui, peuvent trouver des remèdes gratuits. 11 s'est occupé de tout, de l'alimentation, des approvisionnements, du bien-être même, en faisant installer une vaste glacière pouvant donner 12 kilogrammes de glace à l'heure.
Un seul point a été négligé Jusqu'ici, et je sais que ce n'est pas sa faute, car il s'en est occupé et il eût sûrement fourni tes ressources nécessaires» je veux dire l'évangélisation et l'instruction de son vaste district. Je veux cependant signaler cette lacune qui, j'en suis sûr, sera rapidement comblée.
« M. Suberbie fait de la bonne besogne, disait un jour en ma présence le regretté M. Campan ; si seulement nous en avions trois ou quatre comme lui, Madagascar serait bientôt à nous ». Je ne connaissais pas alors M. Suberbie; j avais même entendu parler contre lui ; mais cette parole me frappa.
Oui, peu à peu, lentement mais si'irement, il nous donnait le Boîna. Kn tout cas, il a puissamment aidé à préparer rexpédilion, et si notre armée trouve en son chemin une ville, des maisons, des villages, un pays étudié et connu, c'est à lui en grande partie qu'elle le devra. Le gouvernement malgache avait le pressentiment de tout cela, et voilà le secret de son acharnement contre un homme qui fut longtemps, qui aurait pu être encore, eût-il été moins bon Français, persana grata!
CHAPITRE XX
FORMATION DË L'EMPllii:; UOVA
Uicii n'est plus difficile à écrire que ceUe page de l'histoire de MadaL,'asrar. Tout ce que nous savons, en elTet, de certain sur la grande île africaine, nous le connaissons par les relations des étrangers qui ont pu y pénétrer ou y ont tenté des établissements. Mais (piand il s'agit de faits se rapportant aux seuls habitants de rtle, À leurs changements, leurs guerres, leurs relations intérieures, nous en sommes réduits aux seules traditions orales, bien vagues, bien mélangées^ souvent contradictoires et imaginaires.
Le Père Gallet a passé toute sa vie à recueillir ces traditions de la bouche des anciens, et il a consigné le résultat de ses recherches
dans trois volumes édités par la Mission catholique, mais que le premier ministre (il aussitôt proscrire et saisir. Ce livre est donc très rare. De plus il est en malgache. En attendant donc qu'il suit traduit et reproduit, nous n'avons sruère d'autres sources que les premiers chapitres de Vinr/t cms à Madcif/ascar où le Père de La Vaissière a résumé ces traditions. C'est là que je puiserai les faits qui vont suivre, me contentant de les abréger, et si possible, d'en tirer quelque chose de précis.
LES PREMIERS ROIS DE LMMERINA
Les Hova, les derniers des émigrés de la Polynésie h Madagascar furent, nous l'avons déjà dit au chapitre III de ce volume, mal reçus des habitants. Honnis, repoussés, pourchassés partout, ils
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durent se réfugier pauvres et misérables sur les hauls plateaux de l'intérieur. Combien de temps y vécurent-ils, isolés et peunombreux, il est impossible de le dire.
• Les Amboa-lambo (Hova) sont venus d'au delà des mers, rapporte la tradition sakalave. Le navire qui les portait se brisa sur la côte de Madagascar. Ces naufragés s'établirent d'abord près de l'Océan, sans se mêler aux habitants du pays. La fièvre fit parmi eux de nombreuses victimes. Cependant ils se multipliaient peu à peu et occupaient la contrée. Les indig(>ne8 en furent jaloux et leur suscitèrent d'abord de minces querelles, qui se changèrent ensuite en combats uieurtriers. Le? Amboa-lambo furent vaincus et presque exterminés.
• Or, un jour, après une sanglante défaite, ils prirent le parti de se retirer vers le centre de i'ile. Leur nombre était fort réduit, il n'y avait peut-être pas cent hommes en état de porter les armes, ils partirent donc versle désert, avec leurs femmes et leurs enfants, à la recherche d'une terre plus paisible et d'un climat plus salubre. Ils trouvèrent Tun et l'autre vers le centre du pays où ils se fixèrent et se multiplièrent rapidement. Plus tard ils firent la guerre k leurs voisins pour s'emparer de leurs troupeaux et de leurs terres.
f Des hommes sages, venus aussi d'au delà des mers, ont aidé les Âmboa-lambo dans ces combats ot ils ont été vainqueurs. Euxnoémes sont venus à Madagascar après les Silamos (arabes musulmans) et ils ont été les amis des Karamy (Indiens) ^. »
Cette tradition est fort ancienne et fort répandue parmi les tribus de l'ouest; elle répond du reste à ce que Ton dit généralement de l'origine, de l'exode et des luttes des Ho va. On peut donc en accepter les diverses afàrmations, et trois faits restent ainsi acquis: 4" l'arrivée des Ilova ù Madagascar après les Arabes, donc après le vîi" siècle; 2° leurs luttes avec les indigènes, leurs défaites et leur fuite vers l'intérieur; 3© leurs guerres subséquentes pour conquérir l'empire des hauts plateaux.
Les traditions bova parlent très peu de ces temps primitifs. Le souvenir s'en conserve cependant encore aujourd'hui parmi les habitants de rimerina» et ce n'est qu'avec épouvante qu'ils rappellent la mémoire de ces temps où ils étaient réduits à fuir, persécutés et chassés de partout. Mais il n'y a aucun détail, ni le récit d'aucun fait précis. Us préfèrent évidemment raconter leurs conquêtes. '
* Les Vazimba, disent-ils, étaient autrefois les maîtres de la
Vingt am à Madagascar^ p
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province que nous habitons aujourd'hui. C'était une peuplade grossière, ignorante et pauvre.; elle ne savait pas travailler le fer, et ce fut là la principale cause de son infériorité dans les guerres qu'elle eut à soutenir contre nos premiers rois. Les sampy des Vazimba étaient bien puiftsants, mais les nôtres le furent encore davantage. Les Vaziniba toent défaits en plusieurs ren~ contres... >
La tradition hova mentionne sept souverains vazimba, puis treize souverains hova jusqu'à Andrianampoinimerina, lequel monta sur le trône en 4787. En donnant à chaeiitt une moyenne de
vingt ans de règne, on arrive à l'année i330, qui marquerait ainsi le commencement de la puissance hova.
Les deux premiers de ces souverains, deux reines, Uafohy ^la courte^ et Rangita, régnèrent sur un petit village, Merimanjaka, et trois ou quatre hameaux environnants. Rien ne pouvait être plus modeste. C'était cependant de ce nom de Merimanjaka que devait sortir celui d'imerina (Merina Manjaka — royaume de Marina ou dlmerina).
Les funérailles de Rafohy présentèrent quelque cho8e de mys* térieux et Ihreot l'origine d'une pratique fidèlement suivie depuis et qui en a perpétué le souvenir. Son corps fut placé dans une pirogue que recouvrit une seconde pirogue renversée, et jeté ainsi au fond d'un petit lac voisin dont les eaux devinrent aussitôt sacrées, c Depuis lors, raconte le Père de La Vaissière, elles recèlent la destinée des rois de l'Tmenna qui ne manquent pas d'ordonner à leur avènement au trùne, d'oiïrir des sacrifices à leur aïeule ou à son génie, sur les huids de cet étan^ sacré. T/est là qu'on vint dans la suite puiser l'eau où le souverain devait se baigner au jour de la félr du Bain^ alin de renouveler la jeunesse et la vigueur de son destm. >
C'est le tils et successeur de Rangita, Andriamanelo, qui le premier commença l'agrandissement du petit royaume de Merina, en y ajoutant les États de sa femme, la ville d'Ambohitrabihy, située à quatre lieues au nord d'Alasora, sa nouvelle capitale. Mais surtout c'est lui qui introduisit parmi ses sujets les haches en fer, les sagaies, les pirogues creusées dans des troncs d^arbres, la circoncision, le sikidy et les diverses superstitions depuis longtemps en usage sur la côte orientale de Madagascar. Enfin il lut le père de Ralambo ou le sanglier ainsi nommé parce que , au moment de sa naissance, un sanglier passa près de la demeure de sa mèi'e et fut tué dans les fossés du village.
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RALAMBO
Ralambo, qui régna vers la fin du xvi* siècle, est le premier dont les institutions ont laissé une empreinte permanente sur les mœurs des Hova, et dont les conquêtes ont rraiment commencé la grandeur
de leur empire.
Ses premières innovations furent cependant néfastes.
Ce fut lui en etîet qui, s'il n'introduisit pas, au moins sanctionna par son exemple, l'usage de la polygamie. Voici à q^uelle occasion :
c Un serviteur de Ralambo aperçut un jour cinq jeunes filles, recueillant dans la vallée à l'ouest d'Ambohitrabiby, sa nouvelle capitale, des herbes potagères. L'une d'elles était la princesse Rafotsimarobavina, remarquable par sa beauté. Il en avertit son maître qui lui ordonna aussitôt d'aller lui demander d*ètre sa seconde épouse. — c Jeune fille, dit l'envoyé, mon maître m'envoie c vous prendre pour sa seconde épouse. — Quel est votre maître? c demanda la princesse. — Mon maître est le roi Ralambo, f répondit le serviteur. — Si votre maître est roi, reprit-elle, et c moi aussi je suis reine, • et elle continua & ramasser ses herbes. Trois fois le serviteur revint à la charge, et trois fois il obtint k; même refus. — t Retourne une quatrième fois, lui dit enfin € Ralambo, et enlève-la ». Le serviteur obéit. « Eh! quoi, s'écria c Rafotsimarobavina, j'ai mon pèrp et ma mère, et vous ne voulez « pas que je les avertisse de l'olTre qui m'est faite! Permettez-moi c de les informer de la volonté du roi votre maître, et tout sera c alors réglé convenablement. »
Ainsi fut fait.
Ralambo fit alors part de son intention à sa première femme. « Je veux épouser Rafotsimarobavina, lui dit-il, et je t'en avertis. » J'applaudis à tes volontés, » répondit-elle.
II faut avouer qu'elle était de bonne composition.
Mais la polygamie prenait ainsi malheureusement droit de cité parmi les Hova. L'exemple de Ralambo, en effet, ne fut pas perdu, comme tous les exemples qui favorisent les mauvaises passions. Bientôt ses successeurs eurent jusqu'à douze femmes à la fois, et plusieurs de ses sujets jusqu'à sept.
Ce fut également lui qui reçut des tribus de Test, comme
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nous l'avons déjà «lit, cl ]m op igea le culle des Sampy, apportant ainsi le désordre dans les croyances monothéistes de son peuple, par rintroduction de Tidolàtrie, comme il l'avait apporté dans leurs mœurs par la polygamie. Y croyait-il? Peut-être non, mais il y vit un moyen d'assurer son autorité, en la mettant sous la protection de divinités qui lui appartiendraient et seraient à ses ordres» et il s'en empara avec empressement. C'était politique, sinon moral; et il est certain qu'il en tira un habile parti dans les guerres contre ses ennemis qu*il vainquit successivement : les Vazimba d'abord ou même les Sakalaves qui s'enfuirent épouvantés et miraculeusement vaincus par l'idole Eelimalaza; ses voisins du bord de l'Ikopa qu'il mit en fuite en tirant de la main gauche un seul coup de fusil — jamais ces pauvres indigènes n'avaient entendu rien de pareil — ; un puissant roi vazimba, qu'il attira traîtreusement hors de sa capitale sous prétexte d'un combat singulier et qu'il fit assassiner dans une embuscade; les Antsihanaka qui vinrent l'attaquer jusque dans sa capitale Ambohitrabiby, mais périrent tous dans les fossés de la ville que Ralambo, sur le conseil de son fils Andrianjalca, avait fait remplir de boue» de son et de cendres enflammées.
Et c'est ainsi que les limites de son empire s'étendirent bien au delà des petits domaines paternels.
Mais deux créations surtout rendirent son nom populaire : la hiérarchie qu'il établit parmi la noblesse et l'institution de la féte du Bain ou fandroana.
Il avait deux flis, Andriantompokoindrindra, l'alné, seigneur d'Ambohimalalaza et qui aurait dû être son héritier, si sa passion pour le jeu et son insouciance û, accourir au secours de son père attaqué par les Antsihanaka ne l'avaient rendu indigne de rps^ner, et le second AndrianjRka qui Un succéda. liCS enfants du premi^Mconstituèrent \<\ iii eiinere caste ; ceux de deux autres seigneurs ses parents. In seconde et la troisième: enfin ses propres descendants par Andrianjaka la quatrième caste, celle des Zanadralambo (ou fils de Haiambo). Deux nouvelles castes furent établies plus tard qui prirent rang avant les quatre castes de Ralambo, et constituèrent aussi avec les ZanalLandriana, la noblesse de l'Imerina.
Voici comment, suivant la légende, fut établi le Fandroana,
Les Hova, ou bien ne connaissaient pas encore les bœufs, ou bien peut-être n'en mangeaient pas la viande. Or, voici qu'un jour Ralambo, entouré de ses officiers, rencontra, en se promenant dans la campagne, un bœuf si gras, qu'il était littéralement suffoqué par
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la graisse. Il le fit immoler, et la chair de la victime, placée sur des charbons ardents, exhala bientôt une odeur si délicieuse cl eut uii ^oùt si exquis, qu iud on voulut la manger, que le roi proclama solennellement la viande de bœuf propre h la nourriture du peuple.
Pour célébrer sa découverle. il fit un grand festin, où il fit tuer et distribuer aux. convives un grand nonibi-c de bœufs, préalablement engraissés avec soin. Tout le monde en mangeait avec délices; mais personne ne touchait à la culotte. Ce que voyant, Ralambo en demanda la raison. On sourit sans lui répondre. Ët lui alors : < Cette part que vous dédaignez, dit-il, sera la part royale. Je me la réserve, sous peine de mort, dans tous les bœufs qui seront tués désormais. Je veux de plus que chaque année, au premier jour de Fan, anniversaire de ma naissance, après que je me serais baigné, tout le monde mange de la viande de bœuf. >
Triple prescription observée avec soin jusqu'à ce jour. Faut-il en voir l'origine dans cette légende? Faut-il chercher ailleurs? Peu importe. Toujours e>t-il que les Hova l'attribuent à Ralambo.
II
ANDRiANJAKA
A Ralambo succéda son second iils Andrianjaka, celui-là même qui l'avait si efticacement secouru dans ses guerres et aidé dans ses besoins, tandis que son frère aîné, Andriantompokoindrinda — qui sera seigneur tout à fait — ne songeait qu'à jouer au fanarana. Par deux fois, son père l'avait envoyé chercher à Ambohimalaza, afin de Taider à défendre son royaume; toujours on Tavait trouvé occupé à son jeu favori, et aux plus pressantes instances : < Avec ces trois graines j'en prendrai cinq, > avait-il répondu, et ii avait continué à jouer. Il y perdit la couronne, car, pour le punir, son père le déshérita au prolit de son puiiié. '
Andnanjalva monta sur le troue au commencement du dixseplième siècle. Ce fntpIutAt un prince paciticpie. et (•ef)endant ce fut lui qui ajouta aux Etats de ses ancèlres la plus belle de toutes les possessions, celle de la capitale actuelle de l'Imerina.
.Jusque-là les rois hova avaient presque continuellement changé de résidence. Merimanjaka, Alasora, Ambohitrabiby, avaient été successivement le siège de leur pouvoir grandissant. A leur insu peut-être, ils s'acheminaient ainsi vers une ville plus importante,
mieux située et qui ne serait plus abandonnée, une fois conquise, Antananarivo^ connue alors sous le nom dWnamalarKja.
Bâtie sur une montagne isolée qui domijiait fièrement toutes les montagnes d'alentour, entourée de marais qui en l'aisaienL une espèce d'îlot presque inaccessible, et, un peu plus loin, des eaux de l'ikopaqui l'enserrent dans un demi-cercle concentrique, Anamalanga était bien faite pour tenter l'ambition des Hova. Le grandpère d'Andrianjaka l'avait déjà soumise une première fois. Mais, soit abandon, soit revers, ou toute autre cause inconnue, les Vazimba en demeuraient encore les habitants, les possesseurs et les maîtres. Ândriangaka se résolut donc à s'en emparer de non* veau, et il vint & cet effet camper, aux pieds de la ville. C'en fut assez. Les Vazimba se soumirent sans résistance.
Le vainqueur pénétra avec ses hommes jusqu'au sommet de la colline, en fit couper les arbres et y bâtît sa demeure, t Je veux installer, lu, près de moi, s'ccria-t-il, une colonie de raille hommes. > Alors les anciens habitants, spontanément oupar furce, abandonnèrent, au moins en grand nombre, la place, et Analamanga perdit son nom pour s'appeler désormais Tanana-arivo, mille mains ou mille guerriers.
Ce fut là la seule expédition d'Andrianjaka. Dorénavant il consacrera son temps à poursuivre la construction des digues de rikopa, commencées déjà par ses prédécesseurs. Du reste cinqu a nte fusils et trois barils de poudre qu'il avait pu se procurer, probablement par des échanges avec les habitants de Hatitanana, lui donnèrent, aux yeux de ses voisins, une supériorité incontestable. Il mourut entouré du respect et de Tamour de ses sujets, qui le regrettèrent et le pleurèrent davantage qu'ils n'avaient pleuré les rois ses ancêtres, et il semble que c'est à son sujet que furent établies les prescriptions si curieuses du deuil public usitées en Imerina à la mort de chaque souvei-aiu. Son tombeau, encore conservé, est le premier des sept tombeaux que l'on voit au Rova.
ANDRIAMA8INAVALONA ET UN SIÈCLE D'ANARCHIE
Les deux successeurs immédiats d'Andrianjaka continuèrent ses travaux d'endiguement. Mais nous ne savons rien sur leur compte. Arrivons donc aussitôt au règne à* Andrianutsina'oalona on le •Saint-Supérieur.
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A peu près au milieu du xvii* siècle, Razâkatsitakatrandriaaa» le petit-fits d'Andrianjaka, s'aliéna tout de suite par sa dureté» son ëgoïsme, sa cruauté et son obstination, une partie de sa noblesse, qui se révolta et le chassa du trône, an profil de son frère Andria^ masinavalona. Cette révolution s'accomplit du reste sans effusion de sang et d'une manière assez originale.
A la téte des révoltés se trouvait le t sage Andriamampandry i qui, après avoir consulté le peuple dans un kabary solennel sur le changement de souverain, et s'être assuré de son assentiment, se charij^ea lui-même de l'exécution. Prenant donc un de ses amis, qu'il charirea de lancer contre le cruel monarque les plus liorrihles imprécatiuus et de s'enfuir aussitôt, il monta avec lui au palais. Alors coninie aujourd'hui, plus encore qu'aujourd'hui, les llova craignaient, plus que tout au monde, les malédictions et les imprécations. Le roi donc pâlit et trembla de tous ses membres en entendant celles proférées contre lui, tellement elles étaient épouvantables.
c Sire, dit Andriamampandry, Tinsolent qui a osé vous maudire a encore augmenté la force de ses malédictions en secouant dans sa fuite son lamba contre vous. Laissez-moi interroger le sort afin de connaître ce qu*il convient de faire, pour échapper aux maux dont on vous a menacé. » Le sort consulté répondit que le roi devait aussitôt quitter son palais et se retirer dans une maison plus au nord. Ce qu'il lit. Une nouvelle demande amena la même réponse. Le roi devait toujours aller plus au nord. Il obéissait toujours. Mais eu attendant, le peuple devenu libre par son départ, se révoltait et acclamait son frère qui s'installait à sa place dans son palais. En vain Razakatsitakatrandrîana désabusé s'enfuit-il frémissant de colère chez les Sakalaves pour les soulever en sa faveur; il ne put rien obtenir, et il dut lui-même à la fin se soumettre à celui qui l'avait supplanté et que tout le monde commençait à aimer pour sa douceur et son équité.
Cette douceur et cet esprit d'équité, en même temps que la réputation de bonheur dont jouissaient ses siyets sous sa paternelle administration, firent plus que des batailles pour Tagrandissement de ses États. Les vieux récits racontent en effet que certains chefs des montagnes de l'Angavo à l'est, et de l'Imamo à l'ouest, gtt^nés par cette bonne renommée, se déclarèrent spontanément ses vassaux et Andriamasinavalona se vit bientôt maître d'un État double de celui qu'il avait reçu en héritage*.
Vingt ans à Madayascary p
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Une terri bl<' lamiiie de sept ans montra à quel point il était populaire auprès de s. ^ voisins et augmenta encore l'alTection de ses sujets. Les chefs des tribus environnantes lui envoyèrent en effet des vivres en abondance, et son peuple, enthousiasmé par sa sage bonté, et instruit par cette dure expérience, se mit avec plus d'entraia et d'énergie que jamais h reprendre» sur de nouvelles bases, le grand œuvre de Tendignement de FIlEOpa» afin de se créer de nouvelles rizières.
Mais s'il fut un roi sage, Andriamasinavalona fut un homme dissolu et un père d'une faiblesse excessive. U eut jusqu'à douze femmes k la fois, achevant ainsi par son exemple, de ruiner les mœurs de son peuple. Des huit enfants qu'il eut de ces nombreuses épouses, quatre constituèrent la seconde classe de la noblesse, celle appelée de son nom d'Andriamasinavalona, tandis qu'il réunissait tous les descendants de ses prédécesseurs en une autre caste. suj)érieure à toutes les autres, la caste des Zazamarolahy ou enfants nombreux.
Ses quatre autres fils devaient lui succéder, et de son vivant il leur partagea son royaume, commettant ainsi une lourde faute qu'il devait expier personnellement par une captivité de sept ans ii Ambohidratrimo, et qui devait coûter à l'imerina un siècle entier de divisions et de luttes intestines.
En vain son conseiller et ami toujours dévoué, celui à qui il devait le trôner, Andriamampandry» lui prodigua-t-il les avis et les remontrances. Rien ne put le décider à désigner un successeur unique, ni le détourner de son funeste dessein.
Convoqué par ordre spécial au grand Kabary où le roi devait faire connaître sa ftineste résolution, Andrîamampand ry flt répondre qu'il n'avnit rjas de lamba. Le roi lui envoya le plus beau des siens. Le fidèle serviteur le déchire aussitùl en fjuatre, le roule dans la boue et le renviuc à son maître. « Je comprends, répondit celui-ci, la préoccupation d'Andriamampandry. U devrait cependant savoir que ce qui est sale peut être lavé, et que ce qui est déchiré peut être recousu, » Et s'adressant au peuple, il lui parla en ces termes : c Voici ce que j'ai à vous dire, habitants de rimerina. Je veux partager le royaume en quatre seigneuries administrées par quatre de mes fils que voici... Pour moi, je continuerai à résider k Tananarive, point central de l'imerina. > Et il donna Tananarive à Tainc; Ambohidratrimo au second; Ambobitrabiby au troisième et enfin Ambohimanga au quatrième, son préféré. Et toute sa vie se passa ensuite k essayer, mais toujours
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inutilement, de maintenir ou de rétablir l'harmonie entre ses fils, et de rechercher, par les procédés les plus étranges, quel devait être son successeur, sans avoir jamais le courage de le
désigner.
Attiré par ruse h Ainbohidrîitrimo, il y fut retenu prisonnier pendant sept années, et ne dut sa libert'^ qu'à quelques pauvres pécheurs de 1' A?ikaratra qui, l'ayant délivri' pnr ruse, le ramenèrent en triomphe dans sa capitale. C'est alors qu*un sujet ' dévoué. Trimofoloalina, s'olïrit aux devins qui réclamaient un sacrifice humain afin de prévenir le retour d'une semblable calamité, et que, un coq ayant été immolé h sa place, il obtint pour lui et ses descendants le privilège qu'on ne les tueraient jamais de manière à faire couler leur sang. Nous l'avons raconté ailleurs. Je le rappelle ici parce que ce fait qui paraît certain, et qui, du reste, a été renouvelé en ce siècle sous Ranavalona P^", prouve Texistence, au moins, occasionnelle, des sacrifices humains chez les Hova.
Andriamasiiiav alona mort, l'État de rinit i ina toml»a dans un état d'anarchie continuelle, à peu près semblable à ce qui existe chez les Sakalaves d'aujourd'hui. Certains même de ses rois ne roui^irent pas d'appeler cette tribu, alors unie et puissante, k leur secours, au hasard de compromettre îi jamais l'autonomie de leur pays. On peut penser si les Sakalaves furent heureux de cette occasion.
Nous n'avons pas à entrer dans le détail de ces luttes et de ces divisions, pas plus qu'à faire la description de la famine provoquée par ces temps de meurtres et de pillages. « Comme les fils d'Andriamasinavalona, nous raconte la tradition, vivaient en perpétuelle discorde, les sujets d'un royaume n'osaient franchir les limites du royaume voisin. Si la récolte venait à manquer quelque part, od préférait mourir de faim, plutôt que de chercher à se procurer des vivres hors de chez soi. i
Cependant les Sakalaves étaient quehiuefois repoussés. Étant venus assiéger au cûuunencement du xviii* siècle Anibohitraza, ils ne purent s'en emparer à un premier assaut, et ils se mirent alors h insulter et à provoquer les Hova réfugiés derrière leurs fossés. Il y avait surtout un géant sakalave, qui portait continuellement un défi h tout assiégé, d'oser sortir et venir se mesurer avec lui. Un brave Hova, nommé Ratsimo ac< eplale défi. Il n'avait qu'une sagaie et une vieille bêche. Le Sakalave était armé d'un fusil. Quand le champion hova sortit du village, tout le
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peuple l'accompagnait, et les femmes entonnèrent le chant guerrier des combats.
E! E! mahery ny anayf
BS St liy hù Uo wy oUma anay!
Eh! Eh! il est brave notre soldat!
Eh! Ehl il ne sera pas vaiacu noire soldat!
Batsimo fond tête baissée sur son adversaire; celui-ci lui tire son coup de fusil et le manque, et à l'instant il tombe raide mui L d'un coup de bêche sur la tôle.
ANDRIANAMPOINIMERINA (1787-1810)
Nous Toici maintenant en pleine période historique. Dorénavant les faits que nous aurons à raconter sont certains dans leur ensemble, quoique enveloppés encore de circonstances plus ou moins merveilleuses. Le Père Gallet, qui nous en a conservé le souvenir, les tenait d'hommes qui en avaient été les héros parfois, souvent les témoins, ou qui tout au moins les avaient appris de leurs pères, les auteurs de ces guerres, de ces travaux et de ces réformes.
Andrianainpoinimcrina est tout simplement un huiuine .surprenant, un de ces rois extraordinairement doués et complets, dont l'apparition suffit pour imprimer une vive impulsion à une nation, la jeter résolument dans les voies du progrès, et, parfois, en faire un grand peuple, firavoure, intelligence pratique, talent d'administration et d'organisation, il avait tout pour lui, et c'est lui véritablement qui est le fondateur de l'hégémonie hova.
II était petit-fils d'Andriambelomasina, roi d'Âmbohimanga, qui lui-même avait Ândriamasinavalona pour grand-père. Il naquit à Âmbohimanga, probablement en 1745. Gomme tous les grands hommes, une foule de circonstances extraordinaires — peut-être trouvées après coup — firent prévoir et annoncèrent sa grandeur future.
Ainsi, comme le grand Ralambo, il naquit le premier jour de la lune Alahamady, la meilleure de toutes les dates pour un iil* de roi. Un jour son grand-père offrit à tous ses enfants et petitsenfants de choisir entre divers objets qu'il leur pré^ientait. Andrianampoinimerina, ou liamboasalama, comme on l'appelait
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alors, prit une petite corbeille pleine de terre : < Celui-ci sera roi, s'<'m ria le grand-père; h, loi, mon fils, la terre et le royaume de rimerina. « Une autre fois, il était allé visité son aïeule Ilamorabe, la femme du roi d'Ambohidr^atrimo. Elle bénit par trois fois, l'aspergeant d*eau à trois reprises, et pendant trois jours le traita avec les honneurs dus aux monarques régnants. Et comme ses propres enfants le lui reprochaient : c Que voulez-vous que je fasse? répondit-elle; je ne puis aller contre son sort : il régnera. »
Il paratt qu'elle l'aida encore pins efficacement par la suite, en Ini gagnant les principaux d'Ambohîdratrimo.
Cependant tons ces signes excitèrent la jalousie de son oncle Andnanjaf}% qui venait de succéder & son père Andriambelomasina» et qui prit la résolution de le faire mourir. Il échoua, et le peuple, soulevé en faveur du persécuté, chassa Andrianjafy et proclama Andrianampoininrîerina en sa place (1787).
« Il faut que cette terre m'appartienne, se serait alors écrié le jeune prince devant tout le peuple, le jour de son installation solennelle; la ruer doit être la limite de mon royaume. »
Parole insensée, semble-t-il, clans la bouche d'un roitelet, qui ne possédait qu'une faible partie de llmerina, et n'était même pas maître de Tananarive! Parole prophétique cependant qu'il ne devait pas complètement réaliser lui-même, mais dont il devait admirablement préparer Taccomplissement réservé aux premières années du règne de son fils et successeur Radama I*'.
Les sept premières années de son règne furent cependant des années der paix, pendant lesquelles il se prépara aux grandes choses qu'il fit ensuite. Il s'unit étroitement avec les rois voisins, particulièrement ceux d'Amhohidratrimo et de Tananarive; il établit une enceinte de forts et de places fortifiées contre les Sakalaves de l'ouest et les Antsihanaka du nord; enfin, il institua un conseil des grands, pris surtout parmi les douze chefs qui avaient le plus contribué à son élévation, afin de l'aider de leurs avis et de leurs conseils.
Puis commença l'ère flp^ conquêtes. - ■ '
Un nouveau fils, celui qui devait être Radama 1*^% venait de lui naître. Pour célébrer cet heureux événement, il envoya un présent de 1,000 bœufs à chacun de ses deux alliés d'Ambohidratrimo et de Tananarive, qui les refusèrent, sous prétexte de sorcellerie. Ce fut une cause de guerre.
Attaqué dans Ambohimanga par ses deux ennemis, Andrianampoinimerina laisse quelques soldats intrépides dans sa capitale,
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et s'en ya, par une audacieuse diverBion^ attaquer Tananarive qu'il
prend, perd, reprend, reperd encore, pour s'en emparer une troisième fois et la gardei- délinitivement.
Ce fut ensuite le tour d'Ambuyidialrimo, qui se d<»fendit opiniâtrement pendant que son roi était encoie en vie, mais qui, lui mort, abandonna son fils, un enfant encore en bas âge, et se livra au vainqueur; puis successivement de toutes les autres villes de rimerina.
L'unité ho va était reconstituée.
Mais AndrianampoîDimerîna n'était pas satisfait. Successivement, il attaqua et soumit les Antsihanaka» les Bezanozano« puis les Betsileo.
Le récit de ces luttes' est mélangé de faits parfois étranges, toujours dramatisés et pleins de pittoresque et de couleur locale.
C'est ainsi que le chef des Tanala, Tohana, chef d'Ambohibeloma, vaincu à la guerre, défia le magicien du roi hova. Pendant une journée, il fit tomber la foudre sur la case de son adversaire, sans que celui-ci en fût incommodé. Mais voici que tout à cuup, sa propre case se remplit de serpents qui Tattaquent et l'étreignent de tous coIps. Epouvanté, délirant de frayeur, il avoue enfin la supériorité du dieu protecteur des Hova sur celui des Antsihanaka, et accepte le joug d'Andrianampoinimerina qui montra sa reconnaissance aux serpents, en oidonnant, au gardien de son idole, d'avoir à prendre chaque lundi, au marché» une des portions de bœuf réservées au roi, afin de les nourrir.
11 fallait maintenant conquérir les Betsileo. Ce fut une rude campagne et rien n'est mouvementé comme le récit qu'en ont conservé les traditions de l'Imerina. Placés au sud des monts Anka* ralra, les Betsileo se trouvaient divisés en une foule de petites tribus. Andriamanalînarivo était un de leurf^ plus puissants monarques; c'est donc vers lui que se dirigèrent d'abord les six commissaires royaux de Tananarive, chargés de porter aux habitants du pays des paiolcs de paix ou de guerre, selon qu'ils voudraient acf-epter la loi de Tlmerina ou s'y opjMiser.
Ayant demandé à être introduits auprès d'Andriamanalinarivo, les commissaires ne re^mrent aucune réponse, mais ils entendirent chanter de l'intérieur du palais, ces terribles paroles :
€ Sont e des hommes ou non? Si ce sont des hommes seulement, qu'ils viennent, nous les tuerons. »
Effrayés de ces menaces proférées évidemjraent à leur adresse, les envoyés hova commencèrent d'abord prendre U fuite;
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mais, honteux de leur terreur, ils revinrent, quelque temps après, sur leurs pas et se présentèrent hardiment à la demeure d'Ândriamanalinarivo. Or la même voix chantait encore, au moment de leur arrivée :
■ Si ce ne sont pas des bétes, mais des hommes, qu'ils s'avancent, nous les tuerons. — Nous sommes non (ies bétes, mais des liuniines, réitondirent les Hova. et vous ne nous tuerez point > ; et ils onlrèreiil auprès du rui dos lietsileo.
« V<iulc/,-vous, lui dirent-ils, vous déclarer Tenfant d'Ândria* nampoinimennaf
— Comment serai-je son enfant, répliqua-t-il, puisque je suis son frère? Chacun gouverne chez soi. >
Prenant alors un bâton, et en mesurant la longueur avec ses bras étendus, il l'envoya au roi d'Imerina en disant :
« Voilà la longueur de ma brasse; si celle d'Andrianampoinimerina est de la même longueur, je me déclare son enfant. »
Or la brasse du roi des liova se trouvait plus courte. Que faire? Il s'en tira comme aurait fait un des héros d'Homère, et plantant devant lui le bAton, que sa taille dépassa d'un pouce :
< Rapportez à Andriamanalinarivo, reprit-il, que ce n'est pas dans la lon2:ueur dos bras que consiste la îjrandeur de i'hoiniae. Je suis plus grand que Sun bâton. Qu'il se déclare mon enfant. »
Et il lui envoya les plus riches présents. Mais le Betsileo ne voulait pas se vendre pour si peu. 11 demanda pour réfléchir deux mois, qu'il mil aussitôt à protit pour fortiâer ses États et faire alliance avec les Sakaiaves.
fifais voici qu'Andrianampoinimerina lui envoie un superbe lamba en soie, percé d*un énorme trou au milieu. C'était un moyen de l'avertir de la défection de son fils aîné gagné par les présents, des Hova. Le malheureux roi n'avait plus qu'à se soumettre.
Il le fit pour un instant, se révolta bientôt, et fut vaincu par le roi des Hova et son fils Radama, qui paraissait pour la première fois sur un champ de bataille, oii il se distingua par une valeur chevalercsquo.
Le butin fut immense, notamment en esclaves, tellement que la proportion des esclaves Betsiloo, en Imerina, à ceux de nationalité différente, est encore aujourd'hui de trois contre un.
L'empire hova mesurait déjà 100 lieues de long sur 40 de large et était quatre fois plus étendu que le royaume d'Andriamasinavalona.
Restaient les Sakaiaves. Andrianampoinîmerina n'osa pas les
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attaquer de front, et il inaugura avec eux cette politique de lente pénétration, de discrète intervention et de désorganisation, qui a été depuis la politique constante des Hova vi8-à*vis de tous leurs adversaires. Il s'adressa d'abord à Ramitraho, qui gouvernait le Menabe pour son vieux père Mikiala, et lui proposa un traité d'alliance entraînant plus ou moins la reconnaissance de sa suzeraineté. Ramitraho demanda du temps pour réfléchir et se retira dans ses terres, où il savait bien qu'on le laisserait tranquille. Mais, à sa place, quelques chefs inférieurs s abouchèrent avec les envoyés hova, et montèrent jusqu'à Tananarive. Le roi les combla d'honneur et de présents, en échange d'un serment de fidélité, qu'il savait bien ne rien valoir, mais qui lui donnerait k l'occasion un prétexte pour intervenir dans les aflfaires du Menabe et de se proclamer leur suzerain. C'est dans le même but qu'il envoya son fils Ramavolahy rendre à Ramitraho la visite que celui-^i était censé lui avoir faite, et assister aux funérailles de son père Mikiala.
Il fut encore plus heureux avec Ravahiny, reine du Boina, alliée et parente du roi du Menabe. Il la décida en effet à venir à Tananarive avec sa fille et deux de ses petits-fils, et à lui faire le hasina, ou acte de vasselage. En retour, il la combla de présents*: 400 bœufs, 500 mesures de riz et 1,500 piastres en argent, etc., et peu de temps après il envoya à ses funérailles un nouveau présent de 400 bœufs avec 1,200 hommes.
Désormais il avait pris pied chez les Sakalaves, et pouvait compter sur le temps pour achever son euvre.
Toute son éner£:ie, tnnte son autorité, toute sa haute intelligence, seront maintenant consacrées à organiser, à fortifier et à enrichir cet immense empire qu'il venait de créer.
J'ai parlé plus haut de sa législation, rudimeotaire encore et imparfaite, mais au moins très bien appropriée à son peuple, et dont la préoccupation constante est de sauvegarder les intérêts de l'État et de maintenir l'union parmi toutes ces tribus qu'il venait de soumettre. C'est à ce point de vue qu'il faut se placer pour la juger sainement et comprendre certaines dispositions qui noua paraissent excessives et sauvages, par exemple, la peine de la servitude perpétuelle pour la femme et les enfants innocents d'un rebelle, une forte amende pour un propriétaire incendié, le crime de haute trahison pour celui qui dépouillait de ses biens un soldat appelé à la défense du pays, etc.
Il organisa aussi avec une rare intelligence pratique l'administration de la justice, conservée depuis lui à peu près dans le même
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état, et faussée seulement par i'inlei vention intempestive du premier ministre et une vénalité excessive que vraisemblablement le grand roi n'aurait pas tolérée.
Le gouvernement de ses États était aussi remarquablement sage et prudent» avec une indépendance locale qui laissait aux Tempomenakely et aux chefs de villages ou aux rois soumis, une grande initiative et une véritable autorité; et, en même temps» avec un pouvoir central fortement constitué» qui restait en dernier ressort le maître incontesté et toujours obéi. Gomme nous Tavons déjà dit, de nouveaux rouajores ont été introduits dans cette machine gouvei iicmentale très simple et suflisainineiit parfaite ; tous n'ont pas été d'heureuses innovations et il serait peut-être nécessaire d'en revenir aux cadres d'Andrianampoinimorina, modiliés légèrement suivant les exigences du temps et des rliaiii^ements accomplis.
Il poussa aussi de tout son coeur au commerce et au travail, surtout au travail de ragriculture.
€ Le riz et moi, avait-il coutume de dire, nous ne faisons qu'un. »
Aux nécessiteux qui venaient lui demander de l'argent» il remettait d'abord une héche» ou angady, en leur disant : i Travaillez» et le sol vous nourrira; le paresseux devient nécessairement voleur. »
II avait toujours une récompense pour ceux qui lui apportaient les produits les plus beaux en riz, en manioc» etc., et Tun de ses plus ehers conseillers, Hagamainty, travailla si bien un seul pied de manioc, le fuma avec tant de soin, qu'il en retira, en l'arrachant, la charge de huit hunirnes.
Il avait déjà fait refaire, au commencement de son règne, les digues de l'Ikopa. Il multiplia partout les travaux, de cette nature. 11 lit construire la route d'Amholiimanga et ereusa un canal pour relier cette ville à Tananarive, l'inaugurant solennellement luimême dans sa pirogue royale, au milieu des fêtes les plus grandioses et des réjouissances de tout son peuple.
Il lit également tout pour développer le commerce. Il multiplia les bazars ou marchés» ordonna à ses chefs de les protéger et de les encourager» en particulier d*y vendre leurs denrées et d'y acheter à un prix raisonnable tout ce dont ils auraient besoin. C'est lui qui créa les balances et les poids légaux pour peser l'argent coupé; qui fixa la longueur de la brasse pour la mesure des étoffes et fit faire le vary ou mesure pour le riz.
Tel fut Aadi ianampoinimerina.
Par sa sage politique et ses guerres toujours heureuses, il créa,
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sans parier du Menabe et du Boina qui ne devaient cependant jamais échapper aux Hova, un empire dix fois plus grand que celui qu'il avait Jiérité de ses ancêtres, quatre fois plus étendu que Tancien royaume hova avant sa division par Andriamaeinavalona. Et, chose plus étonnante encore, il sut si bien organiser ces conquêtes, tellement fondre ces États, jadis si divisés, en un seul, les gouverner avec une telle habileté, leur donner une législation si prévoyante, tellement préparer Tavenii- tMi un mol, ([ue son Ois lladania n'aura qu'à cuntinuer l'impulsion donnée p(»ui" n'^primer des velléités da révolte, conquérir l'est et le nord de l'île, et achever l'œuvre de son père.
Mais un si grand roi ue devait pas ^Ire heureux dans sa famille, dans le gouvernement de laquelle il ne montra peut-être pas la même sagesse que dans l'administration de ses États.
Comme il ne voulait qu'un seul successeur et que ses préférences se portaient visiblement sur Radama, si brave à la guerre et si aimé de tous, mais qui avait des frères plus Agés que lui, ceux-ci, par deux fois, tentèrent de se venger en le mettant à mort ou même en assassinant leur père, coupable de leur préférer leur jeune frère. L'un d'eux pénétra même auprès de son père, avec un poignard caché sous son lamba, afin de l'assassiner. Le malheureux roi prévenu par avance, le lit fouiller, garotter et condamner à mort.
Son fils aîné suborna à son tour un esclave royal qui put pénétrer jusqu'auprès du monarque. Mais là, saisi de crainte et d'épouvante à la vue de sa victime, il tomba à ses genoux en s'écriant: « Je suis envnyï' par voti'e (ils Ramavolahy pour vous tuer. » Le peuple assemblé demanda qu'on lui livra l'enfant dénaturé et en fil lui-même rapide justice. Mais toutes ces tentatives empoisonnèrent les derniers jours du vieux roi qui, du haut de son palais, suivit de ses yeux, aussi loin qu'il le put, cet enfant dénaturé conduit par son propre peuple à la mort. Tous ses complices furent immolés, ou réduits en esclavage, ou durent se purger de tout soupçon par le tanghen.
Craignant une mort subite, Andrianampoinimerina proclama Radama son héritier, et après lui sa jeune femme Mavo, celle qui devait être plus tard la sanglante Ranavalona I'*. Puis, suivant la
tradition des rois ses ancêtres, il alla à Nositito, à 12 lieues au nord-est de Tananarive, afin de cuntempler sa propre image dans le cristal d'une fontaine sacrée, et ctmnaitre ainsi sûrement si sa mort était proche. Arrivé seul ?i Tune des sources du Aîananara, il fut épouvanté de sa propre image. Ayant renouvelé la même
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consultation à la fontaine sacrée de Vodivato» et en ayant reçu la même réponse, il se prépara k mourir.
Deux mois après, il tomba gravement malade. Comme toujours on crut k un empoisonnement, et le tanghen fat appliqué à plusieurs individus. Quant au vieux roi, snitant la mort approcher, il réunit autour de lui ses amis, ses [lai ents et los [)rincipaux de son royaume, et c'est dans les tenues suivants. eiii|>r ints d'une grandeur funèbre et d'une sasrnsse bien digne de celui qui les prononçait, qu'il leur fit ses d*'i iiici es recommandations :
« Je vous conlie, dit-il aux officiers de la couronne, mon lils Radama; ne le perdez pas de vue, soutenez-le de vos conseils et ne craignez pas de lui dire la vérité. Vous savez aussi bien que moi ce que nous a coûté ce royaume que Je laisse à Radama; mon fils est sans expérience au milieu des difficultés, tâchez donc de le rendre cher à son peuple par les soins attentifs et la justice que vous apporterez dans la direction des affaires du royaume. Si ma mémoire vous est chère» traitez-le comme vous m'avez traité et ne craignez pas de lui dire la vérité, car le souverain n'a pour parents que ceux qui observent ses paroles.
« A votre tour, mon fils, si vos sujets ne se coiiduisenl pas selon les lois du royaume, votre devoir est de les punir, même de la peine capitale, avec pi ivation des honneurs dt s funih ailles. Je ne leur dois rien, je me suis toujours montrr reconnaissant envers tous les nn'i ites. l-'aites votre possible, cIkm' Radama, pour enrichir et fortifier ce royaume dont vous êtes l unitiue maître. Tous ces braves vous aideront dans cette lourde tâche* »,
Et enfin : « Souvenez-vous qu'après Radama, Mavo son épouse doit avoir ma couronne. Ne l'oubliez pas. »
Puis il ordonna qu'on l'enterra k Ambohimanga et mourut enfin en 1810, à l'âge de soixante-cinq ans, après vingt- trois années du règne le plus prospère et le plus fécond que l'on puisse rêver.
Son fils Radama I*' lui succéda.
RADAMA ï"' 11810-1828/
Radama n'eut donc qu'à consolider et h. étendre l'œuvre de son père. Il le fit avec beaucoup de bonheur et de courage, piirfois aussi avec cruauté. Ainsi il exila sans pitié, ou fit même étouffer dans
M. Le Myre de Vilerâ, noie manuscrite
l'eau (l ui) b(ni[ l)ier, tous ceux de sa fainille t:|ui pouvaient lui porter ombrage. Il niai cha ensuite contre les Bezaiiozanod'Ambohimanga qui venaient de se révolter, les battit, prit leur villo. en brûla toutci» les maisons et chassa ses habitants au delà de la tot^i à Ambodinangavo.
c Je veux, dit-il, que cette cité rebelle disparaisse h jamais. Malheur à ceux qui penseraient à l'ayenir pouvoir s'y établir! Je les saisirais, je mettrais leur corps en lambeaux et les donnerais en nourriture aux chiens. Ëh! quoi, nous pleurons encore mon père; son deuil n'est pas fini, et Ton se révolte déj& contre son autorité! t
Puis ce fut le tour d'Âmbosîtra, qu'il avait lui-même prise autrefois et dont il avait tué le roi de sa propre main. Il l'investit étroitement et la contraignit à capituler. Toutes les maisons en furent détruites, tous les hommes mis h mort, toutes les femmes et tous les enfants emmenés en captivité.
Ensuite, le deuil de son père terminé, il tourna ses armes contre les Betsileo également révoltés, les battit en plusieurs rencontres, et les cerna enfin dans le village d'ifandana, bien au delà de Fianarantsoa leur capitale. Bâti sur un roc à pic et de tous côtés inaccessible, Ifandana ne pouvait être emportée d'assaut. Radama résolut de Taffamer par un blocus rigoureux.
« Obligés de choisir, raconte le Père de La Vaissière, entre les cruelles tortures de la faim et le glaive de Radama, les Betsileo désespérés préférèrent se donner eux-mêmes la mort; on les vit donc se réunir sur les bords du rocher, sur lequel la ville est bâtie, et là, les yeux bandés, commencer au milieu des chants et des cris, et sous les yeux des Hova épouvantés, une ronde infernale qui devait inévitablement les précipiter tous dans l'abfme. Plusieurs millim périrent de cette façon. Le courage manqua à quelques femmes et à t^uelques enfants qui, au nombre de 300, devinrent les esclaves des Hova. «
Par ces expéditions et quelques autres, toujours heureuses, Radama eut bientôt rétabli ])artout la soumission et répandu l'épouvante de son nom jusque dans les endroits les plus éloii^iies.
C'est il ce moment qu'il entra en relation avec sir Robert Farquhar, le gouverneur anglais de Maurice et, 2:râce à ses conseils et à ses secours, qu'il s'empara de Tamatave, de Fort-Dauphin, de l'est et du nord de Madagascar, malgré les droits que nous pouvions avoir sur plusieurs de ces places.
Maintenant la grande œuvre de la constitution de l'empire hova était terminée. Il avait atteint ses limites naturelles, celles
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qu'Andrianampoinimerina lui avait fixées, les eaux de l'Océan. Désormais il s'agrandira à peine d'une province ou deux, Ravanalona I'" s'eflbrçantenvain de s'emparer du pays des Tanala indépendants, et la reine actuelle conquérant Tuléar. Mais tous les
eiioi Lb de la icoimc et dos successeurs de Uadama V" viseront à coniirmer et à atrermir son unité.
Mais voici que commencent aussitôt la longue rivalité de la France et de l'Angleterre à Madagascar, et conséqueinmenl à cette rivalité de près d'un siècle, la résistance invincible des liova contre la France. C'est l'un et l'autre fait qu'il nous faut rapidement étudier.
CHAPilKK XXI
FHANCi!: ET ANGLETEHHE
POLITIQUE DE L'ANGLETERRE
\ji France et l'Ani^leterre ont été pendant LouL an siècle en opposition directo à Atiidagascar, dentelles n'ont cessé un instant de disputer la possession. Evidemment ce n'est là qn'un épisode au milieu de la rivalité et, parfois, de l'hostilité déclarée, qui ont si souvent divisé les deux nations, à peu pi ès sur tous les points de la terre. Mais deux choses cependant rendent cette lutte spécialement intéressante : Tissue aujourd'hui certaine des compétitions, c'est-à-dire Je triomphe définitif de l'influence française, et la diversité très tranchée de situation et de conduite de Fune et l'autre partie pendant cette longue période de temps.
Des droits incontestables et basés sur des titres séculaires, et, en même temps, une faiblesse, une indécision, une négligence, qu'interrompaient seulement par moments des demi-mesures pires que l'inaction; une série de fautes cntin telle que nous aurions dû cent fois perdre cette magnifique colonie : voilà pour la France.
L'Ansçleterre, elle, n'avait point dt* droits. Sir Rohert Farquliar, le célèbre gouverneur de Maurice, s inspirant d'un mot du traité de Paris du 30 mai 481 i. p;ir letpiel nous abandonnions k l'Andeterre l'île de France, désormais Maurice, t avec ses dépendances », prétendit bien, il est vrai, « qu'il avait rei;u l'ordre du gouvernement de Sa Majesté Britannique, de considérer l'Ile de Madagascar comme ayant été cédée k la Grande-Bretagne..* » et par conséquent ( de lui maintenir et de lui réserver Texercice exclusif de tous les droits dont la France usait anciennement' i. Mais il dut bien vite
Lellre de sir UoberlFarquhar au général de UouveU
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renoncer à cette prétention devant l'évidence des faits, et surtout devant la dépêche du 18 octobre 1816, par laquelle le prince-régent d'Angleterre lui mandait c qu'il avait bien voulu admettre l'explication donnée par le gouvernement français à l'article 8 du traité de paix du 30 mai 1814, stipulant la restitution de certaines colonies et possessions que la France possédait au janvier 1792, dans les mers et sur le continent d'Afrique ».
Dès lors, le gouverneur de Maurice changea de ligne de conduite, et iu.iugiii.t uiic méthode très habile, peu honnête souvent, mais constamment suivie et qui devait, à la longue, donner (à son pays ce que l'on n'avait pu obtenir par une interprétation abusive des traités.
Puisque l'on ne pouvait prendre Madagascar, il fallait donc d'abord, par tous les moyens possibles, empêcher la France de s'y établir; et puis, souë le couvert de civilisation» de commerce, d'éducation, d'évangélisation, d'humanité, — peu importerait le drapeau — y pénétrer, y prendre pied, s'y fixer, s'y étendre, y acquérir à la longue une situation telle que nous aurions dû au moment donné, en face du fait accompli, des positions acquises et des intérêts engagés, renoncer à des droits tout platoniques, et accepter une compensation quelconque, quelques arpents de sable peut-être dans les déserts du Sahara.
Cette politique était sûrement adroite, et ce qui la rendit doublement dangereuse pour nous, c'est qu auenn des successeurs de Farquhar à Maurice, aucun de leurs charirés de pouvoir ou de leurs auxiliaires à Tsnanai'ive, Hastie, Eilis, Packenham, etc., ne s'en écartèrent un instant. Tantôt ouvertement soutenus par l'Angleterre et agissant en son nom, tantôt laissés davantage à. leur propre initiative, blâmés même parfois extérieurement, mais toujours sûrs d'être approuvés en fin de compte, et toujours secrètement soutenus, ils allèrent constamment de lavant.
Ils surent en, particulier se servir très à propos de tous les secours que leur offrait le caractère hova.
Le Uova apporte toujours trois dispositions bien définies dans ses rapports avec les étrangers. Il est, premièrement, d'une susceptibilité et d'une défiance extrêmes qui lui font prendre ombrage de tout, et l'enipùchent de se livrer jamais. Mais, pour corriger l'ellet de cette déliance, il a, secondemeiil, uii très grand amour de l'argent, qui le rend accessible à tous les marchés. Troisièmement entin, il est doué, pour tout ce qui lui paraît fort et puissant, d'une crainte et d'un respect innés qui le rendent
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toujours prêt à baisser la tôte et à se soumettre à plus grand que soi.
Les Anglais eurent vite fait de démêler cette triple tendance et d*en tirer tout le parti possible. Et tout d'abord, ils se hâtèrent d'accepter, sinon de faire naître, la prétention affichée par les Hova, encore à cette époque confinés dans leurs montagnes, de devenir les maftres de l'tle entière. Ils les reconnurent aussitôt comme tels, sans tenir aucun compte des droits de la France; et, par des envois d'armes, par des avances d'argent , par leurs conseils, ils les aidèrent dans la réalisation de leur vèvo. Bien pins, ils s'acharnèrent à montrer aux Hova, dans les prétentions de la France, le grand danger qui h s menaçait, et ne cessèrent un instant de nous représenter comme leurs ennemis-nés et les naturels adversaires de leur autonomie et de leur puissance. Us allèrent plus loin. C'est à leur instigation en effet et par leurs avis que Radama I*', en i8l7, s'empara de Tamatave, autrefois une possession française, et en ce moment la propriété de notre allié, le roi René; par leurs avis également que ce roitelet sauvage osa nous braver en face en nous sommant f d'avoir è nous retirer au plus tôt de Sainte-Marie, cette terre malgache > qu^ nous venions d'occuper en 1821, et en chassant de Fort-Dauphin l'officier et les cinq soldats français à qui nous en avions confié la garde.
Quant à nos rivaux, ils n'affichaient vis-à-vis des llova aucune prétention j ils se gardaient bien de laisser voir jamais aucune arrière-pensée. Ils ne voulaient être que leurs amis et leurs alliés désintéressés; les aider dans leurs progrès rapides vers la civilisation; élever leurs enfants à Maurice et à Londres d'abord, puis à Tananarive et en Imerina; leur enseigner les arts, les lettres, les sciences de l'Ëurope; les aider à se défendre contre leurs ennemis; enfin lier avec eux quelques relations de commerce.
On ne saurait être plus modeste ; et qui donc aurait pu prendre ombrage d'intentions si amicales?
Mais en attendant, ils prenaient pied officiellement dans le pays par les deux traités de commerce du 23 octobre 1817 et du 11 oc* tobre 1820; ils fondaient au cœur même de la contrée de puissantes maisons de commerce; et surtout, sous le prétexte de science et d'éducation — car Radama ne voulait d'autre religion que celle de ses aneèti-es — ils y introduisaient leui's missionnaires qui, rapidement, s'emparaient de toute la jeunesse*, et s'entouraient d une multitude d'adeptes plus ou moins sincères, mais toujours
En im^ iU avaient déjà 33 écoles et 4,000 élèves
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dévoués; car on les payait très bien et on se les enchaînait fort habilement par des promesses plus généreuses encore, ou des pensions tonyours révocables, suivant leur zèle plus ou moins grand, et leurs services plus ou moins considérables.
Un moment arrêtés dans leur marche en avant par les édita de proscription de Ranaralona l'* (1835 et 1845); unis même un instant à la France, en 1845, pour bombarder Tamatave, les Anglais se reprirent rapidement et réussirent enfin, en 1855, à se faire entr'ou- Trir de nouveau les ports de Madagascar.
Cest par leur second moyen d'action, par l'argent, qu'ils y arrivèrent. 15,000 piastres (75,000 francs) données à propos par le comiiierce mauritien à Uuinijuliary, le favori d alors de llanavalona, tnuiiiphèrent de toutes les hésitations.
Cen^étailpas du reste la première fois que l*Angleterre recourait k ce moyen toujours si efiicace de la corruption.
Déjà en 1810. I.esage, le premier envoyé de Sir Robert Farqubar, n'obtenait accès auprès de Kadama qu'à force de présents, et il le quittait quelques mois plus tard emportant la promesse d'un U*aité, mais lui garantissant en retour un secours annuel de 1,000 piastres en or, 1,000 piastres en argent, des armes, de la poudre, des habits, etc. Kt ces générosités continuèrent sans interruption. Ainsi, de 1813 à 1826, le gouvernement de Londres fit parvenir 1,549,099 fr. 80 à Sir Robert c afin d'assurer le triomphe de sa politique^ >« Ce qui a été dépensé de[)uis, personne ne le sait. Mais quand Radania II eut rouvert les portes de son empfre, en 1861, les Anglais firent si bien que, deux ans après, le malheureux roi était étranglé, sa femme Rasoherina mise en sa place, et toutes les influences de la eoui" tellement passées en leurs mains que les flenx premiers ministres qui. successivoment, dirigèrent dès lors le gouvernement malgache, durent accepter, volontairement ou non, toutes leurs volontés.
Bientôt ils ne se cachèrent plus pour attaquer ouvertement et déprécier la France. Sachimtbien que le Uova se mettra toujours du côté le plus fort, ils ne cessèrent un instant d'exalter la puissance et la grandeur de l'Angleterre, et d'abaisser celle de la France. A les entendre, et cela a été dit et redit k satiété surtout depuis la guerre de 1870-1871, la France ne pourrait plus rien faire, la guerre avait anéanti sa puissance ; elle n'avait plus d'armes, plus de vaisseaux, plus de canons; la France n'était plus qu'un tout petit pays, qui n'oserait jamais agir sans l'assentiment de l'Angle-
1. V. Vingt ans à Madayascar, du Père de La Vaissière^ p. 179.
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terre, ou, pour employer les ternies mêmes d'ElIis parlant au prince Rakoto: « Les Français ne sont rien, ils ne peuvent laire un pas, remuer le petit doigt, sans la permission de l'Angleterre. > Les Hova n'avaient donc rien à craindre d'eux; et les manifestations n&yales et les démonstrations de toutes sortes se mulUpiiaient, pour bien imprimer cette vérité dans l'esprit de la cour d'Imerina.
POLITIQUE DE LA FRANCE
Nous, de notre coté, nous n'avions rien négligé pour les convaincre de notre faiblesse et de notre impuissance. Dès lors ([ue nous avions des (iruits sur Madagascar et que nous ue voulions pas y renoncer, et que, d'iui autre côté, les Hova, aidés en cela par TAugleierre, prétendaient bien ne pas en tenir compte, et devenaient ainsi nos adversaires décidés, nous ne pouvions plus recourir aux mômes moyens pacifiques que l'Angleterre. Nous étions su^pef^ts et nous n'aurions pas réussi. De plus, on aurait tout naturellement interprété une telle conduite comme une renonciation k nos justes revendicationB.il ne nous restait plus, par conséquent, qu'à agir énergîquement et à imposer par la force ce que l'on refusait de nous accorder pacifiquement.
Mais cela, pendant quatre-vingts ans, les divers gouvernements qui se sont succédé en France n'ont jamais eu le courage de le vouloir. Épuisée par les guerres de la République et de l'Empire, paralysée par l'attitude toujours hésilauLe et soupçonneuse des puissances, plus encore par ses divisions intérieures, la France de la Restauration pouvait diflicilement le tenter dès les premières années de inouïs XVIII. Plus tard, lorsqu'elle y était résolue et que, selon toute a[)parence, elle l'eût accom[>li ui andenient et rapidement, la révolution de 1830 vint tout arrêter et tout compromettre.
Tout ce que l'on fit, ce fut de protester énergiquement, par une lettre très nette de MM. Desbassyns de Richemond et Lafltte de Courteil, le Gouverneur et rOrdonnateur de Bourbon (7 novembre 18i7), contre les agissements de Sir Robert Farqubar, et ainsi de réserver formellement l'avenir; puis, le août 1819, de faire réoccuper Fort-Dauphin par quelques soldats; et enfin, en octobre 1821, de prendre possession de l'Ile Sainte-Marie. Ce fut tout, sauf qu'en 1829 le capitaine de vaisseau Gourbeyre bombarda Tamatave, détruisit le fort de la Pointe à Lairée, et s'établit à
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Tintingue, en face de SaiDte>M&rie. Mais il avait échoué devant Foalpointe, et la campagne ne fut pas continuée.
Le Buccesaeur de Charles X, Louis-Philippe, était trop occupé à faire rendre à la France» dans le concert européen, la place que lui ayait enlevée la révolution de juillet, et il avait pour cela trop besoin de l'Angleterre, pour rien tenter à Madagascar. Cest pourquoi il accepta l'avis du conseil d'amirauté, « que le parti le plus sage 11 prendre à l'égard de Madagascar était de renoncer, au moins quant à présent, à tout projet d'établissement dans cette île, en prenant toutes les précautions nécessaires pour sauver rhonnciir de nos armes. » En conséquence on évacua Tintingue et tout le littoral de la côte est, et nos alliés, les Betsimisaraka, furent abandonnés aux féroces représailles des Hova.
Cependant il fut impossible de s'en tenir h cette inaction absolue. Deux ou trois ans après cette déclaration, Ia Nièvre faisait des sondages dans la rade de Diego-Suarez, en vue d'établissements ultérieurs; en et 1841» Tamiralde Hell, gouverneur de Bourbon, obtenait pour la France, de divers chefs indigènes, Nosy-Be et les Hes qui l'environnent; puis Mayotte et toute la cô.te nord-ouest, depuis la baie de Passandava jusqu'au cap Saint* Vincent; et ces acquisitions étaient complétées en 1846 par celle de Vohemar; puis, en ^859 et 1869, grâce h l'habileté de l'amiral Fleuriot de Langle, par celle de toute la côte sud, depuis la baie de Baly jusqu à la baie de Saint-Augustin. Enfin en 1845, lorsque, par un édit d'une barbarie inouïe, Ranavalona ordonna le pillage de tous les biens et l'exil de tous les étrangers qui ne voudraient pas accepter toutes les corvées et toutes les sujétions de ses sujets malgaches, le commandant français Romain Desfossés et le capitaine anglais du Conway, Kelly, furent forcés d'intervenir. Le 15 juin, ils bombardèrent la batterie de Tamatave et osèrent en tenter l'escalade avec 300 hommes de débarquement. C'était une imprudence. Us emportèrent bien les postes avancés, mais ne purent forcer le mur d'enceinte, c faute de munitions et ils durent se retirer, laissant leurs morts au pouvoir de l'ennemi. A peine avaient-ils levé l'ancre, que dix-huit tètes d'Européens étaient hissées sur le rivage, au sommet de pieux aigus.
Elles y restèrent dix ans.
Le gouvernement de juillet aurait vraisemblablement vengé cette injure et repaie cet échec. Mais une coalition parlementaire vint d'abord retarder, puis la révolution de 1848, empêcher une expédition de plus en plus nécessaire.
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Mais, de tous tes gouvernements, celui qui a compromis davantage nos droits et nos intérêts à Madagascar; celui qui, sans raison aucune, a tout fait pour perdre cette splendide colonie et la sacrifier à c l'entente cordiale » avec l'Angleterre^ c'est le second Empire.
Napoléon III était tout-puissant à Tintérieur et à Textérieur; il pouvait choisir ses alliés comme il le voulait; un moment même,
il fut l'arbitre des destinées européennes. Mais, par une aberration inconcevable dans tout autre que dans cet utopiste dépourvu de tout sens politique, il ne voulut voir que l'Angleterre, toujours prêt à se mettre à sa suite, à favoriser tous ses intérêts, et bien décidé, pour sa propre ruine et celle de la France, à ne jamais lui déplaire. Aussi est-ce merveille que sous son règne l'Angleterre ne se soit pas emparée de Madagascar.
En 1831, un jeune homme de vingt-cinq ans. qui avait déjà fait une fortune aux Indes et était parti ensuite fonder un empire en Afrique, fut jeté par un ouragan sur la c6te de la grande Ile. Recueilli et recommandé par H. de Lastelle, ce jeune homme, M. Laborde, ou, comme tout le monde l'appelle li-bas, le grand Laborde, devenait l'ingénieur de la Reine Ranavalona, et acquérait à Tananarîve, par son mérite personnel, par ses grandes qualités de cœur, par son esprit inventif et jamais h bout de ressources, une position exceptionnelle. Sans ouvriers et presque sans instruments, il fondait des canons, faisait des fusils, inventait une fusée, fabriquait de la pourire, et en même tomps introduisait sur celle terre étrangère quantité d'autres industries inconnues avant lui : la chaux, le savon, la poterie, le verre, les bougies, etc., etc. Quand tous les Européens étaient chassés, il restait seul, toujours aussi puissant, et cela sans trahir jamais sa patrie, sans abandonner sa foi, ne cessant au contraire de rendre à Tune et à l'autre les plus signalés services, toujours prêt i sauver des victimes et i atténuer, autant qu'il dépendait de lui, les ordres sanguinaires de Ranavalona.
Il avait surtout ac(|uis une influence illimitée sur le prince héritier, le jeune Rakoto, plus tard'RadamalI, à qui il sut inspirer
des sentiments de grandeur et de générosité vraiment extraordinaires chez un Hova.
(l'était le temps où la cruauté de Ranavalona faisait rapre. îl ne se [>assait presque pas de jniirs où les rues de la c/ipitab^ ne fussent ensanLçlan1<''es par le> ext'cnlions les plus i-évoUantes. € Des centaines ou mCme des milliers de personnes, je n'exagère pas.
FRAXCB BT ANGLBTBRBB SSi
rncontp dans son journal le Père Finaz, qui avait pu, grâce à un déguisement, pénétrer et séjourner auprès de M. Laborde, avaient leurs biens confisqués et se voyaient veadues comme esclaves, ou condamnées à périr par le tanghen^, pour des rapports vagues et indécis faits sur leur compte. Tel village était détruit et presque tous ses habitants mis à mort, parce que la Reine ne les aimait pas ; telle personne exécutée, parce que Ranavalona l'avait vue en songe; tout Priant — ancien disciple des Anglais — était précipité de la roche d'Ampamarinana» à l'ouest du palais, et, au besoin, achevé & coups de lance. >
Rakoto gémissait de ces cruautés de sa mère, et se multipliait pour atténuer le mal. Mais on comprend que les efforts de son dévouement fussent nécessairement restreints.
C'est alors que M. Laborde lui persuada de recourir à Napoléon III. 11 ne s'agissait pas de détrôner Ranavalona, ni à plus forte raison de la faire mourir, comme les Anglais l'ont faussement reproché à Rakoto, mais simplement de < sauver le peuple malgache si malheureux^ », en arrachant la Reine aux funestes influences qui la perdaient et en la mettant dans l'impossibilité de continuer ses cruautés. Pour cela, le prince offrit deux fois à l'empereur, d'abord par une première lettre, datée du 14 juillet 1854, afin de demander c aide et secours contre les ministres et conseillers de la Reine sa mère, et oppresseurs du peuple malgache »; et ensuite par l'intermédiaire de M. Lambert, en jidllet 1855, le protectorat de Ptle entière de Madagascar. En même temps, M. Lambert obtenait une charte qui lui livrait, moyennant un dixième du revenu, à lui et à la compagnie qu'il devait former, toutes les mines et toutes les richesses naturelles de l'ile, en même temps que « les terrains vagues à son choix pour culture et établissement, et deux ports en toute propriété et juridiction ».
C'était la possession effective de Madagascar, et jamais pareilles circonstances ne se représenteront. Évidemment il fallait une guerre pour mettre èi profit l'occasion qui s'offrait ainsi d'ellemême. Mais nous avions pour nous le prince héritier» la partie la plus saine et la plus influente de la population ; et contre nous, seulement une reine accablée de vieillesse et un parti détesté de tous.
c Que Votre Majesté, s'écriait le prince en terminant son message, ne repousse pas la prière que je lui ai faite dans ma précédente lettre, et que je lui renouvelle par l'organe de
Lettre de Rakoto à lord Clarendon
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M. Lambert; car le malheur de mon peuple esl vraimeot à son comble! »
Et les chefs malgaches ajoutaient de leur côté, après une touchante description de l'épouvantable tyrannie qui les écrasait :
c Sire, si dous mettons tant d'instances à vous prier de ne pas retarder les secours qui seuls peuvent nous sauver, ce n'est pas seulement à cause des malheurs présents, c'est aussi par crainte d'un malheur irréparable... Nous craignons qu'on ne l'assassine (le fils de la Reine), comme le seul moyen de Pempécher de ré^er par la suite. Secourez-nous donc. Sire. >
Or, à des offres si avantageuses et à des avances aussi touchantes, que répondit Napoléon III? C'est à peine croyable, et M. de Preycinet avait un précédent à invoquer pour se défendre, quand il abandonna 1 lj.;ypte aux Anglais.
En 1855, alors que l'An,£^leterre nous avait tant d'obligations pour Texpédition de Oiuiée. et que Tempereur lui-môme était à l'apogée (le sa i)uissance, au lieu ilc prendre un parti et d'agir au mieux des intérêts et de l'honneur franeais, il envoya M. Lambert à lord Glarendon, pour demander l'avis du gouvernement anglais, et, au besoin, proposer unproieciorat à demi entre la France et PAngleterre.
Heureusement que lord Glarendon refusa. Ce fut une faute de sa part, car le condominium franco-anglais à Madagascar se fdi infailliblement terminé comme le condominium égyptien. Mais il se servit de cette communication, de sa nature toute confidentielle, pour avertir Ellis, alors à Londres. L'agent de la Landon Missionary Society repart aussitôt pour Madagascar, obtient à force d'instances de monter à Tananarive, révèle tout h la Reine, et ne se donne de repos qu'après avoir fait chasser M. Lambert, M. Laborde et tous les blancs. Il n'avait pas longtemps à attendre ce triste résultat.
Que les Anglais, en dépit de nos droits, nous aient comhnttus à Madagascar; qu'ils aient semé dans ce but l'or à pleines mainsS qu'ils aient mis en œuvre toute leur puissance et toutes les ressources de leur diplomatie; qu'ils aient entravé et retardé la fondation de la Mission catholique; qu'ils aient lutté d'influence contre le baron Lambert et M. Laborde, on peut le comprendre, sinon l'excuser. Mais ce que l'on ne comprendra jamais, ce que l'on ne saurait assez flétrir, c'est que des hommes qui ont toujours sur les
1. Ellis apportait 250,000 francs avec lesquels il se faisait fort de tout bouleverser.
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lèvres les mots d'humanité et de civilisation, des hommes qui se sont fait une spécialité de vouloir abolir l'esclavage et répandre partout la liberté politique et le progrès, se soient mis du côté d'un tyran tel que Ranavalona contre des hommes comme Rakoto, Laborde et Lambert, et qu'ils aient, par leur intervention, leurs calomnies et leurs mensonges, provoqué la mort, Teiil, la perte de la liberté de milliers et de milliers d'innocents. Un mot s'échappe de ma plume à la vue de cette contradiction entre les paroles et les actes, c'est celui d'h3rpocrisie. Jamais II ne tnt mieux mérité.
En tout cas, si Ranavalona hésita d'abord îi sévir contre MM. Laborde et Lambert, elle se vengea cruellement sur ses pauvres sujets, et, de toutes les années de son règne, Tannée 1857 fut la plus féconde en massacres odieux.
i Je ne saurais mieux, dit dans son journal privé l<i Père Finaz, témoin oculaire de toutes ces atrocités, comparer l'élat du royaume de Ranavalona, en mai 1857, qu'à notre règne de la Terreur, mais de cette Terreur de 93, qui tétait jusqu'au courage du désespoir, jusqu'à ridée de se soustraire à cette terrible situation. On n'ose sortir, de crainte de ne plus rentrer chez soi;... on tremble pour sa femme et ses enfants, car ils seront vendus, et tous leurs biens confisqués, si soi-mdmé on est accusé, ce qui veut dire condamné; car à ta moindre dénonciation on est exécuté, sans même être averti du motif de sa condamnation... Chaque jour, il y avait deux, quatre, six individus condamnés juridiquement à mort... Le 12 mars, la Reine, véritablement folle de cruauté, assemble le peuple, lui reproche de ne pas se dénoncer assez, et enjoint à tous ceux qui se sentiraient coupables de se dénoncer eux-mêmes, leur prouiellaul la vie sauve. Pend;int six scmaiues, près de deux mille malheureux s'accusèrent de divers crimes, que souvent ils n'avaient pas commis, espérant par là échapper à des dénonciations qui toujours entraînaient la mort, quelquefois par l'eau bouillante ; et, en un seul jour, douze cent trente-sept furent condamnés aux fers h perpétuité, leurs biens confisqués, leurs femmes et leurs enfants réduits en esclavage. >
Gela alla si loin que les < Priants > ou < gens de la prière », les fils des convertis du temps de Radama I*^, véritable parti politicoreligieux, avec ses chefs et ses réunions secrètes, se décidèrent à ourdir un complot pour délivrer le pays de Tinfâme Rainijohary, le favori de la Reine, et l'auteur de tous ces crimes. Ils agissaient pour le compte de Rakolo, et avec l'assentiment de MM. Laborde et Lambert. Or, le Rcv. Lebrun, digne émule d'EUis, tit tout pour
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le» arrêter, parce qu'ils allaient servir la France : < Vous êtes protestants, leur écrivait-il; prenez garde à ce que vous faites, votre travail n'aboutira qu'à établir le catholicisme, i
Il ne put cependant les faire changer d'avis, mais il leur fit perdre dn temps, jeta le trouble parmi eux, et finalement, peutêtre à son instigation, ils furent vendus à Rainijohary par le seul Hova créé jusque-là ministre de la religion réformée, et le chef des écoles protestantes de Tlmerina. Tous ceux qui ne purent s'enfuir ou se cacher furent exécutés.
Puis, ce fut le tour des Européens. On donna du tanghen à des poules représentant chacun d'eux, et comme toutes ces poules moururent, sauf celle du Père Weber, ou M. Joseph, qui avait autrefois soigné le frère de Rainijohary, tous lurent exilés (17 juilleH857).
Ainsi Ellis avait atteint son but. MM. Laborde et Lambert avaient complètement échoué; la France ne s'établirait pas à Madagascar; Rakoto, livré pendant quatre ans aux plus perfides influences, n'y résisterait pas et deviendrait un prince débauché et corrompu, sans principes et sans force. C'était tout ce qu'il désirait. Par sa faute, le sang avait coulé à flots; le peuple malgache râlait dans les tortures; tous les résultats obtenus, même par les Anglais, étaient détruits. Qu'importe? la France était vaincue et il était content.
Au reste, il ne s'en tiendra pas là.
LE TRAITÉ ET LA CHARTE LAMBERT
Le 1(> août 1861, mourait la vieille Reine iîanavalona, et, mali^ré toutes les intrigues du ()alais. ell»^ était remplacée par son lils Rakoto. qui prit le nom de Radama 11.
Aussitôt Madagascar est ouverte à tous les étrangers, commerçants, missionnaires, ingénieurs, savants. Liberté complète est accordée k tous d'enseigner, de prêcher, de se faire baptiser. Le nouveau roi écrit au Souverain Pontife, qui lui répond la lettre la plus paternelle qu'on puisse imaginer; puis, à l'empereur, qui lui envoie une ambassade pour le féliciter et rehausser l'éclat de son couronnement. Un traité est signé avec la France (12 septembre 1861), qui reconnaissait Radama II « roi de Madagascar, sous la réserve des di^oits de la France », el nous accordait les
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avantages les plus s(^ricux; la charte Lambert est confirmée; et rAngleterre, qui avait aussi envoyé une ambassade, n'obtient son traité que trois mois plus tard.
Seulement, pour être valides, l'un et l'autre traité devaient auparavant être ratifiés en Europe. Ce fut peut-être une faute. Ce délai, en effet, donna à Ellis le temps d'ajB^ir, de comploter, de semer Tor, de compromettre le roi. Le vieux parti malgache releva la téte, et, le 42 mai 4863, Radama était assassiné; par qui? par Rainivoninahitrinrony, chef de l'armée et premier ministre, furieux de ne pas se sentir le maître absolu, et jaloux de la faveur accordée aux Europ(''ens! Extérieurement, oui. En fait, Ellis a toujours été soupçonné d'avoir occasionné, peut-être préparé ce crime, et il semble bien difficile de le laver de cette infamante accusation. Ses antécédents, son caractère, sa conduite, la somme énorme — 1. 300.000 francs, — qu'il dépensa pendant Tannée 1862, enfin le parti qu'il tira pour Tinfluence anglaise de ce régicide, tout concourt à l'accuser. < Tout en ayant Tair d'être dévoué à Radama, écrit à eette occasion un voyageur anglais qui se trouvait alors à Tananarive, ne voulait*il donc que le détrôner, par haine de M. Lambert, et pour renverser tous les plans de ce dernier? Il y a des personnes, même des Anglais, qui le croient et qui le disent. » Et un autre Anglais, de Tamatave celui-là, était encore plus explicite : € Les Français et les Anglais de Tamatave s'accordent pour accuser Ellis d'être l'auteur de tout le mal, bien qu'involontairement peut-être. » Packenham pensait de même, semble-t-il.
Quoi qu'il en soit, c'était maintenant à la France à parler. Le traité était revenu de Paris, ratifié et signé, et M. Lambert venait d'arriver à Tamatave avec toute une armée d'ingénieurs, d'ouvriers et de mineurs, pour commencer les travaux d'exploitation et prendre possession des terrains et des ports à lui concédés par sa charte.
De Tananarive, on fit dire qu'on désirait entrer en négociations pour un nouveau traité. Mais le commandant Dupré signifia aussitôt au gouvernement hova sa décision : ou le traité tel qu'il avait été conclu et signé, ou les conséquences du refus. C'était un ultimatum, et, s'il n'était pas accepté, M. Laborde avait ordre d'amener son pavillon et de descendre à Tamatave avec tous ses nationaux.
Le commandant Dupré n'avait point d'ordres: puis il n'était pas sùr d'être soutenu à Paris, s'il brusquait les événements. Dans une telle situation, que pouvait-il faire? Aussi, lorsipie après deux mois d'hésitations, Rasolierina rejeta ruIliuuitMîu ft envoya une ambassade en Europe pour gagner du temps, il n'osa pas agir. L'empe-
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reur se contenta de montrer de la mauvaise humeur et de réclamer pour le baron Lambert une indemnité d'un million, qui ne fut obtenue que longtemps après, et payée à Tamatave contre la remise du texte officiel de la charte que lea officiers hova brûlèrent publiquement.
Hais un fait s'était passé dans TintervaUe qu'il faut faire connaître à Fhonneur de ces deux grands Français, Laborde et Lambert, qui après avoir travaillé tonte leur vie pour donner Madagascar à la France, et n'avoir échoué que par la pusillanimité du gouvernement qu'ils servaient, voulurent du moins lui conserver tous ses droits.
Pendant les longues négociations pour l'indemnité, le consul anglais Packenham offrit à M. Lambert de lui acheter sa charte, et il lui en proposa 1 million de livres sterlins;, ou 25 millions de francs, c'est-à-dire 2i millions déplus qun le montant de l'indemni! réclamée par Napoléon. C'était une fortune quasi princière pour ces deux hommes; car il ne faut pas oublier que c'est M. Laborde qui avait conduit toute cette affaire et qu'il était l'associé de M. Lambert. Ils refusèrent. Et quand on songe que M Laborde était presque pauvre; que ses héritiers n'ont recueilli que quelques épaves de sa fortune, que ses petits-neveux ont à peine de quoi suffire à leur éducation, on ne peut s'empêcher de penser que la France ne lui a pas rendu justice.
Or voici l'aveu que Packenham, mourant à Tamatave en 1883, faisait à un Jésuite missionnaire, de qui je le tiens : c Mon Père, en faisant celte offre, je n'avais aucune instruction; mais je suis certain que six mois après, j'aurais eu vingt-cinq vaisseaux de guerre sur les cotes. »
Cela se passe de tout commentaire.
A ce moment tout paraissait perdu pour la France h Madagascar. Brisé et découragé, M. Laborde donnait sa démission de consul. L'Angleterre obtenait en 1865 un traité de paix qui lui livrait toute l'influence, et nous rendait extrêmement difficile la conclusion d'un traité semblable. Et de fait, ce n'est que trois ans après que M. Garnier parvenait à le conclure. Le premier ministre Eainivoninahitrlniony, puis son frère Rainîharivony, qui le supplanta en 1864^ étaient vendus aux missionnaires protestants, dits Indépendants, ou du moins obligés d'accéder à toutes leurs volontés; la Reine et son premier ministre recevaient le baptême, en 1869, des mains de ces missionnaires, et leur religion devenait la religion d'ÉLat de Madagascar; les lois étaient refondues par
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eux, l'instruction donnée par leurs disciples, 1 H riK'e rt organisée sous leur contrôle, la politique enfin du palais soumise à leur inspiration, sinon entièrement dir igée par eux.
Une seule force leur résista et sauva là-bas les épaves de notre influence, empêcha notre nom d'être à jamais oublié et continua à faire aimer la France, je veux dire la Mission catholique. Oui» c'est là un fait que Ton ne doit pas oublier, et qu'il est bon de redire, surtout maintenant que l'heure des réparations approche : avec et après M. Laborde, c'est à la Mission catholique que nous devons de n'avoir pas perdu Madagascar.
Fondée sous Radama lï, après plusieurs essais héroïques tentés au milieu de circonstances extraordinaires sous Ranavalona V*, la Mission se développa d'abord rapidement. Persécutée ensuite, entravée, tracassée de toutes les manières par le gouvernement hova, qui au fond ne voulait cependant pas la détruire, afin de se réserver à roccasioa un point d'appui contre i'auiljition anglaise, elle continua néanmoins, à sa manière, l'œuvre de M. Lahorde, en luttant, en se dévouant, en souilrant, en gagnant peu à peu du terrain.
La France ne songea guère ;i elle, et ne lui prodigua ni ses secours ni ses encouragements. Si elle inséra une clause en sa faveur dans le traité de 1868, elle n'en surveilla jamais l'observation; si M. Laborde, qui avait repris les soins du consulat après le départ de M. Garnier; lui fut toujours généreusement dévoué, sa voix ne trouvait aucun écho aux Tuileries; si enfin, Napoléon III lui accorda sur sa cassette, en faveur de ses écoles, un faible secours de 20,000 francs, cette allocation fut diminuée de moitié en 1871, puis totalement supprimée en 1872, en des termes qui ressemblent à une abdication : f Cette subvention, écrivait en effet l'amiral Pothuau, était justifiée par l'action prépondérante que le gouvernement avait l'intention d'exercer sur Madagascar. Aujourd'hui qiion a complètement renoncé à cette politique, la subvention n'a plus de raison d'être et 1 allocation totale disparaîtra en 1872. »
Nous sommes en ce moment à l'époque la plus triste pour notre influence à Madagascar. Si le commandant Lagougine, parlant haut et ferme, rappelle les Hova à l'observation du traité de 1868, et les oblige à lui offrir une indemnité de ^,000 francs, il est blâmé à Paris. Nous n'avons plus ni influence ni action. Les Anglais seuls restent les mattres et dirigent tout. En fait, ce soni eux qui gouvernent Madagascar. Et par leur arrogance» par leurs
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injustices, par leur haine du nom français, ils rendent nécessaire
la guerre de 1882.
Ce fui unf3 grande faute de leur part, et c'est ce que ne cessait (le répéter leur consul Packenhaai mourant, épuisé, à Tanialave : « C'est line folie, s'écriait-il ; par leur impatience ils détruisent mon œuvre de viDgt ans. » Il avait parfaitemeut raison.
L'ANGLETERRE PENDANT LA QUERRE DE
La France cependant ne pouvait plus reculer. Ses griefs étaient trop graves et ses raisons d'intervenir trop urgentes.
Non seulement, en effet, la position de la Mission catholique devenait intenable, surtout depuis la loi sur les écoles qui dérogeait complètement au traité de 4868; non seulement, après la mort de M. Laborde, ses biens étaient confisqués parle gouvernement malgache, au détriment de ses neveux .MM. Edouard J^aijorde et Campan ; mais encore, et cela était autrement grave, l'article 85 des lois de 1881 nous dépouillait de tout espoir de rien posséder à Madagascar, malgré toutes les stipulations contraires du traité de 1868: « La terre de Madagascar, y était-il dit, ne saurait être vendue à personne', ni mise en gage entre les mains de qui que ce soit, non sujet de la Reine. » Enfin, dernière insulte, grâce aux menées personnelles des missionnaires anglais Parrett, Pickersgiil et Kestel- Komish, notre drapeau était remplacé sur la côte nord-ouest, en face de Nossi-Bé, par le drapeau hova.
M. Duclerc, alors président du conseil, et M. deMahy, qui faisait l'intérim de la marine, comprirent ce que leur imposait la dignité de la France: l'amiral Pierre reçut l'ordre de bombarder Tamatave.
On connaît le reste.
Ue cette triste guerre, faite sans suite, sans but arrêté, sans pian bien défini, comme au hasard et au gr(' de tous les changements de personne, et du traité qui la termina, je ne veux rien dire pour le moment.
Mais il est de mou sujet de faire ressortir le rôle que joua l'Angleterre dans l'un et l'autre de ces deux événements. Elle n'avait qu'à se retirer et à ne pas intervenir entre nous et une peuplade de barbares qui nous avait insultés. Toute autre nation, mémei'Alle- •magne, eût considéré cela comme un devoir. L'Angleterre ne put s*y résoudre. Si, en effet, lord Granvilie refusa aux envoyés mal-
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gâches toute promesse de secours et leur conseilla la paix, d'un autre côté, pour leur faire plaisir et pour isoler la France dans ses réclamations, il renonça au droit de proprifHô que lui conférait le traité de 18G5; et son exemple fut suivi par les Etats-Unis, TAllemagne et Tltalie. On sait tout le bruit qu'il fit pour l'emprisonnement du Rév. Shaw, accusé cependant d'avoir empoisonné nos soldats. ËnÛD, sans parler de l'Anglais Willoughby, qui dirigea les opérations malgaches contre nous, et fut ensuite le plénipotentiaire du gouvernement hova pour le traité de Tamatave, l'Angleterre, alors que rAIlemagne interdisait à ses nationaux de vendre des armes aux Malgaches, laissa aux siens toute liberté — est-ce assez dire ? — de leur en fournir.
Ce fut autre chose encore pour la conclusion de la paix. Ne vit-on pas en effet, vers la fin de Tannée 1884, des protestants français, et à leur tète MM. Frédéric Passy et de Pressensé, se rencontrer dans cette triste réunion de l'hôtel du Louvre avec des Anglais. Gillett, Alexander et autres, et y prendre la résolution de peser sur notre gouvernement pour lui faire abandonner toutprojet d'établissement à Madagascar ? M. Frédéric Passy osa m*^me écrire une préface pour un livre où un certain Saillens exposa la doctrine de l'abandon comme c une gloire pour la France et un progrès pour la civilisation » ; et ce livre fut adressé à tous les membres du Parlement, au moment même où ils devaient se prononcer sur la question, par le vote des secours que venait de leur demander le ministère. Ne fut-ce pas aussi un Mauricien d'origine et un adversaire de rinfluence française, le consul italien Maigrot,que l'amiral Miot accepta comme intermédiaire pour des ouvertures de paix? Enfin, le 14 août i885, le [irotestant et néfaste ministre des affaires étrangères, M. de Freycinet, ne recevait-il pas dans son cabinet M. Proctor, consul de Madagascar à Londres, et le célèbre Parrett, venus « pour convaincre la France de la futilité d'un protectorat français^ ». Et leur intervention ne fut pas sans résultat, car c'est aussitôt après que M. Patrimonio fut envoyé a Tamatave et qu'il fut chargé, de concert avec l'amiral Miot, de faire accepter, en le modifiant si besoin était, un plan de convention préparé à Paris et concerté — on a pu l'affirmer avec vraisemblance — entre le ministre président du conseil et les délégués protestants, anglais et français
Aussi le parti anglais à Tananarive ne s*effraya nullement de ce
Témoignage de Pastield Oliver
2. V. fascicule du Li vre jaune de 1S85, sur les éTéDements de Madagascar.
240 mâoàgascau et les uova
traité, et sans perdre un iDStant il se mit à l'œuvre pour Téloder et
en faire une lettre morte.
1" Le gouverncinenl de Londres reconnut le ministre des affaires étrangères de Madagascar à Tananarive et entra en relations avec lui; de même, il continua ses rapports avec le délégué malgache à Londres. C'était aller contre l'esprit du traité de 4885.
Ses agents à Tananarive, et en particulier la Banque Orientale, firent tout pour obtenir l'emprunt malgache et fonder ainsi d'importants inlércHs Onanciers anglais en Imerioa. Un instant même, ce but parut atteint, et il ne fallut rien moins que l'intervention personnelle de M. Le Myre de Viiers sur le marché de Londres, pour empêcher de trouver l'argent.
3* Une nuée de solliciteurs ou d'aventuriers anglais se précipitèrent à Tananarive pour quémander et obtenir de vastes concessions qui devaient leur assurer les richesses minérales et les ressources naturelles du pays, alors même que la France en acquerrait le i^oiivernement.
4" Enfin, l'E.u^lise établie multipliait ses eiïorls pour se répandre partout, pour monopoliser l education et continuer à diriger la politique malgache.
CONVENTION OU 5 AOUT
Mais voici que, le 5 août 1890, est signée entre M. Waddington, notre ambassadeur à Londres, et lord Salisbury, la convention franco-anglaise, qui, en échange de l'abandon de nos droits à
Zanzibar et dans l lle de l'emba, reconnaissait notre protectorat avec toutes ses conséquences à Mada ^ascar.
Je transcris ici le texte authentique de cet instrument, qui changea subitement nos relations avec la cour d'Imerina, et fut l'occasion, sinon la cause, des difficultés ultérieures.
Déclaration du gomemement anglais,
« Le soussigné, dûment autorisé par le gouvernement de Sa Majesté Britannique, fait la déclaration suivante :
« Le gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît le protectorat de la France sur l'He de >Tadagascar» avec ses conséquences, notamment en ce qui touche Vexequatur des consuls et agents britanniques, qui devront être demandés par Tintermédiaire du résident général français.
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« Dans l'ile de iMadagascar, les missionnaires des deux pays jouiront d'une complète protection. La tolérance religieuse, la lil)erté pour tous les caltes et pour renseignement religieux, sont garanties.
f II est bien entendu que rétablissement de ce protectorat ne peut porter atteinte aux droits et immunités dont jouissent les nationaux anglais dans cette fie.
« (Le reste a trait a l'Afrique équatoriale.)
« Signé : Sausbuhy. »
Londres, le 5 août 1890.
Trois mois plus tard, rAllemagne signait une convention
semblable.
Diplomatiquement, nous étions donc bien on règle, et il devenait, senible-t-il, impossible à touto jitiissance, même rivale, de continuer à nous fairL' opposition. En fuL-il ainsi pour l'Angleterre?
Pour l'extérieur et nnicie!)en)f='nt. la condnite du Foroi^i^n Office a été correcte, mais sans bienveillance. 11 a cessé toute relation avec le ministre des affaires étrangères malgaches, et a toujours passé par l'intermédiaire de notre Résident Général; il a reconnu notre droit d'èxequatur; mais» pour ne pas s'engager, a tenu à n'avoir .qu'un gérant de consulat, au lieu d'un titulaire; de même, à Londres, il a rompu avec le consul malgache. Cela était de stricte obligation. Mais le gouvernement anglais n'a point empêché ses nationaux de vendre des armes aux Hova; dans la question des tribunaux à établir, il n'a jamais voulu soumettre ses sujets à notre juridiction, et il est toujours prêt à épouser toutes les querelles et à croire à toutes les plaintes de ses missionnaires ou de ses marchands, fussent-ils des aventuriers uu des écumeurs de mer venns de l'Afrique ou des Indes. D'aucuns l'accusent même de soutenir et d'exciter la vive opposition et la violente campagne que suulevM à Tananarive et dans une partie de public anglais la convention de 1890. Est-ce à tort ou à raison? 11 serait difficile de le dire. £n tout cas, ces agissements ne sont pas invraisemblables» elle moins qu*on puisse aftirmer. c'est (]ue l'Angleterre serait toute prête à proliter de ce mouvement s'il venait à réussir.
Aussitôt, en effet, la convention connue à Tananarive, ce fut dans la colonie anglaise une explosion de plidntes améres et d'imprécations contre lord Salisbury. C'était une infamie et une indigne trahison de la part du chef du Foreign Office. Comment avait-il pu, d'un trait de plume, sacrifier ainsi tous les intérêts
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anglais, toutes !fs conquêtes de ses missionoaires'' î.n Franrp allait venir, qui fermorait Madagascar au commerce britannique, chasserait ses nationaux, persécuterait sa religion. Od n'oubliait rien, ni le Pape ni les Jésuites, pas riiême Flnquisition. On en appelait au parti libéral, à Gladstone, À Labouchère, à Sir Charles Dilke, à l'Amérique, à TAustraUe, à l'Afrique du Sud^ Et en attendaut, on fondait des cours de français dans les écoles de rimerina» afin d'être prêts à toute éventualité. C'était plus pratique.
Hais quand nos rivaux virent la France ne pas tirer parti de
son avantage et ne rien faire pour s'établir à Tananarive; lorsque le premier ministre, sous l'influence et la direction de Pai retl, refusa de reconnaître la convention franco- anglaise, et en prit occasion pour commencer une vive campagne contre nous, les Anglais reprirent confiance ot parurent espérer une seconde fois pouvoir éluder la puissance française.
Plus forts que jamais aupalais» ils profitèrent de leur influence, d'abord pour se faire donner des concessions tellement considérables qu'elles eussent rendu notre autorité, le jour où on voudrait l'imposer, complètement illusoire; et il fallut que la France intervint, du haut de la tribune d'abord, puis, par la déclaratioa authentique faite au premier ministre, que toute concession non reconnue et non enregistrée à la Résidence française, serait nulle et non avenue.
Puis nos adversaires entamèrent une violente campagne de presse pour demander la neutralisation de Madagascar. Prières, menaces, insultes, il n'y a rien qu'ils n'ait^nt essayé, sans s'inquiéter de devenir grotesques à force de vouloir èlre violents. La France va permettre la traite des nèj^res et détruire le grand acte d'humanité de Rainiiaiarivony, en 1877, quand il délivra tous les Mozambiques; elle va faire de Madagascar un lieu de déportation, et pervertir tous ses habitants en même temps que ceux de l'Afrique du Sud; elle va tout piller, tout saccager, tout détruire; elle va ramener la barbarie. D'autres fois on fait appel aux sentiments chevaleresques de notre nation, on la supplie de ne pas opprimer ce peuple jeune et plein d'avenir, de ne pas lui ravir sa liberté; ou bien on se tourne vers la mère-patrie, on lui montre* les Seychelles et Maurice perdus, la route de l'Inde coupée, sa suprématie dans Tocéan liidieu détruite. D'autres fois, on ergote sur la convention franco-anglaise, qui n'a pu reconnaître le protectorat français, car
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elle n'a reconnu que ce qui <''Lait dans le traité de 1885, où il n'y a pas un mot pour établir ce droit de protectorat; ou bien on nous laisse eatendre qu'oa évacuera l'Égypte si nous renonçons à Mada* gascar.
On cite toutes les adhésions à cette politique, on évoque tous les témoi^ages, on tronque les textes, on dénature les faits, on affirme ce que Ton sait être faux; on est allé jusqu'à railler la mort du malheureux MuUer^. Bref» c'est une campagne sans nom, sans dignité, sans pudeur, et qui sev^le sufflraità déshonorer ceux qui la mènent.
Et cette même campagne se poursuit aussi en Angleterre, où l'opinion se dessine nettement contre nous. Tous les journaux s'en occupent, et ne laissent guère passer une occasiun de nous être désagréables.
Voici, par exemple, l'analyse d'un article paru le 20 janvier 1894 — alors que Ton parlait déjà d'une expérlilion — dans une revue hebdomadaire fort répandue et très intluente, le Spectaior. Je prends celui-là de préférence, parce qu'il donne la note exacte de l'opiaioD moyenne en Angleterre, même parmi ceux qui Ront réputés nous être le plus favorables.
D^abord, récrivûn politique reconnaît que l'Angleterre n'a pas le droit d'interrenir, «ila France veut faire la guerre à Madagascar, et il proclame que < Madagascar serait une spiendide possession pour toute puissance européenne qui saurait en tirer parti. » Mais il exagère aussitôt à plaisir tous les dangers d'une telle expédition : < Cette conquête, dit-il, sera une entreprise sérieuse, surtout pour la France... Les Hova, c'est bien compris, entendent se défendre, et ils sont très en état de le faire... Ils sont uri^auisés et braves... Ils obtiendront des armes de l'Anarleterre, de l'Allemagne, de la Hollande, du Portugal. » Puis il y a les lièvres, et trois chaînes de montagnes à tniverser; il y a rAfiKjue du Sud qui aura son mot à dire; il y a les missionnaires (trt (lestants et leurs auxiliaires en Angleterre, dont l'amertume sera grande et l'opposition redoutable pour un cabinet libéral ; il y a les ofhciers anglais, qui commanderont les troupes malgaches.
Sans doute la France triomphera; mais pour cela, il lui faudra faire appel à ses conscrits, et ses paysans détestent de telles aventures. Aht si M. Clémenceau était député, de tels projets seraient réduits en poudre! En son absence, le ministère obtiendra probablement un vote de confiance. Quel dommage cependant I
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car c seuls de toutes ies races africaines, les Ho va ont montré une telle capacité à s'élever à no certain niveau de civilisation, que ce serait mille pitiés d'interrompre une expérience promettant de tels avantages. »
Eiifln, il conclut par ce mot réellement très aimable à l'adresse de nos députés: « La Chambre française, qui n'est pas très forte
en géographie, ne prendra vraisemblablement pas ces arguments en considération, mais il reste a voir si, bien que les futures élections soient k trois ans de distance, les représentants s'aventureront à voler un budget de^uerre si considérable, pour la conquête d'une île africaine, dont leurs électeurs n*ont jamais entendu parler. »
Depuis le départ de M. Le Myre de Vilers, la campagne de presse devient de plus en plus violente en Angleterre. C'est la réédition de ce que Ton vit en 1893, à propos des affaires de Siam. Un communiqué officiel fait connaître que tous les droits des sujets anglais seront respectés. Mais contre qui et quels droits? Chaque jour, le Standard, le TimeSf les gazettes de tout nom et
de toute couleur, donnent de toute leur artillerie.
On aurait tort de s'émouvoir beaucoup de ce bruit, et de | croire qu'il annonce des actes. Qui connaît un peu la colonie
anglaise de Madagascar ne démentira pas notre prophétie : celte colonie ne sera pas longtemps avant de venir nous féliciter d'avoir su agir, et elle se hâtera d'adhérer à notre protectorat quand il sera réel, suivie en cela, comme elle l'est aujourd'hui dans son explosion de colère, par l'opinion an^^laise.
De tous ces cris et de toutes ces menaces, un seul mot est à retenir, c'est celui qui termine l'article ci\é. du Speclator : « Si jamais, dit-il, arrive cette guerre européenne, si souvent annoncée, une des innombrables questions qu'elle résoudra sera l'avenir de Madagascar. > Voilà le mot lâché, et le dernier espoir de TAngleterre : une guerre européenne dans laquelle nous serions battus, et qui lui donnerait Madagascar. Et c'est pourquoi elle tente tout pour nous faire différer l'effort décisif. j Elle agissait de même au printemps de 1830, lorsqu'on pré- i . parait la glorieuse expédition d'Alger ; on sait tous les efforts que fit l'Angleterre, toutes les menaces qu'elle nous prodigua, toutes les entraves qu'elle imai?ina pour nous arrêter, et aussi la noble altitude, si ferme, si lière, si fiaiiyaisc du gouvernement de ('halles X. « Ouant aux Anglais, s'écria le roi lui-m<^me dans le conseil des nunislres du ti mars, où l'ou passa eu revue les dis- |
phànub sa* akglbtbsrb
position.'^ et les réponses de toutes les cours de l'Kiirnpe, nous no nous môloDS pas de leurs affaires, qu'ils ne se mêlent pas des
Ce sera le mot de la fin. Aussi bien ne pourrait-on dire rien de plus français, de plus plein de boa sens. Cette parole royale, trop souvent oubliée depuis qu'elle fut prononcée. Ta été, tout particulièrement, par Louis-Philippe et par Napoléon III, en ce qui concerne Madagascar. La France constate avec plaisir que le gouvernement actuel et son ministre des affaires étrangères paraissent vouloir s'en inspirer. Tous ceux qui ont à cœur tes intérêts français et catholiques les approuveront, les soutiendront, les féliciteront; et déjà ils peuvent comprendre combien ils ont frappé droit au sentiment national.
CHAPITRE XXII
FRANCE ET UOVA
Dès le commencement de ce siècle, la situation s'est nettement dessinée à Madagascar, entre la France et les Hova qui, sous rinfluence de TAngleterre» nous ont toujours considérés comme leurs rivaux, et nous ont toujours traités comme tels.
Il y a eu de notre part des hf^sitations et des faiblesses, parfois des apparences de renonciation. Toutefois l'opinion publique ne s'y est pas trompée : elle a toujours considéré Mad t i:ascar comme nous appartenant, ou, tout au moiii>, dev.mt notis app irtonir nn jour.
Cette situation favorisait singulièrement les menées de TAni^leterr'c. qui n'avait qu'à se mettre du coté des Hova, k les pousser et à les maintenir dans la voie où ils s'étaient engagés, à se proclamer leur alliée constante et leur amie fidèle. Xous avons vu dans le chapitre précédent avec quelle habileté et quelle coustanoe, et aussi avec quel succès» elle le fit.
Ce n'est pas à dire cependant que, dans le fond, les Hova préfèrent l'Angleterre h, la France, et que, s'ils avaient à choisir leurs maîtres, ils se tournassent plutôt vers la première.
c Les Hova ne sont ni Français, ni Anglais, aurait dit M. Grandidier', leur grand désir est de sauver leur indépendance et leur nationalité. Si l'Angleterre avait essayé de conquérir Madagascar, ils se seraient appuyés sui- l'influence fr.ini aise pour leur résister. Le contraire a eu lieu. C'e^t k France qui prétend avoir des droits sur Madagascar. Au.ssi est-ce contre Toc •upation française que les Hova cherchent un appui. Dans ce but ils escomptent l'inlluence anglaise qui leur oOre, pensent-ils, un moyen de se défendre contre
Cite par le Madayascar Neivs^ 18 novembre
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l'absorption qu'ils l edotilcnt. Leur premier désir est d'être ce qu'ils sont et de rester leurs propres maîtres. »
Tout cela, sauf une nuance anti- française, qui trahit un interprète anglais, est parfaitement exact, et il ne faut pas le perdre de vue un instant, si l'on veut comprendre la politique du gouvernement de PImerina, et son histoire pendant le courant de ce siècle.
Radama l*^ lui-même qui devait beaucoup à Hastie et voulut jusqu'à la fin se montrer royalement reconnaissant pour les services qu'il en avait reçus, s'il se laissait conduire par son influence et l'appelait avec une emphase toute malgache c l'ami sincère et répoux de Madagascar », ne consentit pas cependant à se livrer cuiiiplètement à l'Angleterre. Jamais, par exenipie, il ne voulut, quelques instances qu'on lui en fft, autoi iscr les Anglais k ouvnr une route carrossable entre Tamatave et Tananarive « car, si pareille route s'ouvrait, disait-il invariablement, les Anglais euxmêmes ne tarderaient point à s'en servir pour s'emparer du pays * .» Ety pour mieux marquer son souci d'indépendance, il voulut en même temps qu'il se servait des Anglais, avoir des Français auprès de sa personne : le sergent Robin pour former son armée, et le charpentier Le Gros pour hàtir ses maisons, et il leur témoigna à. tous les deux presque autant d'affection qu'à Hastie lui-même.
Sa fenune Ranavalona qui lui succéda sur le trône manifestait encore plus hautement sa défiance à l'égard de l'Angleterre.
Si jamais devant elle on mettait en parallèle Français et Anglais : c Eh bieni je ne me fie pas aux Anglais, répondait-elle; il est vrai qu'ils me font toutes sortes de protestations et de présents, mais un jour viendra qu'ils renouvelleront ce (ju'ils ont fait à Tamatave (bombardement de 4845)... Plus ils font ia courbette devant moi et plus je me mëlie d'eux. j>
Rasoherina elle-même, qui cependant leur devait le trône, ne les aima jamais. Toutes ses préférences intimes étaient pour M. Laborde qui la soigna dans sa dernière maladie et la baptisa; et pour les missionnaires français à qui elle confia et conserva, malgré une pression épouvantable, l'éducation de ses deux enfants adoptifs, Ratahiry et Ravero.
De ses deux premiers ministres, Raivoninahitriniony seul fut absolument l'homme de l'Angleterre. Mais son frère, le premier ministre actuel, n'oublia jamais entièrement ce qu'il avait appris de M. Laborde. Il nous a toujours fait la guerre, il a persécuté la Mission catholique, et n'a rien épargné pour combattre notre
!• Vingt ans ù Madagascar^ p. 119.
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inlluence; mais il a bien pris soin de ne pas la rltHrnire alin de n'être pas livré sans défense à l'Ani^letene. Un ex( iti[*l* entre mille sufUra à le démontrer. Pendant la dernière guerre, il exila tous les inissioanaires catholiques, mais il prit soin que leurs réunions pussent continuer et que leurs p^^lises fussent fidèlement fréquentées. 11 fait un jeu de bascule fort délicat et fort périlleux; il poursuit un équilibre, impossible à garder peut-être» mais où le peuple hova trouverait son profit et la conservation de son indépendance.
Tel est d'un mot le secret de la politique hova. Je ne reviendrai pas ici sur le récit des faits que j'ai rapidement exposés dans le chapitre précédent. Je veux seulement étudier, aussi
clairement que possible, la situation actuelle de la France vis-h-vis des Hova, telle que l'a faite le traité de 1885, et que l'ont uioditiée les événements subséquents.
QUERRE DE
On sait comment nous fûmes amenés à conclure ee fameux traité de i885.
La guerre franco-malgache fut commencée avec entrain par l'amiral Pierre, qui, en huit jours (commencement , de mai 1882), chassait les Hova de tout le nord-ouest et s'emparait du fort et de la ville de Mojanga; puis, après avoir signifié un ultimatum au
gouvernement malgache : \° de céder à la J 'i ance le nord de Madagascar au delà du 10" parallèle; 2» d'accorder im million d'indemnités aux Français, et en particulier aux héritiers Laborde, et 3** de soumettre sa j)iilitique extérieure au contrôle de la France, sur son refus de Faccepter, il s'emparait de Tamatave.
La guerre eût été rapidement terminée si l'on avait donné au brave marin les moyens d'en finir en marchant droit sur Tananarive. Mais il n'avait qu'une poignée d'hommes, et on ne lui envoyait aucun renfort.
On a essayé d'expliquer cette hésitation, comme aussi bien des fautes commises depuis, pendant la guerre et pendant les négociations, par le vague et l'incertitude des connaissances que l'on possédait sur la grande tle, sur la force des Hova et la valeur de leur armée. M. Martineau embrasse cette manière de voir, et je sais
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beaucoup d'autres personnes très autorisées qui la défendent. Je ne puis» quant à moi, l'accepter complètement.
J'accepterais peut-être que les notes diplomatiques de M. Laborde étaient trop vagues, et ne mettaient pas le gouvernement . au courant de ce quMl lui importait ie plus de savoir. Mais il y avait M. Baudais qui paraissait très bien comprendre et la situation et les hommes de Madagascar; il y avait M. Gampan, le neveu de M. Labonlp, qui avait été ôlevé dans Je pays, avait épousé une femme hova, et connaissait comme pas un, le fort et le faible du gouvernement el de ia puptilaiion, ainsi que de l'armée de l'Imerina ; (iiioi de plus facile que de le faire venir à l'aris et de s'informer auprès de lui de tout ce qu'il importait connaître î 11 y avait M. Suberbie, un simple employc de couitncrce, mais fort intelligent et qui avait vécu plus de dix ans à Tananarive. 11 était à Paris^ le ministre le vit souvent, lui confia même une mission importante; quoi de plus facile que de l'interroger ï Enûn il y avait les missionnaires jésuites, tous chassés de Madagascar et qui la connaissaient mieux que personne, M. Gampan et M. Suberbie exceptés ; il y avait en particulier le très savant et très consciencieux Père de La Vaissière, qui peu après vint précisément k Paris pour mettre ses vastes connaissances au service du gouvernement français, et publia deux ouvrages, trop longs peut-^tre et un peu confus, mais les plus sérieux que Pon ait encore écrits sur la grande île*et([ui abondent en renseignements les plus précieux. Dans Vingt aïis à Madagascar en particulier, il donnait sur Farmée bova des détails tels, que même M. Marlineau n'en donne guère de plus précis. Kt en paiin dh r il indiiiuail clairement •-eul moyen pratiqne d'en ûnir. il me suilira pour le prouver de ci ter une page de son livrer
« Cette guerre (1883-188o), écrit-il, aussi odieuse et onéreuse à la majorité des habitants de Tlmerina qu'indispensable à Rainilaiarivony et à ses conseillers pour se maintenir au pouvoir, aboutira inévitablement au triomphe complet des droits de la France sur Madagascar, dè$ que la France voudra sérieusement
en poursuif>re VexéctUion Tous nos divers bombardements
tous nos blocus de ports et de rades, toutes nos occupations partielles de points sur la côte orientale ou occidentale, ne nous ont valu que des déboires el se sont tournés contre nous.... // faul
1. ]'{ii;)t ans à Mathifftisear^ \ vol. inS; composé par le Père Abinal et édité par 1.; P. re de La Vaissière (1885); puis l'Histoire de Madayascar, en 2 vol. (1884), cUe/ Lecolire.
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vraie et dernière soiotion de la question malgache. > Il concluait ainsi : c Noos craignons fort que le gouvernement de la République française ne se résolve pas enfin k trancher le différend hem par une marche militaire sur Tananarive*^» »
Voilà ce que publiait- le Père de La Yaissière en i885, ce qu'il avait sûrement dit bien avant au ministère, ce qu'il aurait dit dès le début de la campagne, si on le lui avait demandé. ' '
C'est kl même [icnsée que développait à la iiiijuiie, le 24 juillet 1884, réloquHnt évt'que d'An.2:ers, qui montrait en outre très l)iftn la faiblesse de l'armée hova: « Ou me dira, s*écrinit-il : mais vous | comptez donc pour rien l'armée des Hova? La vérité est (|ne je ' n'en tiens pas grand compte : qu'est-ce, en effet, contre 5,000 à 6,000 Français, qu'une cohue de soldats indisciplinés, obligés de se nourrir chacun comme il peut; de soldats incapables de tenir en I rase campagne, lAchant pied au premier coup de fusil? Il est même probable que l'armée n^aura pas atteint les premiers plateanx de l'Imerina avant que les Hova viennent demander grâce et | se rendre k merci. ' Quant à Tananarive, tout le monde sait que c'est une ville absolument ouverte et qui ne saurait nous offrir aucune résistance sérieuse. »
On ne peut donc pas dire que le gouvernement français ne fût pas sulTisamment renseigné. 11 l'était, uu il pouvait très facilemeol l'être.
11 faut donc cliercber ailleurs la raison de cette indécision et de ces continuelles tergiversations. Quand MM. Duclerc et de Mahy eurent quitté le pouvoir, leurs successeurs ne prirent pas suffisamment à cœur l'expédition de Madagascar: « Je n'ai jamais sa ce que Ton voulait faire à Madagascar, » disait un jour M. Jules Ferry au commandant Boulard, Totiicier d'ordonnance de l'amiral Pierre.
C'est une raison. Il y en a d'autres.
On sait en effet de quelles dispositions était animée la Chambre de 1881 pour toute entreprise coloniale, et le gouvernement avait à compter avec elle. De plus, nous étions gravement engagés au Tonkin, et Topinion publique, effrayée de ce mouvement subit
d'expansion coloniale, qui avait commencé en Tunisie et se poursuivait en mome temps à Madagascar et dans l'extrême Orient, se prononçait < li,tque jour ]j1us nettement contre lui, au point que les futures élections menaçaient de tourner contre le gouvernement, peut-être contre la République.
i. yingt ans à Àtadagatear, p. 14(M4i.
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T/était assez pour ealever aa ministère toute force et toyte décision.
Mais cette faiblesse n'en fut pas moins déplorable. Ij'amiral Pierre, épuisé par les fatigues de sa campagne, plus encore par rabandoD oii on le laissait, et Timpuissance où il se voyait de tirer parti de ses premiers succès, demandait à rentrer et mourait, le 1 1 septembre, en vue des côtes de France.
L'amiral Galiber qui le remplaça avait les instructions les plus précises d'être conciliant, et défense d'avancer à Vintérieur. Du reste, Taurait-il pu? Il avait H,)0 hommes de troupes, depuis Tamatave jusqu'à Mojanga! Mais par contre, il pouvait traiter et était fortement invité a le faire aux conditions suivantes :
l'» Reconnaissance du protectorat de la France sur la partie nord-ouest de Tîle ;
^ Faculté pour les Français de posséder à Madagascar;
3« Indemnité d'un million.
Déjà il ne s'agissait plus du 16* parallèle.
Après dix mois d'inaction, nous commencions à reculer. Les Ho va espéraient que, lassés par le temps, nous faiblirions bien davantage:.* Vous me demandez, disait Rainandriamanpondra, gouvemeilr de Tamatave et Pun des négociateurs, k l'amiral Galiber, de vous dire quelle partie de i'fle je consens à vous céder; c'est comme si vous me demandiez quelle partie de mon bras je veux couper: je n'en veux coupei aucune... Prenez ce que vous voudrez, si vous êtes les plus forts. »
l'our obtenir, il fallait donc exiger, et exiger en mai chant en avant, comme l'écrivait alors M. Baudais, qui assistait l'amiral Galiber, à M. Jules Ferry.
Un moment on put espérer qu'on allait le faire. La Chambre, en réponse à une interpellation de M. de Lanessan, le 2i mars, parut vouloir une action plus décidée, et l'amiral Miot alla remplacer l'amiral Galiber avec quelques renforts, et des instructions beaucoup moins étroites.
Sa première déclaration aux plénipotentiaires hova était faite pour confirmer cette impression. En voici les principaux passages :
€ Le gouvernement de la République est résolu, Ijeur disait-il, pour terminer les affaires de Madagascar, de ne reculer devant aucun moyen.
« 11 faut (jue vous le sachiez.
« Je ne viens pas ici poui- vous demander la reconnaissance de tels ou tels droits, ui le respect de tels ou tels engagements passés
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avec des peuplades que nous protégeons : je viens pour exercer
ces droits et imposer ce respect...
« N'ayez plus aucun espoir de remettre votre pavillon sur la
côte nord-ouest. Elle est désormais sous la protection etfective de
la République; Nous n'abaDdonnerons jamais Mojaaga, et nous ne
quitterons Tamatave que lorsque nous le voudrons. »
Et après avoir de nouveau proposé la paix, il terminait ainsi : < Envoyez à ceux qui vous dirigent la ferme volonté de la
République : Nous ne nous en irons pas, nous n'évacuerons
pas, »
C'était parfait. Malheureusement il ne put pas conformer sa conduite à ses paroles. Qn^'id il parlait ainsi, c'était [luiu appuyer une mission seciele confiée par Jules Ferry à M. Suberbie.
Un instant, eu elïct, M. Challamcl-Laconr alors ministre des afTaires étrangères avait soni^é à en revenir à peu près au traité de 1868. C'eût été une honte et un désastre. Prévenu par M. Snl)erbie, le président du conseil envoya ce dernier à Madagascar» et lui donna quatre mois pour amener les Ho va à traiter. Sinon, comme M. Foumier venait de signer le traité de Tientsin, on ferait passer les troupes disponibles du Tonkin par Madagascar, pour en finir et faire ce que M. Bandais écrivait à la fin de 1884, on irait < dans l'Imerina même, renverser le gouvernement actuel, si c'était nécessaire, et lui imposer le protectorat. »
Dans ces conditions il était possible de négocier.
Malheureusement survint alors la triste affaire de Lang-Son. Jules Ferry fut renversé du pouvoir et remplacé par M. de Freycinet aux Atlaires étrangères et M. Brisson à la Présidence du Conseil.
Ce fut en plein la poliliqne de recul. L'amiral Miot regut des instruelions touU^s eonti'aircs aux préeédenles.
Plus de secours possibles venant du Tonkin.
Défense de marcher en avant, et ordre absolu d'arriver à un traité, coilte que coûte.
Il ne faut pas perdre cela de vue, pour Juger droitement la conduite de l'amiral.
n blâma Pennequin pour un fait d'armes, simplement héroïque mais dangereux, et où le brave capitaine aurait pu succomber avec tous ses hommes (26 août 1885); il entreprit sa reconnaissance de Farafatra et dut se retirer sans avoir livré l'assaut. Mais peut-être qu'il ne pouvait agir autrement! S'il avait cédé à l'impatience et aux exigences de ses hommes qui n'y tenaient plus et voulaient à tout
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prix combattre, pouvait-il en conscience, devant des épaulements de plusieurs centaines de mètres de long, et de 7 k 8 mètres d'ép;iisseur, devant une triple enceinte à franchir, perdre peut-être 50 homuies pour emporter d'assaut une place qu il savait, lui, ne pouvoir pas garder? 11 ne faut pas oublier pai- contre que c'est lui qui prit l'initiative de faire occuper Die^^o-Suarez, et plus tard d'eu garder la possession.
DaDS les négociations, on lui a également reproché bien des choses. Je ne prétends pas le défendre ou l'excuser complètement, je ne veux même pas juger sa conduite en détail. Ce n'est encore ni le temps, ni l'occasion de le faire. Peut-être partagea-t-il par trop la méfiance générale où l'on tenait alors M. Campan, parce qu'il était le neveu et l'héritier de Laborde; peut-être aussi fut-il un peu cassant pour nos nationaux, un peu trop confiant en Willougby ; peut-être n'interrogea- 1- il pas assez et se laissa-t-il tromper par sa propre loyauté. Cependant, ici non plus, il ne faut pas oublier que, s'il a-ccepta de traiter avec cet aventurier, ce fut sur Tordre du ministère ; que s'il conduisit les négociations en anglais, c'était qu'il avait à discuter avec un Anglais et que lui-même connaissaitadmirablenienl cette langue. Aussi le traité fut-il tout ealier discuté et écrit en anglais. Et c'est sur ce texte anglais que l'on fit les deux traductions française et malgache.
Ainsi se comprend, et, jusqu'à un certain point, se justifie la conduite de l'amiral Miot.
Peut-on dire la même chose de celle de M. de Freycinet?
Le personnage inspire très peu de sympathie, et peu d*hommes farent aussi néfastes que lut à leur pays. Il nous a fait perdre l'Ëgypte et ce n*e8t pas sa faute si nous n'avons pas perdu Madagascar.
Il faut cependant être juste envers lui aussi bien qu'envers les autres et apprécier sainement les faits.
L'expédition du isinkiii était très impopulaire en France, et un peu de cette impopularité avait rejailli sur celle de Madagascar, quoique l'opinion publique se soit montrée toujours plus favorable à cette dernière. La Chambre de 1881 avait ni 'im voté avant de se séparer, le 30 juillet 1885, un crédit de 12 millions demandé parle gouvernement, à la majorité énorme de 277 voix contre 120.
Il est donc probable qu'un gouvernement plus fort et plus décidé eût enlevé à la nouvelle Chambre, surtout après la signature des préliminaires de paix avec la Chine (commencement de mars 1885), la continuation de la guerre, et les moyens pour la mener rapide-
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' ment à bonne fin. D'un antre côté on ne peut nier que la nouvelle
Chambre ne fût encore plus mal disposc^e (fue l'ancienne, car la plate-forme électorale de l'opposition avait été : « plus d'expéditions lointaines. »
On craignait que si la paix n'était pas conclue avec M^U^ascar, on ne dût évacuer et le ïonkin et Madagascar.
Je crois qu'on se trompait et la Chambre eût areord('' les crédits pour Madagascar. Mais peut-être ceux du Tonkin auraient-ils été rejetés. Ils furent votés vingt-quatre heures après l'arrivée du tcaité et à une majorité de quatre voix seulement.
Pour la seconde lois l'avenir de Madagascar était donc sacrifié au Tonkin. On peut s'en consoler aujourd'hui en pensant que nous aurons Madagascar, tandis que le Tonkin, une fois perdu, C'était définitivement.
LE TRAITÉ DU 17 DÉCEMBRE
Il nous faut maintenant étudier de près le traité du 17 décembre. Comme il est très difficile d'en retrouver le texte, quoique on en parle chaque jour, je vais d'abord le donner en entier.
Le voici :
c Article P^ — Le gouvernement de la République française représentera Madagascar dans toutes ses relations extérieures. Les Malgaches, à l'étranger, seront placés sous la protection de la France.
< Article H. — Un Résident, représentant le gouvernement de la République, présidera aux relations extérieures de Madagascar, sans s'immiscer dans TadministratioD des affaires intérieures des
Etats de la Reine.
« Aitirle m. — Il lésidera à Tananarive avec une escorte militaire. Le Résident aura droit d'audience privée et personnelle auprès de la Reine.
« Article IV. — Les autorités dépendant de la Reine n'interviendront {>as dans les contestations entre Français et étrangers. Les litiges entre Français et Malgaches seront jugés par le Résident, assisté d'un juge malgache.
< Article V. — Les Français seront régis par la loi française pour les délits commis par eux à Madagascar.
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,c Article VI. — LeB citoyens français pourront résider, circuler et faire le commerce librement dans toute Tétendae des États de la Reine.
Ils auront la faculté de louer pour une durée indéterminée, par bail emphytéotique renouvelable au seul gré des parties, les terres, maisons, magasins, et toute propriété inimoijiliére. Ils pourront choisir librement et prondre h leur scrvu o, à (juelque titre que ce soit, tout M.ilgaclie libre de tout engagement antérieur. Les baux et contrats d eni^agement de travailleurs seront passés \mr acte authentique devant le Résident français et les magistrats du pays, et leur stricte exécution garantie par le gouvernement.
Dans le cas où un français devenu locataire d'une propriété Immobilière viendrait à mourir, ses héritiers entreraient en jouis^ sance du bail conclu par lui, pour le temps qui resterait à courir avec faculté de renouvellement. Les Français ne seront soumis qu^aux taxes foncières acquittées par les Malgaches.
Nul ne pourra pénétrer dans les propriétés, établissements occupés par les Français ou par les personnes au service des Français, que sur leur consentement et avec l'agrément du Résident.
« Article \ II. — Sa Majesté la Reine de ^Madagascar confirme expressément les garanties stipnlées par le traité du 7 août 1868 en faveur de la liberté de conscience et de la tolérance religieuse.
« Article VIÏI. — Le gonverncincnt de la Reine s'engage à payer dix millions de francs, applicables tant au règlement des réclamations françaises liquidées antérieurement au conflitsurvenu entre les deux parties, qu'à la réparation de tous les dommages causés aux particuliers étrangers par le fait de ce conflit.
L'examen et le règlement de ces indemnités sont dévolus au gouvernement français.
c Article IX. — Jusqu'au parfait payement de ladite somme de dix millions, Tamatave sera occupé par les troupes françaises.
< Article X. — Aucune réclamation ne sera admise ati sujet des mesures qui ont été prises jusqu'à ce iour par les autorités militaires Iranyaiscs.
« Article XL — Le gouvernement de la République s'engage à prêter assistance à la Reine de ^Madagascar pour la défense de ses États.
(t Article XIL — La Reine de Madagascar continuera comme par le passé de présider à l'administration intérieure de toute l'flo. c Article XI IL — En considération des engagements pris pai* la
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Reine, le gouvernement delà République consent à se désistei^de toute répétition à titre d'indemnité de guerre.
< Article XIV. — Le gouvernement de la Ilépul)Ii(|iie, de seconder le gouvernement malgache dans !a voie de la civilisation
et du progrès, s'engage à mettre h la disposition de la Reine les instructeurs militairp*;. ingénieurs, professeurs et chefs d'ateliers qui lui seront demMudis.
« Article XV, — Le gouvernement de la Reine s'engage expressi iiieiiL i^t traiter avec bienveillance les Sakalaveset les Antankares, et h tenir compte des indications qui lui seront fournies ;i cet égard par le gouvernement de la République. Toutefois le gouvernement de la République se réserve le droit d'occuper la baie de Diego- Suarez et d'y faire des installations à- sa convenance.
« Article XVI. — Le Président de la République et Sa Majesté la Reine de Madagascar accordent une amnistie générale, pleine et entière avec levée de tous les séquestres mis sur leurs biens, à ceux de leurs sujets respectifs qui, jusqu'à la conclusion du traité et auparavant, se sont compromis pour le service de l'autre partie contractante.
f Article XVIl.— Les traités de convention existant actuellement entre le guuvei-nenienl de la llépublique el. celui de Sa Majesté la Reine de Madagascar sont expresssément confirnu'S dans celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires aux présentes stipulations.
« Article XVI II. — Le présent traité ayant été rédigé en français et en malgache et les deux versions ayant exactement le môme sens, le texte français sera ofliciei et fera foi sous tous les rapports aussi bien que le texte malgache.
< Article XIX. — Le présent traité sera ratifié dans le délai de trois mois ou plus t6tt si faire se pourra.
Fait en d<uible exjx'diiion à l)ord de ïh, Naïade en rade de Tamatave, le 17 septembre 1885. »
{Suivent les signatures).
Que penser de ce traité?
Beaucoup d'hoinmes l'appi ouvèrent comme ce que l'on pouvait obtenir de mieux dans 1rs circonstances prt'sentes.
M. (îraiididier lut surpris des avanfai;('s (pic nous obtenions.
M. de Fr«'ycin''t cntin. nu le voit dans le /Jvre jaune ^ multiplie ses compliments aux plénipotentiaires. Mais cela ne compte pas.
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car c*étiAt lui-même qu'il félicitait. Quant à Topinion publique, elle raccneillit avec soulagement, mais sans enthousiasme.
I.a Cliambi e l'approuva dans lo m(->me esprit, et Monseigneur Freppol ipii le vola, le fit à regret, parce que c'était un fait accompli. Et puis ce traité était tel qu'il ne pourrait <H[ c ajtpliqué, et de nouveau aruèncrait une guerre qui serait déUnitive et nous vaudrait la possession complète de Madagascar.
Le grand évèque voyait loin et bien.
Du reste, il paraît que c'était justement là ce qu'avait touIu Tamirat Miot, faire un traité, puisquMl fallait en faire un, qui reculât la solution de la difficulté et la renvoyât à quelques années plus tard, quand Topinion publique, phis formée et moins effrayée, accepterait volontiers, et, peut-être réclamerait, une expédition définitive.
Si c'est vrai — et c^est Famiral lui-même qui me Ta ailirmé — cela doit être d*un grand poids dans le jugement que l'on portera et sur le traité et sur son auteur.
Dans ce cas, eu effet, au lieu de reproches ou de regrets, ce sont des félicitations et des éloges qu'il faudrait lui adresser poui' avoir réservé l'aveniret sauveganlt' iwie situation qui semblait désespérée.
Mais une approbation que je n'aime pas, et une sntisfaction qui me fait peine, c'est la satisfaction presque bruyante et les approbations réellement indiscrètes du parti anglais.
Quoi qu'il en soit il nous faut en arriver maintenant à l'examen même du traité.
Il renferme plusieurs clauses réellement favorables à la France.
La première et la plus importante de toutes et celle-là précisément que Ton a le plus attaquée, c'est-à-dire celle qui reconnaissait la Reine des Hova le titre « Reine de Madagascar » et lui conservait le pouvoir de < présider à l'administration de êotUe Vile. »
Par là, en effet, si nous abandonnions notre protectorat de la côte nord'Ouest et sacrifiions nos alliés les Sakalava et les Antankara, au moins mettions-nous les autres puissances enruptMMines ou américaines dans l'impossibilité de fonder un (''(ahlissement à Madagascar, ('ar si les États de la Reine étaient so(i!> notre protection, dans un sens très restreint, mais réel cependant pour les cbancclleries — si la Heine était reine de l'He entière — il s'ensuivait que l'île entière, était sous notre protection, et sa possession exclusive nous était ainsi garantie.
C'était un succès réel et il correspondait bien à la préoccupation de l'amiral de nous garder pour plus tard la possession de Mada-
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gascar, puisqu'il lui était interdît de s'en emparer pour le moment
Ce premier avantage, inappréciable au point de vue stratég^ique. ét;iit cuinplétf' par un autre li-ès important dans le même ordre d'idées. — Je veux dire le « droit d'occuijer la baie de Diego-Suarez et d'y faire des étaljlissemeuts à notre convenance. » (Art. 15.) Quand ce nom fut, un peu auparavant, prononcé au ministère par M. Suberbie, ii souleva des orages. Cependant il ne peut y avoir d'hésitation sur la valeur de ce point. Déjà Louis-Philippe y avait sODgé et le sentiment de tous les hommes du métier est unanime. C'est à tous égards, une possession de premier ordre. En outre nous devions représenter Madagascar dans toutes ses relations extérieures » (art. Nous devions avoir un Résident général à Tananarive pour présider aux relations extérieures de Madagascar (art. 3). Ce Résident aurait une escorte militaire, avec c droit d'audience privée et personnelle avec Sa Majesté la Reine » (art. 3). Enfin en obtenait une forte indemnité de iO millions à répartir i toutes les personnes lésées dans leurs droits ou leurs biens (art. 4).
Tels étaient les principanx avantages du traité.
îl avait aussi ses lacunes, ses désavantages et surtout -es obscurités. On n'en sera pas surpris quand on se rappellera les circonstances si défavorables dans lesquelles il fut conclu. — II faut cependant les signaler.
D'abord nous renoncions aux deux principaux avantages que nous avions déjà, au moins en droit, et dont la négation par les Hova avait motivé la guerre, c'est-à-dire le droit de posséder, et le protectorat de la côte nord-ouest. Le but poursuivi n'était donc pas atteint. C'était aux yeux de tout le monde, et plus encore des Hova» un pas en arrière, dont l'effet moral pour notre influence ne pouvait être que désastreux.
L'article 6 nous donnait bien le droit de c faire des baux emphytéotiques renouvelables au stul gré des parties, et de prendre à notre service « tout Maii^ache libre de tout tu^agement »; mais ces baux et ces contrats devaient ètr(^ passés devant le Résident et les magistrats du pays, e'esL-à-dire que pi ;!tH[ucmeat ils dépendraient de Tarbitraire du premier ministre. Euliu, par l'article 15, nous abandonnions tous nos alliés, en particulier les Sakalava et les Antankara que t le gouvernement de la Reine s'engageait à traiter avec bienveillance. » C'était vague; mais s'il ne le faisait pas, et s'il ne tenait pas compte des observations que notre Résident aurait le droit de lui faire à cet égard, il violerait le traité et nous donnerait le droit d'intervenir.
FHAÎiUE ET HOVA ' 259
Enfin, question d'étiquette, si l'on veut, mais qui a aussi son importance pratique, alors qu'en Europe, c'est le français qui est la langue des instruments diplomatiques, ici nous donnions au texte malgache ïa même valeur officielle qu'au texte français. Il est vrai que le précédent existait dans les traités aotérieiueineuL conclus avec le srouverntMnoiit malgache.
Il y a plus, même dans les clauses qui nous paraissent If plus favoraltles, I*' texte du traité était rédii^é de telle fayon qu'on pouvait toujours susciter des difficultés et arriver à Ti-luder.
J'en ai déjà cité quelques points, par exemple dans les JDaux et les contrats de lou « Il y en a bien d'autres.
En effet que veulent dire ces mots de l'article 2 c présidera aux relations extérieures de Madagascar > surtout quand le texte malgache présente à la place du mot présider un terme à double aens?
4e sais bien que le gouvernement malgache Tentendait comme nous aià commencement, et la preuve en estdans une pièce officielle fort importante. C'est la conclusion des instructions que le gouvernement mala^ache adressait à M. Suberbie, nommé son consul
général à Paris pour les atTaircs commerciales, lui recommandant bien de ne se métcr d'aucune affaire politique parce que de teffeïi affaires devaient passer par l intermédiaire du gouvernernent franç ais. Mais depui>, il a changé d'avis, et ce n'est pas là une denos moindres difticultés avec lui.
Par Tarticle 41 le gouverneiuent s'engageait à prêter assistance à la Reine de Madagascar pour la défense de ses États. Mais que ferait-on si cette assistance n'était point réclamée? — Nous offrions plus loin des instructions militaires, ingénieurs, professeurs et chefs d'ateliers; mais ici encore, il suffirait de ne pas les demander pour éviter leur influence que Ton redoutait. »
Pratiquement, ce traité n'était pas né viable. Car il ne faut pas l'oublier, les Hova n'accordaient que le moins possible avec rarrière-pensée de nous enlever en détail ce que par force ils accordaient en l)loc. D'ailleurs, il y avait le parti anglais qui prétendait bien aiiiiiinlei- toutes les obligations de ce contrat, et amener les Malgaches à n'en tenir aucun comple. On avait donc de part et d'autre mille moyens d'éluder les oljligatiuns de ce traité, d'en discuter les conclusions; et il devait être une source de diflicultés continuelles entre le palais et la Résidence de France, une occasion de relations difticiles et de conflits sans cesse renaissants, qui devaient fatalement nous conduire à la situation
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intenable que nous avons vue. C'était ce que Monseigneur Freppel ; avait prédit. I
Une leltre que MM. Miot et Patrimonio durenl adresser au i premier ministre, pour expliquer certains points du traité, vint encore ajouter à toutes ces difficultés et précipiter le conllit que ; tout le monde prévoyait.
Le traité avait été signé le 17 décembre à Tamatave. Willougby • partait aussitôt k Tananarive le soumettre à rapprobation du premier ministre, en même temps que la nouvelle en était téié> graphiée en France. Au bout de dix jours, il était de retour à Tamatave, demandant des explications sur trois poi nts principaux : | le sens da mot « présider >, le sens du mot c escorte >, et l'étendue de notre possession de Diego-Suarez.
Sinon le premier ministre n'accepterait jamais le traité.
Nos plénipotentiaires donnèrent ces éclaircissements et écrivirent | leur fameuse lettre explicative, que je donne ici en entier au risque d'être long, parce qu'elle est pres(|ue introuvable, et que Ton n'en voit aucune trace dans les documents oflicicls. La voici :
« A bord de la Naïade^ Tamatave, 9 janvier 1685.
« Monsieur le Plénipoleiitiaire,
« Conformément au désir que vous avez bien voulu nous exprimer, et aûn de lever les doutes manifestés par le gouvernement malgache, relativement à l'interprétation de certaines expressions du texte du traité du 17 décembre i885, nous consentons volontiers à vous fournir les explications suivantes :
t Son Excellence le premier ministre vous a chargés de préciser le paragraphe I^f de i ai licle 2 du traité à savoir :
« Un Résident, représentant le gouvernement de la République, i présidera aux relations ex f i i'ieures. »
« Cela veut dire que le llésideni aura le droit de s'ingérer dans les affaires ayant un caractère politique extérieur, qu'il aurale droit de s'opposer, par exemple, à toute cession de territoire à une nation étrangère quelconque, à tout établissement militaire et . naval, à ce qu'un secours quelconque en hommes ou en bâtiments, sollicité du gouvernement de la Reine de Madagascar par une nation étrangère, puisse être accordé sans le consentement du gouvernement français.
« Par l'article 3 du traité, il est stipulé qu'il (le résident) rési- ' dera à Tananarive avec une escorte militaire.
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c Le premier ministre désire savoir ce que nous entendons par escorte militaire. Nous consentons à lui déclarer que» qui dit escorte ne dit pas corps d'armée, et pour mieux préciser» nous prenons rengagement que cette escorte ne dépassera pas cinquante cavaliers ou fantassins. Cette escorte n'entrera pas dans Tintérieur du palais royal.
• A l'article 0, l'expression bail emphytéotique signifie bail spécial d'une durée de quatre-vin.^1 dix-neuf ans, et renouvelable au gré des parties. Dans le parai^iaphe 3 du nu me article, en stipulant qu*ils (les citoyens français) pourront choisir librement et prendre à leur service, à ijuelque titre que ce soit, tout Malsrache libre de tout engasrement, nous avons nécessairement entendu exclure les soldats et les esclaves, puisque les soldats et les esclaves ont, plus que tous autres, engagé leur personne.
c Nous pensons que le gouvernement de la Reine n'a pas à se plaindre de cette omission. Elle a eu lieu dans un sentiment de bienveillance pour lui, car nous avons jugé préférable ces expressions dans le texte d'un traité de cette importance.
De même, par la clause en vertu de laquelle le gouvernement de la Reine de Madagascar s'engage à payer la somme de 10 millions, applicable tant au règlement des réclamations françaises liquidées antérieurement au conllit survenu entre les deux parties, qu'à la réparation de tous les dommages causés aux particuliers étrangers par le fait de ce conflit, nous avons entendu les doiinnai:» s causés avant et pendant la guerre jusqu'au jour de la signature de paix.
€ Le gouvernement de la République ne prêtera évidemment son assistance à la Reine de Madagascar pour la défense de ses États, que si cette assistance est sollicitée par la Heine.
< Quant au sens de l'article 15, il nous semble assez net et assez précis pour qu'il ne soit pas nécessaire dç le commenter.
c Les avantages qu'il stipule en faveur du gouvernement de la Reine sont évidents, ce qui sera facile de démontrer au premier ministre lors de notre voyage à Tananarive.
t En ce qui concerne le territoire nécessaire aux installations que le gouvernement de la République fera, k sa convenance, dans la baie de Diego-Suai ez, nous croyons pouvoir vous assurer qu'il ne dépassera pas un mille et demi dans tout le sud de la baie,' ainsi que dans le contour de Fesi h l'ouest, de quatre milles au nord de la baie, à partir du point de ladite baie le plus au uurd.
« U n'est pas superllu d ajouter qu'à Uiego-Suarez, les autorités
françaises ne donnpront pas asile aux siij<»ts malgaches on rupture de ban ou qui ne pourront exhiber un passeport des autorités malgaches.
« iMifin, dans l'exécution de l'amnistie générale, ])leine et entière, avec levée de tous les séquestres mis sur les biens des sujets respectifs des deur parties contractantes, le gouvernement de la Reine s4nspirera des sentiments de loyauté et de justice qiie nous sommes en droit d'attendre de .rexpérience et de l'esprit éclairé de Son Excellence le premier ministre.
« Veuillez agréer. Monsieur le Plénipotentiaire, les assurances de notre haute considération.
c Le ministre plénipotientiaire, c Signé : S. Patrimonio.
. 1 Le con tre-am i ral c o m m n n d ant en chef, c Signé : Ë. Miot.
« P. s. — Vous nous avez demandé si le gouvernement de la Reine pourrait, comme par le passé, continuer à négocier des traités de commerce avec les puissances étrangères.
€ Sans doufe, autant que ces traités de commerce ne seront pas contraires aux stipulations du traité du 17 décembre 1885.
« Le ministre plénipotentiaire, t Signé : Patrimonio. »
Il n*y a rien à dire sur le sens donné an mot présider. On ne pouvait que l'expliquer ainsi, sons peine de ne rien obtenir. Les deux restrictions sur le nombre de l'escorte et l'étendue du lerriloire
de Diego-Suarez. et le post-s< i ipiiini autorisant le gouvernement malgache à « conliiiucr de iirgnciei" des traités de commerce avec les nations étrangùi-cs » sont plus ic:;r<'ltahlcs.
Sans doute, la dernicre était limitée par la clause » en tant que ces traités de comnicrcc ne seront pas contraires aux stipulations du traité du 17 décembre 1885 » ; niais elle devait néanmoins être la source de nombreuses difficultés; de même la fixation des limites de Diego-Suarez, et encore plus le nombre si restreint des soldats de l'escorte. Ce dernier point surtout était regrettable : il devait nous lier complètement les mains à Tananarive.
Quelqu'un, qui avait le droit de parier ainsi, me disait, il y a
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peu de temps : < Si nous avions i,SOO ou 2,000 hommes à Tanana* rive, jè ne demanderais pas ia guerre, nous nous chargerions de tout. »
Mais que peut-on faire avec 50, môme avec 95 hommes dont se
compose aujourd'hui l'escorte du Résident?
Cette lettre est donc de tous points malheureuse. Seulement il fallait ou l'écrire, ou renoncer au traité que, de Paris, un avait ordonné de conclure k tout prix. Il y a plus. La nouvelle de l'accord avait étV' ofiicieliemenl annoncée par càblogramme. Quelle impression désastreuse n'eût pa? produit une nouvelle venant dix jours après nous apprendre que tout était rompu I Aussi ne faut-il pas être trop sévère contre nos plénipotentiaires. Ils disputèrent pouce à pouce chaque concession, et ne les accordèrent pour ainsi dire que le couteau sous la gorge, ou sans métaphore, pour ne pas être ohligés de continuer la guerre.
Mais on peut hien leur reprocher de n'avoir pas inséré dans cette lettre une clause mettant bien en évidence que ces explications étaient personnelles, quoique prohablement cette réserve n'eût pas été acceptée.
Quoi qu'il en soit, cette lettre ne fut ni soumise à la Chambre, ni ratitice; elle restait par conséquent pour la France nulle et non avenue.
Mais elle allait néanmoins mettre notre Késident en bien fâcheuse posture.
D'un côté le gouveiiifiuent malgache qui prétendait n'avoir signé le traité qu'à cause de cette lettre, et qui alîectait de la considérer comme partie intégrante du traité. De l'autre le gouvernement français qui la regardait comme non avenue. Gomment se tirer de cette fausse situation ? — Nous allons voir comment ils ressayèrent en repassant rapidement les principaux faits qui marquèrent Tadministration de nos trois Résidents k Tananarive, MM. Le Myre de Vil ers, Bompard et Larrouy.
NOS RÉSIDENTS
Le traité conclu, il s'agissait donc d'en tirer le meilleur parti possible. La France le prit au sérieux et essaya d'en faire, non une trêve qui serait le prélude d'une nouvelle guerre, mais une paix
durable. £t c'est dans ce sens que furent rédigées les instructions données à notre premier Résident général, M. Le Myre de Vilers; c*est bien dans cet esprit aussi qu'il accepta ce poste difficile et délicat entre tous. Il ne devait pas y réussir.
M. Le Myre de Vilers n'était cependant pas le premier verni. Successivement lioutcnant de vaisseau, directeur, sous (àhanzy, des affaires civiles en Algérie, préfet de 1 i Itaule-Vienne et ucuverneur de la Cochinchine, il avait éb' Iji iiLalcincnt révoque puiirsun indépendance de caractère. Jeutie encore — il avait 53 ans — sûr et | dévoilé, plein de ressources et travailleur infatigable; toujours soucieux de sa dignité et ayant un vif sentiment de l'autorité, il se mit de tout cœur à sa nouvelle besogne; mais il n'était pas assez soutenu à Paris, et il était comme perdu à Tananarive, en pleine Imerina, dans une ville de 100,000 habitants, avec une escorte de 50 hommes !
Mal reçu à son arrivée, très mal installé, entotiré de défiances, et ne connaissant pas encore le pays et ses habitants, il débuta cependant par des succès.
Fort habilement, il arrêta et fit avorter les négociations de
Kingdon qui, en retour d'un emprunt de 20 millions à 7 9é consenti au gouvernement malgache, recevait le privilège d'une banque d'Etat avec f)OUVoir d'émettre des billets et la concession de la | frappe de la monnaie. Le premier ministre se vit même contraint ' de s'adresseï- à un établissement frani^mis: le Comptoir d'Eseomple, j — Très fermement aussi, il refusa de reconnaître la lettre Miot- ! Patrimonio, malgré toutes les instances et toutes les roueries du | premier ministre, et ne pouvant s'entendre avec lui pour les limites de notre colonie de Diego-Suarez, il laissa à cette colonie sa liberté ' d'action. Ce fiit heureux, car aujourd'hui elle s'étend à 36 kilo- ! mètres vers le sud, au lieu de 24 kilomètres qu'il demandait. ;
Il rendit aussi d'autres services. Il fit établir la ligne télégraphique de Tamatave. Il fit envoyer en France, pour y perfectionner leur éducation, douze jeunes Malgaches des meilleures familles: cet essai ne donna aucun résultat, soit par la faute de ces jeunes gens, | soiLsurbmt par le parti pris de llainilai.tiivony de ne les employer | à rien; mais au moment nn ine on en espérait beaucoup.
Il favurisa enlin de tout son pouvoir le développement des intérêts économiques, fit agréer M. Iligaut comme ingénieur en chef du gouvernement malgache; établit deux succursales du Comptoir d'Escompte à Tamatave et à Tananarive, et obtint pour nos nationaux quelques concessions importantes. — Surtout il tit
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étudier et étudia lui-même ^yec acharnement le pays, ses ressources, ses usages, sa constitution sociale. Ces études devaient être plus tard d'une très grande utilité.
Mais le premier ministre de son côté fit tous ses efforts pour ne
pas se laisser entamer. Dès le principe, il vit dans le Résident, non un aide, mais un rival ci un ennemi. 11 ne lui accorda qm ce qu'il fut impossible de refuser: il envoya Willou^by en Angleterre pour une mission quelconque i)olitique et financière; il voulut fonder une représentation malgache à l'étranger et avoir à Tananarive son ministre des Affaires étrangères. Afm d'éluder l'article 2 de la Conveotion de paix de 1885, il s'efforça de négocier, en dehors de la France, des traités de paix avec les autres puissances; il reçut les remontrances de nolt e Résident sur la cruauté de ses gouverneurs envers les populations du nord-ouest» mais n'en tint aucun compte ; forcé de s'adresser au Comptoir d'Escompte pour Temprunt qui lui était indispensable, il ne lui accorda aucun des avantages qu'il avait promis' & Kingdon, ni banque d'État, ni émission de billets, ni frappe de la monnaie; enfin il se hâta de payer l'indemnité de guerre, afin de nous voir évacuer au plus tôt Tamatave, et de nous enlever ainsi ce gage de sa bonne conduite, et cette preuve de sa défaite.
Tout cela n'était pas pour rendre les relations faciles entre lui
et le Itésident.
Malgré tout nous avancions et semblions avoir l'avantage, quand la question del'exequaturfut inopinément posée en juin 4887 par l'arrivée simultanée à Tamatave de M. Campbell, consul d'Amérique, et de U. Haggard, consul d'Angleterre. Le premier demanda l'exequatur directement au premier ministre et l'obtint ; le second, qui devait s'adresser au Résident, préféra attendre. Mais le quai d'Orsay fit des représentations à leurs gouvernements, et tous les deux remirent leur demande d'exequatur h M. Le Myre de Vilers, qui les transmit aussitôt au premier ministre. Celui-ci refusa net de rien acéorder, et l'on ne parvint pas à trouver de terrain d'accommodement malgré les concessions du Résident.
C'est alors que M. Le Myre de Vilers voulut frapper un grand coup, amena son pavillon et lit partir son escorte. 11 avait espéré eflTrayer le premier ministre; et, s'il avait réussi tout le monde l'eût approuvé, il l'choua parce que le premier ministre savait pertinemment qu'il ne serait pas soutenu à Paris. Le Itésidenl, qui le savait aussi, dut revenir sur sa décision et fut heureux d'un arrangement que lui ménagea l'intervention de M. Suberbie.
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L'exequ.itur demandé au premier ministre et délivré par lui. portait que loutes les affaires d'ordre politique, entre Madagascar et les puissances étrangères, seraient présidées par le Résident (îénéral et ajoutait que le Résident avait connaissance de ceci. Ce n'était pas très clair.
>I. Le Myre de Vilers perdait ainsi tout le terrain gagné par ses précédents triomphes. Bien plus, .pour aggraver encore cet échec, le premier ministre en délivrant l'exequatur à M. Gampbeli, n'en avertit même pas notre Résident, prétendant que la formule c savait ceci » voulait dire qu'il savait devoir présider aux affaires politiques entre Madagascar et les étrangers.
En France, on ne ratifia pas Taccord survenu entre le [Résident et'Rftinilaiarivony, et la question des exequatur resta en suspens. Elle l'est encore aujourd'hui.
M. Le Myre de Vilers partit alors en congé, et ne retourna à .Madaga«;car en novembre 1888 que pour en repartir détinitivement en juillet 1889.
M. Larrouy, qui le remplaça pendant son absence, profita de l'accalmie qui suivit la question de l'exequatur, pour fonder deux vices-résidences à Fianorantsoa chez les Betsileo et à Nosy-Vc, au sud-est, afm d'étudier le pays et de faire connaître la France à ces populationsi M. Campan fut nommé k Nosy-Ye. — Un agent résidentiel fut également envoyé à Ânorotsangana au nord*ouest, entre Nosy-Be et Mojanga.
Monsieur Bompard (juillet 1889 — août 1892). *<- La triple expédition des Hova contre Tulear, qui avait été commencée la dernière année du séjour de M. Le Myre de Vilers à Tananarive, continua après l'arrivée de son successeur M. Bompard, et attira presque exclusivement l'attention du gouvernement malgache.
M. Bompanl, nn homme jeune eneuic qui avait cependant rendu de réels sei vices dan^î l'organisation de la Tunisie sons M. Cambon, et ([ui aujourd'hui occupe une très haute situation au ministère des aifaires étrangères, s'efforça de développer les intérêts matériels de nos nationaux à Madagascar. Le premier ministre àu reste affectait de lui témoigner une confiance, d'autant plus grande qu'il s'était montré plus irrité envers son prédécesseur. Ainsi le capitaine Lavoisot était chargé d'organiser et d'instruire les cadets malgaches; un puissant syndicat financier de Paris envoyait une commission d'études pour connaître les mines de Madagascar en vue d'une vaste exploitation future.
FBANCli KT UÛVA
M. Jully bâtissait la Résidence de France, et le service poMal recevait une orp^anisatinn (h'Iinilivc.
Mais vuici qu'arrivpnt les nouvelles de l'accord anglo-franoais du 5 août 1890, par lequel l'Angleterre nM-onuaissait le prof'T.torat de la France à Madagascar t avec toutes ses conséquences ». M. Bomparden tit la notirication au premier mioistre.
Dès ce moment, leurs rapports furent complètement changés; de cordiaux en apparence qu'ils étaient auparavant, ils devinrent tout à fait tendus. Rainilaiarivony se montra persuadé que M. Bompard était l'instigateur de cet arrangement, et il ne le lui pardonna jamais.
Du reste, il ne voulut pas admettre cet arrangement. L'Angleterre, pensait'il, ne pouvait pas donner ce qui ne lui appartenait pas. En conséquence, il ne voulut jamais nous permettre d'int^ venir pour l'exequatur. Le nouveau consul des États-Unis, le nèi^ro M. Waller, s'adressa à lui directement pour cela et l'obtiuL aussitôt. Celui d'Allemagne, M. Tappenbek le lui demanda par Tintermédiairo (lu llésident, otil rnttcnd encore.
Par suite de celte mruie convention les airents anglais devaient faire passer toutes leurs réclamations par Tintermédiaire du Résident, Ils l'ont fait. Mais le résultat a été que le premier ministre n'en a accepté aucune et a refusé de les examiner. Cela est allé très loin. Ainsi en i893, sous M. Larrouy, après le terrible cyclone de Tannée dernière, les habitants de Maurice ouvrirent une souscription pour venir en aide à leurs compatriotes de Madagascar et aux pauvres Malgaches, mais ils envoyèrent l'argent par la Résidence, et Rainilaiarivony refusa tout secours, plutôt que de le recevoir par M. Larrouy t Plus tard Kingdon, qui avait voulu renverser le premier ministre, avait reçu de celui-ci Tordre de quitter Madas^ascar. Le Résident dr France intervint, pour demander qu'un le lui liM àt. ainsi que toutes les pièces étal)lis.sanl sa culpabilité. Le gouvernement malgache préféra le laisser impuni.
Il n'y a pas jusqu'à nos tribunaux ('lahlis en vertu d'une loi de 4891, dont le premier ministre n'ait refusé de reconnaître la juridiction sur leg sujets anglais, [uirce que les Anglais « ne pouvaient céder à d'autres une juridiction qui ne leur avait été accordée en 1865 qu'à eux seuls. »
Il est vrai qu*ici la difficulté est venue surtout de l'Angleterre qui n'a pas voulu soumettre ses nationaux à ces nouveaux tribunaux, parce que l'appel de leurs sentences était réservé à Saint- Denis.
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Néamiioins, malgré tous les mauvais vouloirs, le tribunal de Tamatave, établi par un décret du 2 i août 181):2, quoique sa compétence soit moins étendue que celle de l'aDcien tribunal résidentiel*, fonctionne à la satisfaction commune.
Il était donc bien évident que .M. Bompard ne pouvait plus rendre de services à Tananarive que si on voulait Tappuyer de Paris, c'est-à<dire se décider à une nouvelle expédition. Et, comme on ne le voulait pas, îl ne restait qu'à nommer un nouveau Résident.
Ici je dois dire un mot d*un douloureux incident qui jeta la désunion dans la colonie française et compromit notre influence, je veux dire le triste incident, aujourd'hui heureusement oublié, de la lojare maçonnique.
Je vGudiiiis le laire, mais TintértH de la vérité me force à parler, car même des hommes bien intentionnés comme M, Martineau par exemple, nVn donnent pas un compte rendu exact.
Un ingénieur, q<ii n'est pas sans talent, d'origine française ou espagnole, ancien partisan de la Commune, et 33** vénérable du G.*. 0.'. de Paris, était allé à Tananarive pour diriger Tcxploitation d'une concession de chaux, de poterie et un établissement de sériciculture de la Société Florent et Au commencement, il se montra l'ami et Thôte assidu de la Mission catholique, prenant part à toutes les réunions et affectant une grande confiance dans les Pères. Ce fut même Tun de ces derniers, le Père Montant, ancien propriétaire et directeur d'une filature de soie, avant d*entrer dans la Compagnie de Jésus, qui l'aida à établir sa filature de Tananarive.
Tout intelligent qu'il fût, M. Iribe était peut-être un peu utopiste. La Mission catholique ne pénétrait guère dans les classes élevées pour des raisons que nous avons déjà ex]>osées; il espéra réussir à les gagner par une loge maçonnique, et arriva à faire partager cet espoir h plusieurs amis. C'est du moins ce qu'il déclara devant le tribunal de la Résidence. De plus, en bon ma(,on qu'il était, il voulut faire du zèle. Enfin un incident sans importance vint l'indisposer contre Monseigneur Gazet. On avait pris la décision, à la Mission, de réserver le collège d'Ambohipo aux seuls Malgaches et de ne plus recevoir d'Ëuropéens. Celui-là même, qui y était à ce moment, devait être remis h ses parents le plus tôt possible. M. Iribe présenta son fils. On le refUsa. Il considéra ce refus comme un affront, et cela aussi put contribuer à le décider, de concert avec
1. r.e tribunal résidenliel pouvait connaître des causes ou un 6tran**er était demandeur el un Français défenseur. Le tribunal de Tamatave ne le peut pas.
fraugb kt hoya
M. Rigaud, ingénieur du gouveroemeat malgache, et huit autres messieurs, de fonder sa loge.
On a dit que l'origine de cette fondation fut l'enîtoui et le désir d'avoir nn lieu de réunion. Mais, outre que ces messieurs se rencontraient deux fois par semaine h la Résidence, pourquoi ne fondaient-ils pas simplement un cercle, un salon de lecture» etc. ? Personne ne s'y fClt opposé et il n'y aurait eu que des avantages» Quant au but politique poursuivi, outre qu'ils ne pouvaient l'atteindre, je ne sais même pas s'ils le voulaient. Gomment, en effet, expliquer alors l'admission de membres anglais et américaimi
Quoi qu'il en soit, Monseis^neur Cazet ne pouvait transiger. Après avoir patienté et essayé de tous les moyens de persuasion, il publia Tencyclique du Souverain Pontife. C'était son droit et son devoir, comme M. Iribe le lui déclarait lui-même un peu auparavant. M. Iribe protesta par une affiche, imprimée chez les Ancrlnis, en français, en anglais et en malgache, qui fut distribuée à Tananarive, Tamataveet jusqu'à Fianarantsoa, à 500 kilomètres. On lui répondit par une brochure où l'on attaquait assez vivement la francmaçonnerie. L'évèque s'était bien gardé de donner des noms propres. Mais les francs-maçons se crurent lésés, surtout quand ils virent l'opinion malgache se tourner contre eux, et ils attaquèrent les Jésuites en diffamation.
Condamné par le tribunal résidentiel, Monseigneur Cazet en appela à la Cour d'appel de la Réunion. Une chinoiserie judiciaire permit à celle-ci de ne pas statuer au fond, parce que l'appel avait été reçu par M. d Anthouard * en chancellerie », La Cour de cassation fit justice de cette étrange interprétation. Mais la Cour d'Aix ratifia la sentence de Tananarive. Une seconde fois la Cour de cassation réforma le jugement et renvoya l'affaire à la Cour de Montpellier qui, statuant en dernier ressort, débouta MM. Iribe et Rigaud de leur demande et les condamna aux dépens. Ce fut la fin de l'histoire. Depuis la loge maçonnique a disparu, avec la plupart de ses membres et l'union s'est rétablie, complète, dans la colonie.
Monsieur Larrouy (octobre 1892). — Le successeur de M. Bompard fut M. Larrouy, celui-là même qui avait déjà fait Tintérim pendant l'absence de M. Le Myre de Vilers, et dont le prince Henri d*Orléans vient de faire un si grand éloge dans la Bmme de Paris (i^ octobre 1894).
M. Lacoste qui géra la Résidence en attendant le nouveau Résident fit preuve d'un grand optimisme. Moi-même je lui ai entendu manifester clairement à Tananarive son espoir de réussir à
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s'entendre avec le premier ministre. — Je fus assez impertinent pour lui exprimer ma détiancc, mai& il ne me crut que lorsqu'il eut échoué. C'était une nouvelle tentative» celle de la douceur; elle ne réussit pas mieux que la menace ou que U fermeté. L'expérience se continuait et devenait de plus en plus concluante.
H. Larrouy renonça dès le principe à toute tentative d« ce genre. Il n'eut en vue qu'un seul but : liquider notre situation ai» double point de vue économique et politique; maintenir ou réserver tous nos droits et dresser le bilan de nos revendications et de noe réclamations.
Pour celle (inivre, il s'adjoignit un liomme de grande valeur et de grande énergie, M. Ranchot, auparavant vice-résident à Tamatave.
M. lUmchol était depuis six ans à Madagascar; il avait occupé presque toutes les situations, il avait heaiiconp étudié et il était, depuis la mort de M. Cami)an, l'homme qui connaisssait le mieux Madagascar et les Malgaches. C'était donc un auxiliaire précieux» si toutefois on voulait agir, car il avait trop de dignité pour se plier à une politique d'effacement.
L'administration de M. Larrouy a été marquée par deux succès de détail : l'établissement du tribunal et du commissariat de police de Tamatave en 1892, et en 1893 son intervention dans les poursuites intentées contre Kîngdon.
Par contre, les difficultés se multiplièrent Ce furent d'abord, au mois de mai 1893, le débarquement d'un convoi important d'armes et de munitions à Valoniandry. M. Larruiiv intervint vii^oiirensenieut et ordre fut donné au commandant de la division navale de l'océan Indien de surveiller les côtes. Mats le prtMnier nnmsîre eut une seconde maladie diplomatique coninic celle qu'il availene avant le départ de M. Jiompard. Il évita ainsi toute conversation avec le Résident, ce qui ne l'empêchait pas de faire de nouvelles commandes d'armes. Au mois de juillet de la même année, le malheureux M. Maller était assassiné, et Tenquéte faite à ce sujet établissait la complicité du gouverneur hova de Mandritsara. Il fut impossible d'obtenir justice.
Ce fut ensuite l'assassinat de M. Silangue, dans le Boina, les attaques réitérées des fahavalo contre l'exploitation Suberbie, avec la complicité reconnue du gouverneur de Maevatanana.
Bref, la situation devint intenable, et elle a nécessité les graves décisions du gouveniemenl et du parlement.
Ce n'est pas la faute de nos Résidents; tous les trois étaient des
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hommes, à des litres divers, capables de réussir si le succès eût été possible. Mais le traité etnit mauvais, les Hova étaient résolus à ne pas en tenir compte et les Anglais ne manquèrent pas une occasion de les y exciter.
Dans ces conditions il n'y avait rien à faire, sauf une expérience jugée nécessaire. — Le désordre, le gâchis, rinsécurité augmentaient chaque jour. La France avait une situation sans prestige, sans autorité» et son avenir dans la grande Ile était très compromis. M. Larrouy dans une lettre écrite au gouverneur de Bourbon et que tout le monde a lue, lui conseillait de ne pas laisser venir de créoles à Madagascar, où ils n'obtiendraient rien et ne seraient pas en sécurité. D'un jour & l'autre une catastrophe [louvait se produire. C'était donc le devoir absolu de la France d'intervenir. Elle s'apprête à le faire. La question est maintenant entre les mains de nos marins et de nos soldats. On peut s^en rapporti^- à eux. Avant dix mois Madagascar sera sous notre dépendance.
CONCLUSION
Il me reste maintenant à tirer les conclusions du travail que je viens de terminer. Je le ferai aussi brièvement» mais aussi nettement que possible.
10 J'affirme d'abord que la France ne pouvait sous aucun prétexte quitter Madagascar. Il y allait de son honneur, et personne pendant la discussion des crédits n'a osé le proposer.
Ce n'est pas, en eiïet, quand son drapeau a été planté pendant près d'un siècle sur un territoire, quand elle a sur ce pays les droits séculaires les mieux établis et reconnus par les autres puissances, (fuand surtout le sang de ses enfants y a coulé et a jalonné les montagnes et les vallées de ces contrées, qu'une nation comme la France peut plier bagages et se retirer.
11 n'y a déjà eu que trop de défaillances, trop de recul, trop d'abandon. Celui-ci serait nécessairement définitif, et nouscouvri* rait de honte et de ridicule.
Du reste Madagascar vaut la peine d*étre conquise et ce sera bientôt une de nos plus belles colonies, d*autant plus précieuse qu'une fois acquise, nous la conserverons.
On peut s'en rapporter à FAngleterre pour la valeur d'un pays. Or, si Madagascar était si pauvre qu*on veut parfois le dire, auraitelle pendant quatre-vingt ans consacré tant d'clTorts, tant d'argent, tant de souplesse et de diplonialie pour nous empêcher de nous y établir? Cette raison déjà pourrait nous sullire.
MaiN nous connaissons l'Ile. Or, nous savons q^i'elle est très riche en mines, mines d'or surtout, de cuivre, de plomb, de fer; très riche aussi en bois de toutes sortes extrêmement précieux; nous savons aussi que dans les trois quarts de son étendue, le sol de
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cette île est fertile, qu'il peut donoer tous les produits semi-tropicaux et être cultivé sur les plateaux, même par des maiDS européennes; surtout qu'il peut nourrir d'innombrables troupeaux. Il y a donc là, pour la colonisation et pour de vastes entreprises d'élevage et d'extraction de métaux le plus magnifique avenir.
Ce qui est un danger aujourd'hui en même temps qu'un très grave embarras, c'est la superproduction de produits manufacturés. Partout, en France, comme en Angleterre ou en Allemagne, on cherche des débouchés pour les fabriques. Or Madagascar nous en fournira un itnniense, qui grandira avec Targent et les besoins qu'y introduiront la mise en œuvro des richesses naturelles du pays.
Enfin, et c'est W [ < ml de vue qui a le plus frappé nos hommes d'Ktat. nous rim uns (ians cette île un magnifique point d'appui pour nos navires, et par lui nous jioui'i'ons relrouvei- la part d'iniluence qui nous revient dans l'océan Indien; sans lui, et surtout si l'Angleterre le possédait, nos vaisseaux ne pourraient pas en temps de guerre atteinrh-e l'Tndo-Chino, et nos possessions de l'Extrême- Orient seraient fatalement perdues. Il est certain en effet qu'en cas de guerre européenne, ou simplement entre la France et TAngteterre, la route de Suez serait aussitôt complètement barrée. Il ne resterait plus, par conséquent, que la route du Gap, et il se pourrait bien alors que le « Spectator » approchât de la vérité lorsqu'il écrit que V les Français, une fois en possession de Madagascar, menaceraient notre route vers Natal et Zanzibar, et notre route de réserve vers les Indes, qu'ils augmenteraient aussi énormément la difficulté de nos relations avec l'Afrique du Sud* ». Mais l'inverse est encore plus vrai. Les Anglais, une fois maîtres de Madagascar, nous chasseraient (•(jnij)lètement de ruct'an Indien.
Ce qui augmente la valeur de cette j)Ossession de Madagascar au point de vue naval, c'est que, même si nous étions complètement vaincus sur mer, que nos Hottes fussent détruites, et que nous fussions chassés des petites îles ; Bourbon, Mayotte, Nossi-Bé, Sainte-Marie que l'artillerie moderne pourrait bombarder de part en part, nous pourrions encore tenir dans la grande Ile et en conserver la possession, c Une fois les Français en possession complète de Madagascar, écrit un voyageur anglais qui y a résidé longtemps et connatt parfaitement le pays, Thomas Wilkinson, de Madagascar qui est un petit continent long de mille milles et large de plusieurs centaines, avec la sympathie des indigènes de leur côté, ni flottes ni blocus, ni invasion ne pourraient les en chasser. Avec des milliers
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de troupes iiidigèaes doDl l'endurance est pius grande que celle de nos recr ues indiennes, conduites par des officiers français — dans la contrée la plus inaccessible du monde par ses montagnes et ses ravins, avec des troupeaux, du riz et autres productions en abondance, où presque chaque pas nous révèle une forteresse naturelle dans une tle qui se suffit & elle-même, avec ses innombrables baies, rades et ports naturels, d'où des croiseurs pourraient s'élancer pour détruire notre commerce, les Français ne pourraient en être chassôs... »
Voilà pourquoi nous ne pouvons jamais^ (\i h aucun prix abandonner la possession de Madagascar, qui nous appartient de droit, et qu'il nous importe souverainement de posséder.
2" Mais alors, et ce sera ma seconde conclusion, c'e/âr// la yuerre devenue absolument nécessaire et urgente» Evidemment, et c'est pour cela qu'on Ta déclarée.
Je l'ai dit, en effet, clairement dans le dernier chapitre de ce travail, et je n'ai pas besoin d'y reyenîr ici : Notre situation à Madagascar était devenue vraiment intenable. Il n'y avait r^en k tirer du traité de 1885, et il était absolument impossible de rien obtenir par des moyens pacifiques. Par conséquent, il était de toute nécessité d'en employer d'autres, et dans le plus bref délai possible. Toute hésitation, tout retard pouvait entraîner des malheurs peutêtre irréparables. Telle était l'opinion unanime de tous ceux qui ont habité Madagascar et de tous ceux qui ont étudié la question.
Il n'y avait donc pins d'hésitation possible. Au reste, ce sera une campagne facile, et Ton sera surpria en France, de la rapidité avec laquelle elle sera conduit»'.
Il y a quelque temps on m'écrivait de Tamatave, que les llova. incapables de résister, se rendraient aussitôt ryu'nne marche en avant vers la capitale serait sérieusement esquissée. Mettons qu'il y ait là un peu d'exagération. Mais il est certain, du moins, qu'il n'y aura pas de résistance sérieuse. Je l'ai surabondamment démontré en parlant de l'armée.
Seulement il faut marcher tout de suite sur Tananarive et rompre complètement avec les errements passés au lieu de nous user sur les côtes et de bombarder des villages inoffensifs. Tout le reste importe peu aux llova, et ils seront intraitables tant qu'on ne sera pas à la capitale.
La nature du terr.iin, les immenses obstacles naturels, fleuves, forêts, montagnes, déserts dont la route de Tananarivp est couverte, ont pu nous eilrayer tant qu'on ne connaissait pas le pays.
CONCLUSION
Mais aujouid'liui on m relevé un clieinin, dressé un plan de marche en avant qui évite les forêts et les pentes les plus abruptes, et qui conduit sûrement à la capitale. — Toutes les mesures sont prises, la guerre est préparée comme seule l'expédition d*Alger l'avait été, et le succès en est certain. Elle coûtera cher. On a décidé d'y consacrer 15,000 hommes, et les crédits demandés s'élèvent à 65 millions. Ce sont des chiffres élevés. Mais au moins il n*y aura pas de surprises comme au Tonkin ! il n*y aura pas de moments d'angoisse comme lorsque le général Dodds était sur Ahomey, presque incapable d'aller en avant) Il ne sera pas besoin d'une seconde campagne. Le gouvernement semble avoir définitivement rompu avec la politique d'atermoiements et de demi-mesures, comme aussi avec le système des petits paquets. 11 a raison, et il sera lui même étonné des succès qui l'attendent.
3*) Mais une fois la guerre linie et les Hova réduits, que fera-t-on?
Il ùml à tout prix, à mon avis, éviter l'annexion et même l'administration directe de l'île. Car outre les complications de politique internationale qu'elle entraînerait, cette mesure nécessiterait des dépenses incalculables comme en Algérie et les résultats obtenus ne pourraient être en proportion de ces énormes dépenses. Le protectorat au contraire est un régime simple qui n'entratne que peu * de frais et permet la collaboration et la coopération du protégé.
C'est même cette crainte de l'annexion qui explique» qu'on ne l'oublie pas, la répugnance qu'éprouvent encore certains hommes contre une action décisive.
Mais je croi> que personne n'y songe.
Évi'lemiueut on pourra, et l'on devra prendi (î quelques situations stratégiques, Tamal.ive, Mojanga, Fort-Daupliin peut-être,, ou d'autres. Mais i! faudra s'en tenir à un protectorat réel, effectif, sur le modèle d(> celui que nous avons en Tunisie et dont tout le monde est content.
Gomment sera organisé ce protectorat? Quels en seront les éléments? Quelles limites donnera-t on à son autorité If Quelles attributions seront les siennes? Autant de questions qu'il ne m'appartient pas d'étudier.
Quelques idées générales seulement.
VU faut que la France ait entre ses mains, par son Résident Général, la direction des Affaires étrangères et le contrôle du gouvernement intérieur.
'2^ Qu'un de nos ingénieurs soit chargé des travaux publics.
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3^ Que ie Protectorat surveille et régie la perception des impôts . et l'emploi des fonds publics.
At^ Que le droit de propriété, de vente et d'achat, soit garanti à nos nationaux.
5*^ Que nos tribunaux connaissent de droit de toutes les questions concernant les étrangers» ainsi que des contestations qui pourraient intervenir entre les Français ou les étrangers avec des sujets malgaches.
6** Qu'il y ail auprès de chaque gouverneur de province un vicerésident français dépendant du Résident GciuTal, et rrm[»Iiss;nit auprès de lui à p< n [a ès les mêmes fonctions d iuspiratiun et de contrôle que le HésideuL Générai lui-même auprès du gouvernement central.
Ce sera li és suffisant.
J'estime qu*- de cette manière, peu de fonctionnaires pourront suffire pendant de longues années, et, s'ils sont habiles et intègres, tenir complètement Madagascar.
Évidemment ie Résident Général aura sous la main une forte escorte, 1,500 ou 2,000 hommes. Il faudra aussi une petite garnison à Fianarantsoa, à Fort-Dauphin peut-être, et dans deux ou trois autres postes. Mais le moins possible, et ces garnisons, même celle • de Tananarive, pourront peu à peu encadrer un contingent indigène de plus en plus fort qui diminuera d^autant le nombre des soldats français.
delà ne sera pas fort coûteux et pourra être supporté par les finances locali s. Pour tout le reste, il faudra autant que possible garder ce qui existe, r.iun'liorer, le etirriger, le modifier en partie, mais lentement et avec beaucoup de tact — et laisser faire le temps. !
On conservera l'institution de la royauté à peu près telle qu elle exiiite; on gardera aussi la même division administrais ve, et les mêmes cadres, sinon les mêmes hommes.
Tout le monde estime quil faudra pour cela continuer à se servir des Hova. Il est sCtr, en effet, qu'ils ont déjà une certaine organisation, un réel esprit de discipline et un vrai talent d'administration.
Sous la direction d'un bon Résident, ils sauront mieux que nous manier les diverses pcu]»lades, ne pas heurter leurs préjugés, prendre contact avec elle et en tirer parti. Le tout sera'de bien les tenir en main, d'être toujoui-ssur ses gardes, de leur enlever tout désir et toute velléité de révolte ou de rébellion.
On y réussira surtout en leur montrant bien que leur intérêt
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dépend de leur fidélité. Au reste, il faudra avoir grand soin âo ne pae engager l'avenir, de se réserver le droit de choisir tel ou tel gouverneur en dehors d'eux, peut-éfre même de laisser leur autonomie à telle ou telle peuplade plus intelligente et qui y aura des titres particuliers.
Un autre point d'une extrême importance et qu'il faudra ne jamais négliger si Ton veut arriver à former quelque chose de durable, et vraiment améliorer la situation actuelle et sauver l'avenir de ces populations qui nous sont cuniiées et dont nous répondrons : c'est le cùté moral.
Pour cela trois choses seront nécessaires :
Le choix dps fonctionnaires.
La prédication évangéiique*
L'éducation.
Le choix des fonctionnaires^ On en comprendra facilement l'importance si Ton veut bien se reporter au portrait moral des Hova que nous avons tracé plus haut, portrait qui s'applique à tous les Malgaches.
C'est tout un peuple à refaire à ce point de vue. Il importe donc* de leur donner de bons exemples et de ne leur donner que de ceux-là.
Le gouvernement n'a de pouvoir que sur ses fonctionnaires. Mais là du moins qu'il l'exerce avec soin et avec énergie.
Je voudrais, autant quft possible, dl»8 hommes mariés, et pouvant par leur exemple enseigner aux indigènes ce que sont, et ce que doivent être le mariage et la famille.
Je voudrais aljsolument de^ hommes consciencieux, droits, lioniiètes, incorruptibles, de qui les Malgaches pussent apprendre la loyauté dans ies atïaires, la vérité dans les relatious, la justice dans toute la conduite.
Je voudrais aussi des hommes respectant toujours, et autant que possible pratiquant leur religion. Il ne s'agit pas ici de prosélytisme, ni de rien qui en approche. Mais il est hien certain qu'on ne fera rien de sérieux, pour civiliser un peuple, si Ton ne met de fortes croyances à la base; il est hien certain que les missionnaires seront les meilleurs ouvriers, les plus écoutés et les plus efficaces pour régénérer, relever, refaire ce pauvre peuple, ses mœurs, sa conduite, sa nature doublement viciée et doublement dégradée. Certains instincts, certaines passions pourront n'y pas trouver leur compte: certains préjugés également, qu'il faudra savoir laisser djin8 la vieille Europe, où ils ne devraient pas du reste exister.
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II faudiM [)arronsP(jnen(, accorder nux missionnaires le roncmirs le pins bienvri liant et le plus géneronx. nugmonter lo nombre, et lour donner les moyens de vivre et d'ai;ir larp^eniont. romnio il convient à la l'Yance, la nation qui p(îut avoir ses moments trégaremeat et de faiblesse, mais qui daos le fond reste toujours généreuse» grande, bienfaisante.
iÉvidexnment l'on ne proscrira pas, Ton ne persécutera pas les protestants natifs ou étrangers. Ils n'ont rien à craindre. Mais serace être trop exigeant que de demander au gouvernement malgache, le protégé de. la catholique France, d'accorder aux catholiques quelques-unes des faveurs qu'il prodigue maintenant aux protestants?
Reste l'éducation. Ce qu'il y aurait de mieux à faire 8erait«de la laisser entre les mains des missionnaires qui connaissent bien le pays et les Malgaches, qui feraient mieux, plus vile et à meilleur marché que le pouvoir civil. Il semble haidi de demander cela ijuand, en France, le pouvoir a pris une W'j^nr de conduite diamctralemenl opposée. Mais la situation n'est pas la uK'nie, les moyens d'action non ]>lus. Ohf que l'on ne renouvelle pas à Madagascar, en fait d'éducation et de religion, les errements de l'Algérie. Il y avait des apparences de raison dans une contrée musulmane et arabe. Il n'y en a pas l'ombre à Madagascar. Nos missionnaires, par eux-mêmes et par leurs maîtres d'écoles, continueront à faire aimer et bénir le nom français à ces populations encore bien primitives et souvent très naïves; et par leur contact, par leurs services, par leur dévouement, corrigeront ce que le pouvoir civil devra néceesairement avoir de plus fort, de plus rade, de plus exigeant.
Un»' fois la France établie h Madagascar, il y aura là-bas un Inri C(nn ant d*ininiigralion venant de la France, de Bourbon, de Maurice et des auli"es contrres enropéennes et étrangères.
Quelle conduite tenir à l'égard de cette immigration?
D'une manière générale, du moins au commencement, il ne faudra favoriser que les immigrants sérienx et pouvant, pas leur qualité personnelle et leurs capitaux, tenter des entreprises d'une certaine valeur. Ce qu'il faudrait tout d'abord ce seraient des compagnies minières, de grands commerçants, de grands propriétaires.
D'autres viendraient après, à leur suite et comme à leur ombre, occuper les postes subalternes que les premiers auraient créésf et, à côté des grandes entreprises, en fonder de nouvelles moins iti^por-
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tantes, mais cepondaut pouvant vivre. auldats libérés, les sousoHiciers seront évidemment parmi les plus sûrs et les meilleurs colons.
Du reste, ni les capitaux, ni les hoiuines ne manqueront. 11 en viendra de France et beaucoup. On dit que nos capitaux sont timides. C'est malheureusement vrai. Mais là, comme pour tout ce qui regarde la colonisation, notre éducation se fait sûre et rapide. Notre essor colonial ne date pas de quinze ans, et déjà que de résultats obtenus!
11 y aura aussi des hommes et de très bons.
Il ne faut pas en effet avoir vécu et vu beaucoup, pour se rendre compte du grand nombre de jeunes gens, riches et instruits, qui ne demanderaient pas mieux qu'à lairc quelque chose, s<' créer une siluation, devenir indépendants et augmenter leur fortune. Beaucoup de ceux-là iront à Madagascar.
11 viendra des colons tirs pays «'Irarigers. Il faudra les accueillir, surtout ceux d'Europe, pourvu qu'ils se soumettent à nos lois et à notre intluence. Bientôt» en effet, s'ils réussissent, ils se feront naturaliser, eux ou au moins leurs enfants; et ainsi s'augmentera le nombre des Français de la France Orientale.
Il n'y a qu'une seule race que je voudrais voir exclure à tout prix de Madagascar. Je ne veux pas dire la race chinoise. Je ne crois pas que les Chinois y aillent nombreux» et puis les Malgaches sauront bien s*en défendre. Mais la race arabe. Il n'y en a déjà que trop et ils font un mal énorme. Ils peuplent les Commores, ils sont nombreux à Nos;-Be et dans les lies adjacentes; ils s'établissent aussi à Diego-Suarcz et on les retrouve dans plusieurs autres points de la cote occidentale de la j^i .uidc Ile.
Partout où il y a du commerce à' faire, de l'ars^ent à gatrner, des esclaves à vendre. l'Arabe ai'rive sur ses boutre» — larges barques I»lates parfois pontées, plus ordinairement ouverles, longues de 10 à 15 mètres, large de 3 à 5, profondes de 1 à :2 — dans lesquelles il entasse toutes sortes de marchandises : cocos, bananes, riz, ivoire, esclaves. Avec eux, il s'aventurera en pleine mer, traversera le canal de Mozambique ou ira de Mayotte à Zanzibar.
Jamais fléau pareil à cette invasion arabe ! 11 s'établit d'abord en un point, et puis comme une plaie contagieuse, comme un chancre immonde, il s'étend jusqu'à ce qu'il ait tout envahi, tout accaparé, tout corrompu. Car où il se fixe il n'y a plus place ni pour la vérité, ni pour la vertu.
Sa religion, toute de rites extérieurs et sans morale, sert unique-
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ment à endormir sa conscience. Par ses pratiques minutieuses elle satisfait à ce besoin inné qu'a l'homme d'un culte; et d'un autre
côté, en régularisant le vol, la rapine, l'immoralité sous toutes ses formes, elle abaisse les caractères, fausse et llôtrit les cunsciences, atnijiliio la nature humaine et la rend incapaijie de pratiquer el même de comprtMidre la vertu, la moial»; et rKvanp:ile.
Donc, si Ton ne peut pas chasser ceux (jui sont déjà établis dans 1<; pays, qu'on fasse tout pour arrêter cette siuistre et dangereuse invasion.
Une dernière indication et un dernier souhait.
Qu'à tout prix et pendant longtemps, l'union la plus complète et la concorde la plus parfaite régnent entre les divers membres de la colonie française. Il y aura des prêtres, il y aura des religieuses» il
aura des soldats, il y aura des employés, des fonctionnaires, de» marchands, des propriétaires, des ingénieurs, etc., qu'ils oublient en touchant ce sol nouveau leurs querelles et leurs tristes divisions d'antan. C'est possible, j'allais dire, c'est facile. 11 n'est pas nécessaire pour cela d'avoir les mêmes idées ni les mêmes croyances. 11 faut sim pleurent un peu d'indulgence, un peu de largeur d'esprit, de la condescendance, et par-dessus tout, l'amour de la France.
Le même drapeau llottera sui- l()us. Que par amour pour lai cl la patrie absente dont il sera l'emblème, tous se réunissent sous ses plis!
A ce prix on prospérera, on se multipliera, on fera du bien.
Peut-être, pour obtenir ce résultat, on devra renoncer aux élections, au moins pour longtemps, aux luttes politiques, etc. Il n*y aura pas si grand mal. Les-attributions de chacun devront être bien fixées. Ce ne sera pas si mauvais et il n'y en aura que *plus d'ordre. — Il faudra enfin que le pouvoir central soit fort et respecté et puisse vigoureusement agir à l'occasion. C'est une nécessité pour les Etats qui commencent.
Quoi qu'il en soit, j'ai une confiance très grande dans l'avenir de Madagascar. Je ne regrette qu'une chose : de n'avoir pu y rester ; je désire une chose par-dessus tout : pouvoir y retourner.
II. Le traité du 17 décembre 1S
Piiris. — Imp. Paul St iiMiDT, 5, avenue Verdler, Montrouge (Seine).
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